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REVUE ET CORRIGÉE PAR L'AUTEUR
ET AUGMENTÉE D'UN APPENDICE CONTENANT, DANS LEUR RAPPORT AVEC- LE CODE, LES DISPOSITIONS LÉGISLATEVES PUELŒES DANS LE ROYAUME DES PAYS-RAS, ET LES ARRETS DES COURS SUPERIEURES DE JUSTICE DE BRUXELLES, DE LIEGE ET DE LA HAYE, TANT EN MATIERE DE CASSATION QU'EN DEGRÉ D'APPEL ;
par N<*v r/Q
MM. DRAULT, DE. FORTBOIS, et autres juurs<;oNsuLn,s.
TITRE IX
Des Privilèges et Hypothèques.
rLN général, comme nous Pavons vu précédemment, toute obligation personnelle donne au créancier le droit d'en poursuivre l'acquittement sur tous les biens meubles et immeubles, présens et à venir, du débiteur. \Secùs , 2092, quand l'obligation n'est qu'hypothécaire. Comme alors le détenteur n'est obligé que propter rem possessam , il en résulte qu'en abandonnant la chose affectée à l'hypothèque, il cesse d'être obligé sur ses autres biens.
L'article 2092 dit ; quiconque s'est obligé personnellement ; ce qui n'est pas exact. Ces mots, s'est obligé, supposent un fait de la part de celui qui s'oblige. Or , dans le quasi-contrat de gestion d'affaires, par exemple, il n'y a pas de fait de la part du maître de l'affaire; et, cependant, il r^en est pas moins personnellement obligé. Il fallait dire : quiconque est obligé personnellement , etc.~\
[Il faut cependant excepter, des biens meubles et immeubles, certaines choses qui ne peuvent être saisies par les créanciers ; ce sont :
Les choses rapportées au 5e vol. , page 34 1 ;
Les biens composant le fonds des majorais (Décret du ier mars 1808, Bulletin, ne 3207 , art. 4o);
Les bâtiments de mer , lorsqu'ils sont prêts à faire voile, VIII. . 1
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si ce n'est pour raison des délies contractées pour le voyage qu'ils sont sur le point de faire; et encore, dans ce cas, les intéressés au voyage peuvent-ils empêcher la saisie , en donnant bonne et valable caution. Le bâtiment est censé prêt à faire voile, lorsqu'il est muni de ses expéditions pour le voyage. [Cad. de Connu., art. 2i5);
Les objets déclarés insaisissables par l'article 692 du Code de Procédure, et qui sont :
i°. Les objets que la loi déclare immeubles par destinatination, et qui ne peuvent être saisis qu'avec l'immeuble dont ils font partie ;
20. Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfans vivant avec eux, et les habits dont les saisis sont vêtus et couverts ;
5°. Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu'à la somme de trois cents francs, à son choix 5
4°. Les machines et instrumens servant à l'enseignement, pratique, ou exercice des sciences et arts, jusqu'à concurrence de la même somme, et au choix du saisi ;
5°. Les équipemens des militaires, suivant l'ordonnance et le grade ;
6°. Les outils des artisans, nécessaires à leurs occupations personnelles ;
n°. Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille, pendant un mois;
8°. Enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres , au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux, pendant un mois.
Les objets spécifiés sous le n° 2 , ne peuvent être saisis pour aucune créance, même pour deniers dus à l'Etal; les autres peuvent l'être pour alimens fournis au saisi, pour sommes dues aux fabricans ou vendeurs desdits objets , ou à celui qui a prêté de l'argent pour les acheter, fabriquer ou réparer ; pour fermages et moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés ; pour loyers des manufactures , moulins, pressoirs, usines dont ils dépendent,
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et loyers des lieux servant à l'habitation personnelle du débiteur. (Ibicl., art.' 50,3. )
JVota. Aux termes de l'article 111 de l'arrêté du 2 prairial an 11 (Bulletin, n° 2771), les parts des marins dans les prises , ainsi que leurs salaires , sont insaisissables , à moins qu'il ne s'agisse de sommes dues par eux ou leurs familles, pour loyers de maisons, subsistances ou vêtemens fournis avec le consentement du commissaire à Pinscriplion maritime, et apostilles sur les registres des gens de mer.]
Ces biens sont donc le gage commun des créanciers, qui ont le droit de les faire vendre , et de se payer sur le prix , s'il est suffisant; sinon, de se le partager au marc le franc, lorsqu'ils ont tous un droit égal. 20o,3<
Nous disons, lorsqu'ils ont tous un droit égal* parce qu'il peut exister entre eux des causes légitimes de préférence. Le présent Titre aura donc pour objet de faire connaître quelles sont ces causes, et les droits qui en résultent en faveur des créanciers qui peuvent les invoquer.
[11 suit de là que l'hypothèque et le privilège n'ont aucun efFet entre le créancier et le débiteur , mais seulement relativement aux créanciers entre eux , et aux acquéreurs des biens hypothéqués. En effet, nous verrons par la suite que le privilège et l'hypothèque n'ont que trois effets :
Le premier, de donner au créancier, qui peut les invoquer , le droit d'être payé, de préférence aux autres créanciers ;
Le deuxième , de déterminer l'antériorité ou la postériorité entre les créanciers ajant privilège ou hypothèque sur le même objet;
Et le troisième, de donner au créancier hypothécaire ou privilégié sur un immeuble, le droit de suivre l'objet dans quelques mains qu'il passe.
Or, il est aisé de voir qu'aucun de ces effets ne s'applique au débiteur, puisque, dans tous les cas, et à l'égard de tous ses créanciers, il est tenu, sur tous ses biens, de l'exécution de toutes ses obligations personnelles.
Cette observation trouvera son application dans la suite.]
Les causes légitimes de préférence, sont le privilège et
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2094. l'hypothèque ; ce qui divise le présent Titré en deux parties.
Ces deux causes diffèrent principalement, en ce que l'hypothèque tenant à la convention expresse ou présumée des parties, n'a d'effet et de rang que du jour où l'obligation a été contractée, et même, dans les cas les plus ordinaires , du jour de l'inscription prise au bureau des hypothèques ; tandis que le privilège tenant uniquement à la nature de la créance, sans aucun égard à l'époque ou elle a été contractée, donne au créancier, qui l'invoque, le droit d'être préféré aux créanciers , même hypothécaires, qui lui sont antérieurs, sauf la nécessité de l'inscription dans certains cas.
PREMIÈRE PARTIE
Des Privilèges.
Le privilège est, comme nous venons^ de le dire, le droit que la qualité de la créance donne au créancier , d'être préféré aux créanciers antérieurs , même hypo-
2oo,5.thécaires.
Nous disons la qualité de la créance [Il faut cependant excepter le privilège résultant du gage ou nantissement , qui ne provient pas de la qualité de la créance, mais du droit réel acquis au créancier par la tradition de la chose. {Voy. ci-après, au titre du A antissement.)] : Parce que les privilèges sont actuellement tous réels, c'est à-dire, inhérens à la créance , et passent avec elle à tous ceux à qui elle est acquise légalement, par cession, subrogation, ou autre-
21 12. ment. [Avant le Code, en certaines provinces du droit écrit, la femme , comme nous l'avons vu ci-dessus, note 12e de la restitution de la dot , avait, pour la répétition de sa dot, un privilège qui la faisait préférer aux créanciers hypothécaires, même antérieurs au mariage. Ce privilège élait personnel à la femme, et ne passait pas à ses héritiers, excepté aux enfans du mariage. (Serres , Instit. du
droit Français, livre IV, titre VI , § 29.) Maintenant, la créance de la femme contre son mari , même pour la répétition de sa dot, n'est plus privilégiée; elle est simplement hypothécaire : le seul avantage qu'elle a sur les autres créances également hypothécaires, c'est qu'elle a rang indépendamment de toute inscription. Mais ce privilège , si on peut l'appeler ainsi, n'est pas personnel ; il est inhérent à la créance, et passe à tous les ayant-cause de la femme.]
Il y a des créances plus ou moins privilégiées. En conséquence, entre créanciers tous privilégiés, les uns peuventêtre préférés aux autres , en raison de la nature du privilège. Si les privilèges sont de même nature, les créanciers 2096. sont payés par concurrence. 2097*
Les privilèges du trésor royal et du trésor de la couronne, ainsi que l'ordre dans lequel ils s'exercent, sont réglés par des lois particulières. Ils ne peuvent d'ailleurs, en général, préjudicier aux droits acquis antérieurement à des tiers. 2098. [On a cependant jugé à Limoges, le 18 juin 1808 , que la régie des domaines primait, pour les droits de mutation après décès, toute espèce de créanciers, même ceux de la succession. (Sirey, 1809, 2e partie, page 157.) Celte décision paraît contraire à la disposition de l'article 2098 , pour ce qui concerne les créanciers de la succession, surtout dans le cas de séparation des patrimoines. Il est certain, en effet , que le droit de mutation est payé à raison de la translation de la succession sur la tête de l'héritier. Or, qu'importe cette translation aux créanciers delà succession? Les biens de la succession sont toujours pour eux les biens du défunt; ils les poursuivent comme tels, et non pas comme biens de l'héritier.
Nota, La même question s'étant présentée à la Cour de cassation, cette Cour paraît avoir adopté la doctrine que nous établissons ici , ainsi qu'on peut s'en convaincre par son arrêt du 6 mai 1816 , rapporté dans Sirey, ire part., page 425.] Nous ferons connaître, au surplus, dans un chapitre particulier, à la fin du présent Titre, la nature et l'étendue des droits du trésor public, dans les cas les plus iniportans.
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Quant aux privilèges des particuliers , nous aurons ù voir ,
i°. Sur quels objets ils peuvent s'exercer;
2°. Dans quel ordre ils s'exercent.
Les modes d'extinction étant les mêmes pour les privilèges que pour les hypothèques, nous en traiterons dans la seconde Partie.
CHAPITRE PREMIER
Des Choses qui peuvent être V objet des Privilèges*
Les privilèges peuvent frapper sur tous les biens, ou 209g, seulement sur les meubles, ou seulement sur les immeu- 2 104. blés,
SECTION PREMIÈRE
Des Privilèges qui s'exercent sur tous les biens.
Les créances privilégiées sur la totalité des biens [Il paraîtrait, d'après l'article 2101, que ces privilèges ne s'exercent que sur les meubles ; mais le contraire résulte bien évidemment des articles 2io4et 2 io5, sauf qu'ils ne s'exercent sur les immeubles que subsidiairement. Remarquez , au surplus, que le mot meuble est ici par opposition au mot immeuble, et que, par conséquent, il ne doit pas être entendu dans le sens restrictif porté dans l'article 535 , mais pour tout ce qui n'est pas immeuble réel ou fictif. ] , sont : 2i 01. i°. Les frais de justice , [ qui concernent l'intérêt commun des créanciers, tels que les frais de scellé et d'inventaire. Ceux qui sont faits seulement dans l'intérêt d'un créancier, suivent le sort de sa créance.
Quant aux frais relatifs à la vente des biens et à la distribution des derniers, il faut appliquer les distinctions suivantes :
D'abord, ceux qui sont relatifs a la saisie et vente des meubles, ne sont privilégiés que sur les meubles, et les
frais de saisie et vente des immeubles ne sont privilégiés que sur les immeubles.
20. En matière de saisie immobilière, les articles ji5 et 716 du Code de Procédure distinguent les frais, en frais ordinaires et frais extraordinaires. Les frais ordinaires sont tous ceux qu'on est obligé de faire pour parvenir à la vente, indépendamment de tout incident. Ils sont payés par l'adjudicalaire, en sus de son prix; ils n'ont donc pas besoin de privilège. Les frais extraordinaires sont les procédures incidentes, qui ne sont point nécessaires en elles-mêmes pour la validité de la poursuite, mais sans lesquelles, cependant, on n'eût pu parvenir à la mettre à fin, ou à faire distribuer les deniers. Ces frais n'étant point payés par l'adjudicataire, sont privilégiés sur le prix, mais seulement lorsqu'il en a été ainsi ordonné par jugement. ( Code de Procédure , article 716.)
3°. En matière de saisie mobilière, la même distinction a lieu, sauf que, dans la saisie mobilière, proprement dite, l'acquéreur n'étant cbargé d'aucune espèce de frais, ils sont tous payés par privilège, savoir : les frais ordinaires de piano; et les frais extraordinaires, s'il en a été ainsi ordonné. Le motif de différence , ici comme dans la saisie immobilière, entre les deux espèces de frais, est que les actes qui constituent la procédure ordinaire, sont connus et déterminés d'avance par la loi. Le commissaire à la contribution ou à l'ordre peut donc juger s'il en a été fait d'autres que ceux que la loi prescrit. Il n'en est pas de même des frais extraordinaires ; c'est au tribunal qui a statué sur l'incident, à juger si les frais auxquels il a donné lieu, sont de nature à être payés par privilège, s'ils ne pouvaient être moindres, etc.
Les frais de scellé sont-ils préférables sur les immeubles aux créanciers hypothécaires? La Cour de Paris a jugé l'affirmative, le 28 janvier 1812. (Sirey, i8i5, 2e part., pag. 192.) La raison de douter était que, ces frais ne servant qu'à la conservation du mobilier, ils paraissent inutiles aux créanciers hypothécaires ; mais la raison de décider a été que ces créanciers ont, sur le mobilier, le même droit
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que les chirographaires; ils ont donc intérêt à sa conservation. D'ailleurs, le scellé est encore utile pour la conservation des titres des propriétés immobilières.
Mais il a été jugé par la même Cour , le 27 novembre i8i4r, que ces frais n'étaient point préférables au privilège du locateur. (Sirey, 1816, 2e part., pag. 2o5. ) On s'est fondé sur ce que le locateur étant lui-même saisi, en quelque sorte , des meubles à titre de nantissement , n'a pas besoin de scellé pour les conserver. Le scellé ne serait donc nécessaire que pour la conservation du mobilier non apparent, sur lequel le locateur n'a point de privilège.] Pr. Cependant les frais de poursuite en contribution ne vien- 662. nent qu'après le paiement des loyers. [ Il n'en serait donc pas de même des frais de saisie ou vente:ils primeraient toujours le privilège du locateur. La raison de différence est que ces frais sont nécessaires dans l'intérêt de tous les créanciers, et par conséquent du locateur lui-même : au lieu que ceux de contribution sont inutiles au locateur, puisqu'il ne contribue pas. Par la même raison , il en faut dire autant du créancier nanti d'un gage. ( Voyez , à l'égard de ce dernier, les articles 536 et 537 du Code de Commerce, et mes Institutes Commerciales. )
C'est par suite du principe contenu dans l'article 662 du Code de Procédure, qu'il a été jugé à Paris, le 20 novembre 1 8 1 8 , et en Cassation , le 20 août 1 82 1 ( Sirey , 1822, ire part., pag. 28), que le privilège du locateur était préférable à celui des frais de justice , faits par l'administration de la faillite du locataire.
Mais comme les frais de saisie et de vente , quoique privilégiés sur les meubles et les immeubles , doivent être payés d'abord sur les meubles, s'il arrive qu'ils absorbent le prix des meubles , le locateur qui se trouve par là privé du droit d'exercer son privilège, peut-il prétendre qu'il doit être subrogé au privilège des frais de justice sur les immeubles? Jugé la négative à Limoges le i5 juillet 181 3. (Sirey, i8i4, 2e part., pag. 262.) ]
2°. Les frais funéraires [ non excessifs, et proportionnés à la condition et à la fortune du défunt. (L. i4, § 6, ff. de
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Religiosis.) Ils sont préférés à tout, même au trésor royal pour les contributions. ( De La Combe , verbo Frais funéraires. ) Quid, s'ils avaient été payés par un tiers? Je pense qu'il y aurait une subrogation légale. ( Argument tiré de l'article 59 5 du Code de Procédure. ) On pourrait même soutenir que la subrogation n'est pas nécessaire. Le privilège est concédé à la créance, sans égard pour la personne à qui elle est due; et en effet, ces sortes de frais devant être payés comptant, le but de la loi serait manqué, si le privilège ne pouvait pas être invoqué par ceux qui les ont payés, quels qu'ils soient. ]
5°. Ceux de dernière maladie. [ Quid, s'il s'agissait d'une maladie chronique, qui ait duré plusieurs années ? Le montant du privilège doit, dans ce cas, être remis à l'arbitrage du juge. Appliquez, au surplus, ce qui est dit ci-dessus, relativement aux frais funéraires, pour le cas où ils auraient été payés par un tiers. La cause est également favorable, et il y a les mêmes raisons. L'on ne peut obliger un apothicaire de faire l'avance des drogues nécessaires. ]
4°. Les gages des gens de service, pour une année et l'année courante.
[Il s'agit des gages , seulement, et non des avances. Cependant si ces avances étaient pour alimens, je pense qu'ils jouiraient du privilège accordé aux fournisseurs de subsistances. — Il a été jugé à Metz, le 4 mai 1820 ( Sirey , 1821, 2e partie, page 102 ), que, sous le nom de gens de service, doivent être compris les commis marchands. Ce même arrêt a jugé que le privilège ne doit avoir lieu que pour le temps qui serait nécessaire pour prescrire l'action. Si donc les salaires étaient fixés par mois, comme ils seraient prescrits par six mois, le privilège n'aurait lieu que pour six mois. — Des expressions une année, et l'année courante , il faut conclure que les ouvriers à la journée ne jouiraient pas du même privilège , sauf peut-être sur la chose à laquelle ils auraient été employés. ]
5°. Les fournitures de subsistances, faites au débiteur et à sa famille [seulement. C'est d'après cela qu'il a été jugé à Rouen, le i4 juillet 1819 (Sirey, 1819, 2e partie, page
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270), que, si un aubergiste doit a un boulanger des fournitures de pain , le privilège n'a lieu que pour la portion de pain que l'on peut présumer avoir été consommée par l'aubergiste et sa famille]; savoir, celles des six derniers mois pour les marchands détaillans, tels que les boulangers, boucliers et autres, et celles de la dernière année, pour les maîtres de pension et les marchands en gros, [tels que les marchands de vin en gros, de blé au setier, de farine au sac, de sel au quintal. Quid, des marchands de bois? Comme il est assez ordinairement d'usage de faire en une seule fois la provision de l'année, je pense qu'on doit les traiter comme les marchands en gros.]
Ces privilèges s'exercent dans l'ordre où ils sont placés
21 01. ci-dessus, et par concurrence pour ceux de la même classe. Quoiqu'il soit vrai de dire qu'ils s'étendent également sur
2 104. les meubles et sur les immeubles, cependant il paraît résulter de l'article 2io5 , qu'ils frappent d'abord sur le mobilier, et que ce n'est qu'en cas d'insuffisance, qu'ils peuvent frapper sur les immeubles. [De ces mots l'on doit conclure, i° que tous ces privilégiés ne peuvent être colloques sur le prix des immeubles, qu'après que le prix des meubles est épuisé; et 2° que si, par négligence ou autrement, ils ont laissé épuiser les deniers mobiliers par des créanciers moins favorables, ils sont non recevables à demander leur collocation sur le prix des immeubles. Sic jugé à Paris, le 9 février 1809. (Sirey, i8i5, 2e partie, page '187.)] Dans ce cas, ils sont préférés aux créances mêmes privilégiées sur lesdits immeubles; et ce, nonobstant le défaut d'inscription,
2 107. dont ces sortes de privilèges sont dispensés [à l'égard des autres créanciers, mais non à l'égard des acquéreurs. Le droit de suivre l'immeuble entre les mains des tiers, ne peut résulter que de l'inscription. (Art. 2166.) Il faut donc qu'ils soient inscrits au plus tard dans la quinzaine de l'inscription de l'acte translatif de propriété. [Procédure, article 854.)]
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SECTION IL
Des Privilèges sur les meubles seulement.
Ces privilèges ne frappent point sur tous les meubles du débiteur, mais seulement sur quelques-uns d'entr'eux; ce sont :
i°. Celui du bailleur à ferme ou à loyer, sur les fruits de la récolte de l'année [quand même ils seraient vendus , si toutefois ils ne sont pas livrés. Quid , des récoltes précédentes? Anciennement il n'y avait point de distinction, et je ne pense pas que l'intention du législateur ait été d'en faire aucune. On a parlé de la récolte de l'année, parce que l'on présume que les récoltes précédentes sont vendues. D'ailleurs, si ces^récoltes ne sont pas comprises sous le nom de fruits, elles le sont sous le nom de ce qui garnit la ferme.
Quid y si les récoltes, et même celles de l'année sont déposées dans une grange appartenant à un autre propriétaire; lequel sera préféré, du propriétaire de la grange ou de celui de la ferme? Je pense qu'il faut distinguer : Si les grains avaient d'abord été déposés dans la grange de la ferme, et qu'ils en aient été ensuite enlevés sans le consentement du propriétaire de la ferme, pour être engrangés ailleurs, ce serait le cas de donner à ce dernier le droit de suite pendant quarante jours; mais s'il n'y avait pas de grange dans la ferme, je pense que le propriétaire de la grange doit être préféré dans tous les cas, quia salvam fecit pigno ris eausam. Que seraient devenus les grains s'ils n'avaient pas été engrangés? (Argument tiré de l'article 191 du Code de Commerce (nos 4 et 8) , qui donne le préférence au locateur du magasin, où ont été déposés les agrès et apparaux du navire, sur ceux qui ont vendu ces mêmes agrès.) D'ailleurs , l'on peut dire qu'il y a ici parité de privilège. Or, in pari causa, melior est conditio possidentis.]
Ce privilège frappe de même sur le prix de tout ce qui garnit la maison ou la ferme, et tout ce qui sert à l'exploi-
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talion, [soit que les objets appartiennent au locataire ou fermier, ou à tout autre. Cependant les objets appartenant à un tiers, ne sont pas soumis au privilège du locateur dans trois cas:
Le premier, s'ils ont été apportés dans la maison, ou la ferme, sans le consentement de celui à qui ils appartiennent ; putà , s'ils lui ont été volés. Lorsqu'il a consenti, il est censé, en souffrant qu'ils garnissent la maison, consentir qu'ils soient obligés au loyer, parce qu'il sait, ou doit savoir, que tout ce qui garnit une maison sert de garantie pour le paiement des loyers. Ce motif n'a pas lieu, lorsqu'il n'axas consenti.
Le deuxième, s'il a donné connaissance au locateur que les objets n'appartenaient pas au locataire. (Argument tiré de ce qui sera dit, ci-après , à l'égard du vendeur.)
Le troisième, s'il est évident, d'après les circonstances, que les objets ne se trouvent dans les lieux qu'en passant, et ne sont pas destinés à y rester. Tels sont les effets du voyageur qui loge dans l'auberge, le linge donné à la blanchisseuse, les étoffes au tailleur, les montres à l'horloger, etc.
Quid, à l'égard de l'argent comptant? Il n'est pas sujet à ce privilège; il ne garnit pas, puisqu'il n'est pas fait pour rester dans la maison, mais bien pour être dépensé au dehors. La même disposition est applicable aux diamans, pierreries, et autres choses semblables, ainsi qu'à la vaisselle d'argent, parce qu'effectivement cela ne garnit pas. Le locateur ne peut pas dire qu'il a compté sur ces objets pour la sûreté de ses loyers. (Brodeau, sur l'article 161 de la Coutume de Paris, n° 27, et Auz.\nnet sur le même article.)
Quid, à l'égard des objets donnés en dépôt ou en nantissement? Je pense que le déposant ou le débiteur ne doit pas être plus favorisé que le propriétaire même des objets; qu'en conséquence, il ne doit être préféré au locateur, qu'autant que celui-ci avait connaissance du dépôt ou du nantissement. Si cependant les objets n'étaient pas de nature à être mis en évidence, alors le locateur ne pouvaiit dire qu'il a compté sur ces objets pour la sûreté de ses
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loyers, je penserais avec Pothier, du Louage, n° 246, qu'ils ne seraient pas soumis à son privilège.]
Quant à la quotité de la somme pour laquelle ce privilège peut être exercé, il faut distinguer si le bail a une date certaine, ou non.
Si le bail a une date certaine , le privilège a lieu pour tous les loyers échus, et à échoir jusqu'à la lin du bail , sauf aux autres créanciers à relouer à leur profit la maison ou la ferme, pour le restant du bail. \_Quid , si le droit de souslouer est interdit par le bail? Je pense que cela est indifférent, et quef c'est ici un cas d'exception à la disposition de l'article 1717 ; autrement, il eût été absolument inutile que l'article 2102 donnât aux créanciers le droit de sous-louer , puisqu'ils l'avaient déjà bien certainement, en vertu de l'article 1166.] Mais, dans ce cas, si le locateur ne se trouve pas entièrement payé des loyers échus et à échoir, par l'effet de son privilège, ils sont personnellement responsables envers lui de tout ce qui peut lui rester dû. [Ainsi ils ne seraient pas recevables à abandonner au locateur les loyers de la maison ou de la ferme; ils sont obligés envers lui, en leur propre nom, jusqu'à concurrence de ce qui est dû. S'ils veulent éviter cette responsabilité, ils n'ont qu'à ne pas relouer.
JSvla. Il a été jugé en Cassation, le 16 août i8i4, que le locateur ne peut exiger du saisissant qu'il garantisse l'exécution du bail , et s'opposer, à raison de ce , à la vente des meubles. (Sirey, i8i5, ire part., p. 93.) Il peut seulement exercer son privilège sur le prix provenant de ladite vente.]
Si le bail n'a pas de date certaine, le privilège n'a lieu que pour une année , à partir de l'expiration de l'année courante. [Si donc le bail a commencé au ier avril, et que les loyers soient dus à partir du ier juillet , le privilège aura lieu pour vingt-un mois de loyer.
Quid y s'il n'y a aucun bail? Les créanciers pourront donner congé, suivant l'usage des lieux ; et alors le privilège ne s'exercera que pour les loyers à échoir jusqu'au jour où , aux termes du congé, les lieux doivent être évacués. ]
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Dans les deux cas, le privilège s'étend aux réparations locatives, et à tout ce qui concerne d'ailleurs l'exécution du bail. [Il s'étend conséquemment à toutes les détériorations et dégradations commises par le locataire. C'est une suite du contrat de bail. Il s'étend pareillement aux avances qui ont pu être faites, soit en argent, soit en grains, en vertu des clauses du bail, pourvu, toutefois, si elles sont en argent, qu'elles ne soient pas excessives, proportionnellement à la valeur de la métairie; car alors elles seraient regardées comme un prêt, et n'auraient point de privilège. ]
Ce privilège subsiste sur les effets qui en sont l'objet, même lorsqu'ils ont été déplacés de la maison ou de la ferme [C'est le seul cas où les meubles ont suite]; le locataire peut encore les saisir. [C'est la saisie-revendication. Ainsi, le locateur a trois moyens d'exercer son privilège : Le premier , c'est la saisie-exécution , lorsque les effets sont encore dans sa maison, et qu'il a un bail en forme exécutoire, ou un jugement de condamnation.
Le second est la saisie-gagerie, lorsque, les objets étant encore dans sa maison, il n'a point de titre exécutoire. ( Procéd. 819. ) Cette saisie a pour unique objet d'empêcher le divertissement ; c'est donc un acte purement conservatoire , et il ne peut être procédé à la vente des effets saisis, qu'après que la saisie a été déclarée valable par un jugement. (Ibid., art. 824.)
Le troisième est la saisie-revendication, lorsque les objets ont été déplacés sans son consentement. Il faut appliquer à cette saisie ce que nous venons de dire de la saisiegagerie. ( Ibid.y art. 826 et suiv.) La revendication peut avoir lieu contre tout détenteur desdits effets, à quelque titre que ce soit, même de bonne foi. Quid, si c'étoit un nouveau locateur? L'ancien lui serait préféré. Nec obstat ce qui a été dit dans une note précédente , que le privilège du locateur s'exerce sur tous les objets qui garnissent sa maison ou sa ferme , quoiqu'ils appartiennent à un autre qu'au fermier , ou au locataire ; car cela n'est vrai, comme nous l'avons dit, que quand les objets ont été
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apportés dans la maison ou dans la ferme, du consentement de leur propriétaire. Or ici, l'on suppose que l'ancien locateur n'a pas consenti au déplacement. Par la même raison, le locateur serait, avant l'expiration du délai, préféré au créancier engagiste, quoique ce dernier eût l'objet en sa possession.]
Mais, pour user de la saisine, il ne faut pas que le locateur ait consenti au déplacement. [Mais le consentement même tacite , suffirait s'il est prouvé.] Il faut , en outre, que la revendication soit faite dans le délai de quarante jours , s'il s'agit du mobilier d'une ferme [ et non des fruits. En effet, comme ils sont destinés à être vendus , il faut bien qu'il y ait sûreté pour l'acquéreur; en conséquence le locateur n'aurait pas le droit de les revendiquer contre lui. D'ailleurs on ne peut dire qu'ils ont été déplacés sans le consentement du locateur. Celui qui donne une ferme à bail, sait très-bien que le fermier ne peut le payer qu'avec les sommes provenant de la vente des fruits ; il est donc censé avoir consenti à ce que ces fruits soient vendus. Par la même raison, le droit de suite ne s'étendrait pas à des marchandises qui seraient l'objet d'un commerce. ] Le délai est de quinzaine seulement, s'il s'agit de celui d'une maison. [Le tout à compter du jour du déplacement. La diiïe-2102. rence de i5 à 4o jours est fondée sur ce qu'il peut être plus aisé de connaître le déplacement du mobilier d'une maison, qui en a communément d'autres dans son voisinage, que d'une ferme, qui peut être isolée, et où, d'ailleurs, les mouvemens et transports étant plus ordinaires, doivent conséquemment exciter moins de méfiance. ]
Le privilège du locateur s'exerce également sur les meubles des sous-locataires, mais seulement jusqu'à concurrence de ce dont ils sont débiteurs envers le locataire principal, à raison des lieux qu'ils occupent. [Ceci est encore une dérogation aux principes rigoureux du droit. Car le privilège du propriétaire devrait s'exercer généralement sur tout ce qui garnit l'objet loué. Mais on a considéré qu'un grand nombre de maisons ne peuvent être louées que par bail principal , et que les sous-baux devien-
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ciraient très-difficiles , si les sous-locataires pouvaient être poursuivis indéfiniment pour les loyers du principal locataire; d'où il résulterait que les propriétaires eux-mêmes auraient beaucoup de peine à trouver des principaux locataires. Mais quid, si l'individu prétend qu'il est logé gratuitement? La loi 5, ff. Locati , décide que ses meubles ne sont pas sujets au privilège du locateur. Mais cette décision ne serait admise dans notre droit qu'avec beaucoup de circonspection. Autrement , elle favoriserait singulièrement la fraude. Ce sera donc aux tribunaux à décider , d'après les circonstances , si l'allégation est de nature à être admise. ] Les sous-locataires ne peuvent néanmoins opposer les paiemens faits d'avance , à moins qu'ils n'aient été faits en vertu d'une stipulation portée dans leur i753.bail? ou conformément à l'usage des lieux. [Si toutefois elle ne présente aucun caractère de fraude. C'est ainsi qu'on a jugé à Nîmes, avec raison, le 28 janvier 1810 (Sirey, i8i4, 2e partie, p. 96), que la clause insérée dans un bail de quinze ans , et portant que le prix des quinze années serait payé d'avance , ne pouvait être opposée aux créanciers du bailleur. ]
Par suite du même privilège, le locateur a encore le
droit, même quand il n'existerait qu'un bail verbal, de
faire saisir-gager , un jour après le commandement et sans
Pr. la permission du juge, les objets soumis à son privilège;
sir-gager à l'instant
Le second privilège sur certains meubles, est celui du créancier saisi d'un gage, sur le prix de la chose engagée. [[fqyez , ci-après, au titre du Nantissement , comment s'établit et se conserve ce privilège. ) ]
Troisième privilège : Celui des frais faits pour la conservation d'une chose , sur la chose conservée. [ Quid, de ceux qui ont été faits pour l'amélioration ? Je pense qu'il faut distinguer : s'il s'agit d'un meuble, et que celui qui a amélioré, détienne la chose, il peut la retenir jusqu'à ce qu'on lui tienne compte de la plus-value ; s'il ne la détient plus, il n'a plus de privilège ; si c'est un im-
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meuble, il n'a privilège que dans les cas prévus, et suivant les formes prescrites par les articles 2io5, § 4, et 2110.]
Quatrième privilège : Celui du vendeur d'effets mobiliers non payés, sur le prix desdits effets, tant qu'ils sont en la possession du débiteur, et quand même il aurait été donné terme et délai pour le paiement. Si la vente a été faite sans terme , outre ce privilège , le vendeur a encore le droit de revendiquer les objets , et d'en empêcher la revente; mais il faut pour cela, que les objets soient encore dans la main du débiteur; qu'ils se trouvent dans le même état que lors de la livraison ; et enfin , que la revendication ait été faite dans la huitaine de ladite livraison.
[i°. Le vendeur a le droit de revendiquer les objets. Cette disposition est la conséquence du principe établi dans le § 4i, Instit. de Rerum divisione. La disposition de cet article s'appliquerait-elle à la vente d'une créance, et le vendeur pourrait-il , dans ce cas , revendiquer dans la huitaine de la livraison, si la vente avait été faite sans terme, ou exercer son privilège sur le prix, soit qu'elle ait été faite avec ou sans terme? Je ne vois aucune raison d'excepter les créances du principe général. L'article dit: le vendeur d'effets mobiliers. Or, d'après l'article 555, ces mots comprennent tous les objets regardés comme meubles, soit parleur nature, soit par la détermination de la loi.
En matière commerciale, la revendication ne peut avoir lieu, si les objets sont entrés dans les magasins de l'acheteur ou de ses commissionnaires; 20 si, avant leur arrivée, ils ont été vendus sans fraude , sur factures ou connaissemens. [Code de Comm., art. Syy et 578.) Voyez mes Institutes Commerciales, liv. III, tit. Ier, chap. IV, sect. III , § 6, et les notes.
2°. Il faut que les objets soient encore dans la main du débiteur. S'ils étaient vendus , la revendication pourrait encore avoir lieu , pourvu qu'ils ne fussent pas encore livrés.
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5°. Il faut que ces objets se trouvent dans le même état que lors de la livraison. Il faut , dit l'article 58o du Code de Commerce , qui reçoit ici son application, que les objets soient reconnus être identiquement les mêmes: s'ils étaient, lors de la vente, dans des balles, bariques ou enveloppes, il faut qu'il soit reconnu que les balles, etc., n'ont pas été ouvertes; que les cordes ou marques n'ont été enlevées ni changées, et que les marchandises n'ont subi, en nature et en quantité, ni changement, ni altération.
4°. 11 faut que la revendication ait été faite dans la huitaine de la livraison. Mais si le vendeur a, par l'échéance du délai, perdu le droit de revendiquer, ne pourra-t-il pas au moins exercer son privilège sur le prix? La négative a été jugée en Cassation, le 17 octobre i8i4. (Sirey, i8i5, ire part., page 245.) Mais, dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait des droits de la régie des douanes, dont le privilège, réglé par une loi du 22 août 1791, tit. i5, art 22, est maintenu par l'art. 2098 du Code Civil. La question reste donc entière, et je pense qu'il résulte bien évidemment de la rédaction de l'article 2102, n° 4, i° que le privilège et le droit de revendiquer peuvent concourir; et 20 que le privilège peut exister, quoique le droit de revendiquer ne puisse plus être exercé , putà , si la vente a été faite à terme, si la huitaine de la livraison est expirée. En effet, l'article dit:
<( 11 y a privilège pour le prix d'effets mobiliers non » payés, s'ils sont encore en la possession du débiteur, )> soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme. »
Ici point de délai pour exercer le privilège. La seule condition exigée, c'est que les effets soient encore en la possession du débiteur. L^art. ajoute ensuite:
« Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peut » même revendiquer, etc., pourvu que la revendication » soit faite dans la huitaine de la livraison , et que les » effets se trouvent dans le même état, etc. »
D'abord , le mot même indique que c'est ici un droit indépendant du privilège accordé précédemment. Mais en
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même temps, la loi soumet l'exercice de ce nouveau droit à des conditions plus rigoureuses. Il faut :
i°. Que la vente ait été faite sans terme;
2°. Que la revendication ait été faite dans la huitaine;
Et 3°. Que les effets se trouvent dans le même état, etc.
Si l'une de ces trois circonstances manque, la revendication ne peut avoir lieu. Mais prétendre qu'il en résulterait également la perte du privilège , pour l'exercice duquel la loi n'a exigé qu'une seule condition, savoir, que les effets soient encore en la possession du débiteur, certainement c'est choquer toutes les règles du bon sens et de la saine logique. Cependant si la revendication était refusée par défaut d'identité des effets, je pense qu'il n'y aurait pas davantage lieu au privilège.
Il en serait autrement en matière commerciale. Le Code de Commerce a soumis, en cas de faillite, la revendication à des règles beaucoup plus rigoureuses. Voir le tit. 3 du liv. 5 dudit Code et la note ire ci-dessus. ]
Dans tous les cas, le privilège du vendeur ne s'exerce qu'après celui du locateur, à moins qu'il ne soit prouvé que ce dernier avait connaissance que les objets n'appartenaient pas au locataire. [Si le vendeur ou le propriétaire des meubles a donné connaissance du fait au locateur, mais postérieurement à l'entrée en jouissance du locataire, il est certain que cela ne pourra préjudicier au privilège du locateur pour les loyers échus; mais en sera-t-il de même pour les loyers à échoir? Il faut distinguer; s'il n'y a pas de bail écrit, le privilège n'aura lieu que pour les termes courans, et pour le temps qui s'écoulera jusqu'à l'époque pour laquelle le congé peut être donné. Si donc il s'agit, par exemple, d'un appartement de 600 fr. , à Paris, et que la notification ait été faite le i5 mai, comme le locateur ne peut donner congé au plus tôt que pour le ier octobre, il aura privilège pour tous ses loyers jusque là. En effet, il a dû donner congé, s'il a pensé qu'au moyen de la notification à lui faite, il n'existait plus de sûretés suffisantes pour les loyers. La question est plus difficile, s'il y a un bail écrit. Cependant, je pense que ,
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benigno jure, le locateur qui reçoit une semblable notification, doit sommer le locataire de garnir suffisamment les lieux, et, à défaut, demander la résiliation du bail: et il aura privilège sur les meubles réclamés , pour tous les loyers qui écherront jusqu'au moment où le locataire aura dû probablement évacuer les lieux. Voir un arrêt de Paris, du 26 mai i8i4. (Sirey, i8i5, 2e partie, page 227. ) Dans l'espèce , la disposition de cet arrêt était juste; mais les principes sur lesquels la Cour l'a appuyé, sont peut-être de droit un peu trop rigoureux. ] Néanmoins, les sommes dues pour semences ou pour frais de la récolte de l'année, sont payées sur le prix de cette récolte; et les sommes dues pour ustensiles aratoires, sur le prix de ces ustensiles; le tout, de préférence même au locateur.
Cinquième privilège : Celui de l'aubergiste sur les effets apportés dans son auberge [et qui s'y trouvent encore. C'est une espèce de gage. Or, il n'y a de privilège sur le gage, qu'autant que le créancier en est saisi. ], pour les dépenses du voyageur auquel ils appartiennent; [faites dans le voyage actuel. L'aubergiste n'aurait pas de privilège sur les objets apportés dans un second voyage , pour les fournitures faites dans un voyage précédent: en laissant sortir les effets, il a perdu le premier privilège.]
Sixième privilège : Celui du voiturier sur le prix de la chose voiturée \_V^oyez , ci-dessus, la note 7e des marchés pour transports.^, pour les frais de voiture et dépenses accessoires. [ Voyez , ibid. , la note 6e , ici. ]
Septième privilège : Celui qui résulte des condamnations obtenues contre les fonctionnaires publics, pour abus et prévarications commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. [Mais remarquez que , s'il y a concours entre le trésor public pour amendes encourues en raison desdits abus , et des tiers pour raison de dommages-intérêts résultant des mêmes abus , les tiers doivent être préférés. (Argument tiré des articles 2202 et 22o3. ) Sic jugé en Cassation, le 7 mai 1816. ( Sirey , 1817, ire partie , page 53. ) ] Ce privilège s'exerce sur les fonds de
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leur cautionnement, et sur les intérêts qui peuvent en être dus. 1101.
Huitième privilège : Celuir du bailleur de fonds , pour tout ou partie des mêmes cautionnemens. Ce privilège ne s'exerce toutefois qu'après le précédent. [ Loi du 25 nivôse an i3. (Bulletin , n° 468.) Voir les articles 2 et 3 du décret du 12 décembre 1806 (Bulletin, n° 2076), et ledécret additionnel du 28 août 1808 {Bulletin, n° 3727). Un décret du 22 décembre 1812 (Bulletin , n° 8373), a fixé le modèle de la déclaration à faire par le titulaire du cautionnement , en faveur du bailleur de fonds , pour lui faire acquérir le privilège dont il s'agit.
Le même décret porte , article 2 , que , si la date de la déclaration est postérieure de plus de huit jours au versement fait à la caisse d'amortissement , elle ne sera valable qu'autant qu'elle sera accompagnée du certificat de non opposition , délivré par le greffier du tribunal du domicile des parties , dont il sera fait mention dans lesdites déclarations; lesquelles, au surplus, ne seront admissibles à la caisse, s'il y a des oppositions à cette caisse, que sous la réserve desdites oppositions ; le tout sans déroger à l'article 3 du décret susdaté , du 28 août 1808.
Mais remarquez qu'il ne s'agit ici que de décider quels sont les créanciers privilégiés sur les cautionnemens; mais que ces cautionnemens étant la propriété de l'officier ministériel , quand ils ont été fournis par lui , peuvent être saisis par tous ses créanciers , quels qu'ils soient. Sic jugé, et avec raison, en Cassation, le 26 mars 1821. (Sirey, 1821, ire partie, page 346.)
Comme il est encore d'autres privilèges sur les meubles , résultant , soit du Code de Commerce , soit des lois ou règlemens particuliers , j'ai cru devoir réunir ici tous ceux qui sont à ma connaissance , et qui doivent être colloques à peu près dans l'ordre suivant , pour ceux de ces privilèges qui peuvent se trouver en concurrence avec d'autres. Ils sont en tout au nombre de vingt-deux :
i°. Le Trésor public, pour le recouvrement des cou-
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tributions directes de Pannée échue, et de Pannée courante. Ce privilège s'exerce , savoir :
Pour la contribution foncière, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens sujets à contribution ;
Et pour la contribution mobilière, celles des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers du redevable, en quelque lieu qu'ils se trouvent ( Loi du 12 novembre 1 808 , Bulletin , n° 3886.) ( Voyez ci-après , chap. VI , sect. 3 ) ;
La Régie des Douanes a également privilège sur les meubles et effets mobiliers des redevables , pour les droits dus par eux; et ce, par préférence à tous créanciers, excepté les frais de justice et autres compris sous le n° 2101 du Code , les loyers pour six mois seulement , et sauf aussi la revendication formée par les propriétaires des marchandises qui seront encore sous balle et sous corde. (Loi du 22 août 1791, Tit. i3, art. 22.)
2°. Les frais de justice ;
3°. Les salaires des gens de service pour Pannée échue , et ce qui est du sur Pannée courante ;
4°. Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille , pendant les six derniers mois , pour les marchands en détail , tels que boulangers , bouchers , et autres ; et pendant la dernière année , pour les maîtres de pension et les marchands en gros;
Si le débiteur est décédé, on joint à ces privilèges, 5° celui des frais funéraires, qui sont payés immédiatement après les frais de j ustice ; et 6° celui des frais de la dernière maladie , concurremment entre ceux à qui ils sont dus, et qui viennent après les frais funéraires.
Tous ces privilèges , à l'exception de celui du Trésor Public , s'exercent subsidiairement sur les immeubles (Code Civil, art. 2101 et 2io5);
70. Les frais faits pour la conservation d'une chose, sur la chose conservée ( Ibid. , art. 2102, n° 3);
8°. Les sommes dues pour les semences et pour les frais de la récolte de Pannée , sur le prix de cette ré-
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coite 5 et les sommes dues pour ustensiles , sur le prix desdits ustensiles ;
90. Les loyers et fermages , sur les fruits de la récolte de l'année , et sur le prix de tout ce qui garnit la maison ou la ferme , et de ce qui sert à l'exploitation , conformément à ce qui a été dit ci-dessus;
io°. Les avances faites par le commissionnaire vendeur, sur les marchandises à lui expédiées , si toutefois le débiteur ne réside pas dans le même lieu ( Code de Comm. , art. 93);
ii°. Le montant du fret et de la contribution pour avarie, sur les marchandises transportées (Ibid. , art. 307 et 428);
12°. Les privilèges mentionnés dans l'article 191 du Code de Commerce , sur le navire qui en est l'objet ;
i3°. Le vendeur, sur les objets vendus, étant encore en la possession du débiteur;
i4°. Les fournitures de l'aubergiste , sur les effets appartenant au débiteur , et qui ont été transportés dans son auberge ;
i5°. Les frais de voiture, et dépenses accessoires, sur la chose voiturée;
160. Le montant des condamnations obtenues contre des fonctionnaires publics , pour abus et prévarications commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions ; et ce, sur les fonds de leurs cautionnemens , et les intérêts qui peuvent en être dus. ( CW. Civil, art. 2102);
170. La créance du bailleur de fonds , pour tout ou partie du cautionnement des fonctionnaires publics , sur ledit cautionnement, et les intérêts échus {Voyez, la présente note, in principio.) $
180. Le Trésor public et celui de la couronne, si le failli est comptable. Ces deux privilèges s'exercent subsidiairement sur certains immeubles [Voyez ci-après, chap. VI, sect. I.);
19°. Les frais faits pour la défense personnelle du con-
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damné , en matières criminelle , correctionnelle , et de police, sauf règlement , en cas de contestation , par le tribunal qui a prononcé la condamnation;
20°. Les droits du Trésor public , pour le recouvrement des frais de justice , en mêmes matières.
Ces deux derniers privilèges s'exercent aussi sur les immeubles. (Loi du 5 septembre 1807, art. 4, Bulletin, n° 2747.)
2i°. Les facteurs de la halle aux farines de Paris, pour le prix des farines livrées aux boulangers de ladite ville sur le carreau de la halle , sur le produit des sacs de farine formant le dépôt de garantie du boulanger débiteur (Décret du 2 9 février 1811, Bulletin, n° 6555) 5
220. La ville de Paris, pour le remboursement des frais faits par la caisse de Poissy, sur le cautionnement des bouchers, sur la valeur estimative des étaux vendus à des tiers, ou supprimés et rachetés par le commerce de la boucherie, et sur ce qui sera dû aux bouchers pour viande fournie (Décret du 6 février 1811, article 3j ; Bulletin, n° 65 1 3); et sur les créances des bouchers , pour peaux et suifs. (Décret du i5 mai i8i3, article 4; Bulletin, n° 9241.)]
SECTION III
Des Privilèges sur les immeubles seulement.
Ces privilèges ne frappent également que sur certains immeubles; ils sont au nombre de quatre :
Celui du vendeur , sur l'immeuble vendu ;
Celui des architectes , entrepreneurs , etc. , sur les immeubles bâtis ou réparés ;
Celui des créanciers et légataires d'une succession , suites immeubles qui en proviennent;
Enfin celui du co-héritier, sur les immeubles de la succession échus en partage à ses co-héritiers, pour la garantie du partage et des soultes , et pour le prix des licitations.
Ces privilèges ont cela de commun , qu'ils ne produisent
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d'effet, qu'autant qu'ils sont rendus publics parla transcription [Par la transcription, pour le privilège du vendeur, et par l'inscription pour les autres. Pour le mode d'inscription des privilèges, voyez ci-après, partie II, chap. III, sect. I. ] au bureau des hypothèques , et en remplissant d'ailleurs les formalités particulières prescrites pour chacun d'eux. [Cependant, pour ce qui concerne le privilège du 21 06. vendeur , voyez ci-après, note 5e du privilège du vendeur?^
[Remarquez ces mots, qu'ils ne produisent d'effet , et la différence de rédaction, avec l'article 21 34. Dans ce dernier article, il est dit que l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'inscription. Dans l'article 2106, il n'est plus question de rang : mais il est dit que le privilège n'a d'effet que du jour de l'inscription, c'està-dire que le rang du privilège est déterminé par les dispositions de la loi, et suivant la nature de la créance à laquelle il est affecté ; mais qu'on ne peut en user et le faire valoir, qu'autant qu'il est inscrit. Ainsi, tant que le privilège n'est pas inscrit, il n'a pas d'effet; c'est comme s'il n'existait pas. Mais du moment que l'inscription est prise, il a son effet. Or, cet effet, quel est-il ? c'est de prendre le rang qu'il doit avoir d'après la nature de la créance, et de primer toutes les autres créances, même hypothécaires, si elles ne sont pas en même temps privilégiées. C'est ainsi qu'il faut entendre ces mots de l'article 2 1 06 , à compter de la date de l'inscription ; et non pas dans le sens q ue la date donne le rang au privilège : et ce qui le prouve, c'est qu'il est dit par l'article 21 13, que si les conditions prescrites pour la conservation du privilège n'ont pas été remplies, il dégénère en une simple hypothèque qui n'a rang que du jour de l'inscription. Donc , si les formalités ont été l'emplies, ce n'est plus la date de l'inscription , mais la qualité de la créance, qui détermine le rang du privilège.]
Cependant le défaut de ces formalités n'empêcherait pas la créance d'être hypothécaire; mais ce ne serait plus qu'une hypothèque simple et non privilégiée, qui n'aurait de rang ([ne du jour de l'inscription. [Ce sont donc autant d'hypo-
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thèques légales , puisqu'elles résultent de la disposition seule de la loi , et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation des parties ; mais elles diffèrent des hypothèques légales proprement dites , en ce que celles-ci frappent sur tous les biens présens et à venir du débiteur (article 2122); tandis que les hypothèques résultant des dispositions de l'article 21 15, ne frappent que sur les mêmes biens sur lesquels frappait le privilège. La créance était hypothécaire privilégiée 5 elle a cessé d'être privilégiée 5 elle est devenue hypothécaire simple. Voilà le seul changement qui se soit opéré $ mais elle ne s'étend pas pour cela à d'autres biens qu'à ceux sur lesquels frappait le privilège ; autrement il s'ensuivrait que le défaut d'observation des formalités pourrait profiter au créancier , au lieu de lui préjudicier.] Nous avons vu aux Titres des Successions et des Donations , comment se conservent et s'exercent les privilèges des co-héritiers , des légataires, et des créanciers d'une succession. Il reste à parler ici de ceux du vendeur et de l'entrepreneur.
§ Ier-
Du Privilège du Vendeur.
Le vendeur d'un immeuble a un privilège pour le paiement du prix [ Quid, pour les intérêts? Voir ci-après la note 20e du mode d'inscription.^ , sur l'objet qu'il a vendu [et par conséquent sur les améliorations survenues depuis la vente. (Article 2i33.) [Voyez ci-après la note 5me des biens soumis à VJiyptohèque conventionnelle.) Idem, un échangiste pour la soulte. Il est vendeur en cette partie. D'ailleurs , voir l'art. 1707. Mais ils n'auraient, ni l'un ni l'autre , privilège pour les dommages-intérêts qu'ils pourraient avoir à répéter , en cas d'éviction. Sic jugé , et avec raison, à Turin, le 10 juillet i8i3. (Sirey, i8i4, 2e partie , page i3. )
Quid , de l'acquéreur à réméré , qui a rendu l'immeuble , sans exiger le prix ? Je ne pense pas qu'il ait de pri
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vilége. Ce n'est pas une nouvelle vente qu'il faite ; c'est l'ancienne qui est résolue. Il pouvait retenir l'immeuble, jusqu'à ce que le prix lui eût été remboursé. S'il ne l'a pas fait , s'il a suivi la foi du vendeur , c'est à lui à se l'imputer; et ce n'est pas une raison pour étendre à lui une disposition qui , dans la réalité , ne le concerne pas. ]
S'il y a plusieurs ventes successives, les vendeurs viennent entre eux par ordre de priorité de vente.
Celui qui a fourni les deniers pour l'acquisition , jouit du même privilège que le vendeur qui a été payé avec ses deniers , lorsque toutes les conditions requises pour acquérir la subrogation, ont été remplies. \\Voyez ci-dessus ,21 o3*. Tit. V, chap. V, sect. I, § 7.) Donc, quand même l'acte de vente serait sous seing-privé, il faudrait toujours que la subrogation fût constatée par acte authentique.
Nota. Il a été jugé, et avec raison, à Paris, le 11 janvier 1816, que, dans le cas de subrogation, la main levée donnée par le vendeur, mais non suivie de la radiation de l'inscription, n'empêchait pas que l'inscription ne valût au profit du subrogé. (Sirey, 1817 , 2e part., p. 9.) La main levée n'est censée donnée que dans l'intérêt du subrogeant.]
L'inscription n'est pas nécessaire pour la conservation du privilège du vendeur. Il suffit, pour cela, de la simple transcription de l'acte de vente, lorsque cet acte constate que la totalité, ou partie, du prix est encore due. [Il y a cette différence entre la transcription et l'inscription, que l'on transcrit l'acte entier , et que l'inscription se fait seulement par extrait. On transcrit les actes de mutation de propriété : on inscrit seulement les actes emportant privilège et hypothèque.
Le vendeur conserverait-il également son privilège, en prenant seulement une inscription? La question est importante, à cause des droits fiscaux. La transcription coûte un et demi pour cent du prix d'acquisition, et l'inscription seulement un pour mille de la somme pour laquelle on inscrit. L'affirmative ne me paraît pas douteuse. La transcription ne conserve le privilège, dit l'article, que parce
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qu'elle vaut inscription; donc, a fortiori , l'inscription doit suffire. D'ailleurs , il est de principe général que les privilèges se conservent par l'inscription. (Art. 2106.) La faculté accordée au vendeur, de conserver le sien par la transcription, qui est ordinairement requise par l'acquéreur, est un bénéfice, une exception à laquelle il peut renoncer, en rentrant dans le droit commun: et enfin, ce qui prouve qu'ici la transcription ne conserve que parce qu'elle vaut inscription, c'est qu'on oblige le conservateur de faire lui-même l'inscription de la créance du vendeur. Cependant l'art. 2108 est toujours utile au vendeur, en ce qu'il est indifférent que la transcription soit faite à sa requête, ou à celle de l'acquéreur, et que, quand elle est requise par ce dernier, comme cela arrive le plus souvent, cela épargne au premier les frais de l'inscription.
Nota, Tant que la loi du 28 avril 1816 recevra son exécution, cette note n'a pas d'objet sous le rapport de la fiscalité; car au moyen de ce que le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles est nx.é , par l'article 62 de ladite loi, à cinq et demi pour cent, et que, d'après le même article , la transcription ne donne ensuite lieu à aucun droit proportionnel, il y aura toujours de l'avantage à faire transcrire, plutôt qu'à prendre une simple inscription, ne fût-ce que pour arrêter le cours des inscriptions. ( Code de Procéd. , art. 854. )
Y a-t-il un délai fatal pour faire transcrire? L'article 2108 n'en prescrit aucun* Cependant, je pense qu'il faut distinguer: A l'égard d'un second acquéreur, je pense que, pour que le premier vendeur conserve son privilège, il faut que son acte de vente soit transcrit au plus tard dans la quinzaine de la transcription du second. (Cod. de Procéd., art. 834.) déjugé à Nîmes, le 12 décembre 1811 (Sirey, i8i5, 2e part., pag. 376), et à Paris, le 2i mars 1817. (Ibid., 1818, 2e partie, page 19.) La Cour de Cassation a même jugé que le défaut d'in scription dans la quinzaine de la transcription de la vente faite par l'héritier, éteignait le privilège du Trésor Public
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pour droit de mutation. (Arrêt du 8 mai 1811 , rapporté dans Sirey, i8i5, ire partie, page 464.) Mais, à l'égard des autres créanciers, appliquez au vendeur ce que nous avons dit du co-héritier , avec celte seule différence , que le co-héritier n'ayant que soixante jours pour prendre inscription, à l'effet de conserver son privilège, conformément à l'art. 2109, il le perd, même à Pégard des créanciers de ses co-héritiers, lorsque son inscripion est postérieure à ce- délai ; tandis que la loi n'ayant pas fixé de délai pour l'inscription du privilège du vendeur, il le conserve, au moins à l'égard des créanciers de son acquéreur, pourvu qu'il l'ait fait inscrire avant la clôture de l'ordre poursuivi sur ce dernier. Koir deux arrêts de Cassation, l'un du 26 janvier i8i5(Sirey, i8i5, ire partie, page 355), et l'autre du i5 décembre de la même année. (Ibid., i8i4, page 46.)
Mais quoique le vendeur, qui n'a pas fait transcrire, ou qui n'a pas pris d'inscription dans la quinzaine de la transcription d'une seconde vente , ne puisse faire valoir son privilège contre un second acquéreur, il est cependant prudent pour celui-ci, quand le premier contrat ne porte point quittance , de ne point payer , avant d'être sûr que le premier vendeur est satisfait 5 car, comme le vendeur, qui n'est pas payé, pourrait toujours demander la résolution de la vente, et ce, quand il nyy aurait ni transcription ni inscription, et que son action, à cet égard, quoique personnelle, est in rem scriptd, il peut l'intenter contre le second acquéreur, qui , par suite, sera tenu de restituer l'immeuble , sauf son recours pour le prix ; recours qui peut lui devenir inutile, par l'insolvabilité de son vendeur.
11 y a encore cette différence entre l'action en résolution de la vente à défaut de paiement du prix, et le privilège accordé au vendeur pour le paiement de ce même prix, que, si l'immeuble a été vendu moyennant une rente, le tiers-détenteur ne peut éviter la résolution, qu'en payant tous les arrérages échus, sauf la prescription de cinq ans, au lieu que le privilège n'a lieu que pour deux années
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d'intérêts outre l'année courante (art. 2i5i); à moins toutefois que le vendeur n'ait pris, pour les arrérages en excédant, des inscriptions particulières, qui ne lui confèrent, dans tous les cas, qu'une simple hypothèque, et à compter de leur date seulement. Mais voyez ce qui est dit ci-après.
Quid , si, dans un contrat de vente, il a été imposé à l'acquéreur, comme condition essentielle et suspensive, de faire transcrire son contrat, avant toute aliénation, et qu'il ait revendu sans avoir fait transcrire, le premier vendeur pourra-t-il exercer son privilège contre le second acquéreur qui a transcrit, ou former simplement une demande en résolution, à défaut de paiement du prix? Jugé en Cassation, le 22 novembre 1820, qu'il peut exercer le privilège. (Sirey, 1821, ire partie, page 128. )
Si, dans le cas de deux ventes successives, le second acquéreur a payé son prix aux créanciers hypothécaires de son vendeur, et que la vente soit résolue à la requête du premier vendeur, pourra-t-il exercer son recours pour le prix contre les créanciers auxquels il l'a payé, ou contre son vendeur qu'il a libéré d'autant? Je pense qu'il ne pourra agir que contre ce dernier. Les créanciers n'ont fait que recevoir ce qui était dû. Il peut y avoir lieu, à la vérité , à l'action dite condictio indebiti , contre celui qui n'a reçu que ce qui lui était dû, lorsqu'il l'a reçu d'un autre que du débiteur véritable; mais il faut, dans ce cas, que celui qui a payé, l'ait fait par erreur. Or ici , il n'y a pas d'erreur de la part de l'acquéreur; il a payé en connaissance de cause, et pour libérer son immeuble : d'ailleurs il devait réellement comme détenteur; il ne peut donc dire qu'il a payé ce qu'il ne devait pas. Enfin, il en est de ce cas, comme de celui où l'adjudicataire sur expropriation forcée se trouve évincé par un prétendant droit à la propriété. Or, nous avons établi ci-dessus, qu'il n'a recours, dans ce cas , que contre le débiteur. Donc, a pari, etc.
Le vendeur conserverait-il son privilège par la transcription d'un second acte de vente fait par son acquéreur?
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Espèce : Primus a vendu à Secundus : le contrat n'a pas été transcrit. Secundus vend à Tertius. Il est énoncé dans ce dernier contrat que l'immeuble a été acquis de Primus. Tertius fait transcrire. Cette transcription conserve-t-elle le privilège de Primus ? Je ne le pense pas; et quand même il serait énoncé dans ce dernier contrat que le prix de l'immeuble est encore dû à Primus* Le motif de cette décision est que , si l'on décidait que le privilège est conservé, il faudrait décider, en même temps, que le conservateur est tenu de prendre une inscription d'office au profit de Primus. Or, le conservateur peut-il prendre une inscription sur une simple énonciation, et sans avoir sous les yeux le titre d'où émane la créance qu'il doit inscrire? (Article 2i48.) Le privilège de Primus sera donc éteint, s'il ne fait pas inscrire , ni transcrire , dans la quinzaine de la transcription faite par Tertius. Mais il pourra exercer l'action en résolution qui lui est accordée par l'article 1 654, et qui, comme nous l'avons dit, étant in rem, scripta, a lieu, même contre le tiers-détenteur. Jugé dans ce sens à Paris, le 5 juillet 18 15. (Sirey, 1816, 2e partie, pag. 1.)
Le vendeur qui s'est réservé l'usufruit, a-t-il besoin de faire transcrire pour le conserver? Non. L'usufruit est un démembrement de la propriété ; et la transcription est maintenant tout-à-fait inutile pour la conservation et la translation de la propriété. ]
[ La simple transcription de l'acte de vente suffirait, quand même cet acte serait sous seing-privé, pourvu qu'il fût enregistré. ( Apis du Conseil d'Etat, approuvé le 12 floréal an i5 ; Bulletin, n° 702.) Or, comme nous avons démontré que le vendeur peut, au lieu de la transcription, se contenter de faire inscrire, il en résulte qu'il peut prendre inscription en vertu d'un acte sous seingprivé.]
Cette transcription vaut inscription pour le vendeur. [ Quid, si le contrat de vente contient délégation du prix par le vendeur à un de ses créanciers ? La transcription profitera à ce créancier, mais avec la distinction suivante : Si le créancier est intervenu au contrat, il est saisi de la
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créance , sauf le droit des créanciers inscrits sur le vendeur , par lesquels il sera primé , s'il n'est pas lui-même hypothécaire inscrit , ou avec lesquels il viendra dans l'ordre de son hypothèque , dans le cas contraire. Mais à I défaut de créanciers hypothécaires, ou eux satisfaits, le, prix, ou le restant du prix , lui appartiendra, à l'exclusion des créanciers chirograph aires du vendeur.
Si le créancier délégataire n'est pas intervenu au contrat, la délégation n'a d'effet , à son égard, que du jour qu'il l'a acceptée , au moins tacitement : en conséquence , tous ceux qui auront saisi-arrêté les deniers entre les mains de l'acquéreur , antérieurement à son acceptation , viendront avec lui à contribution sur le prix, ou la partie du prix restée libre , après le paiement des créanciers hypothécaires du vendeur.
Un arrêt de Limoges, du 26 juin 1820, rapporté dans SlREY , 1821 , 2e part., pag. 67 , a jugé que la transcription ne profitait pas aux créanciers délégataires du vendeur, et qu'ils étaient obligés de prendre une inscription. Je ne puis partager cette opinion. Les délégataires, dans ce cas, représentent le vendeur, et jouissent de tous ses droits.
Il y a, également sur ce point, un arrêt de la Cour de Caen qui mérite examen. Il s'agissait, dans l'espèce, de la vente d'un office. Par le contrat, les vendeurs avaient délégué une partie du prix à un créancier qui n'était point partie au contrat. Mais postérieurement , ce créancier avait reçu de l'acquéreur les intérêts de sa créance. Il avait même consenti à proroger le délai pour le paiement ; mais il paraît que ces actes étaient sous seing-privé , et n'avaient conséquemment pas de date certaine. Enfin, il avait pris inscription en son nom, en vertu dé l'acte de vente qui contenait la délégation , et en vertu du titre particulier qu'il avait contre le déléguant. Le droit de ce créancier fut contesté par les créanciers postérieurs , et son inscription , déclarée valable en première instance , fut annulée sur l'appel; et le pourvoi contre l'arrêt fut rejeté le 21 février 1810. (Sirey, 1810, ire partie, page 209.) Le motif * des arrêts d'appel et de Cassation ont été :
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i°. Qu'une délégation imparfaite, telle que celle qui existait dans l'espèce , ne faisait pas un titre au profit du délégataire, tant qu'elle n'avait pas été acceptée par lui; ce qui est vrai ;
2°. Que des actes, sous signature privée et sans date certaine, ne prouvaient pas l'acceptation. Ils peuvent bien prouver l'acceptation ; mais ils n7en constatent point la date, si ce n'est à l'égard des parties. En effet, l'article 1121 exige bien, dans ce cas, qu'il y ait déclaration d'acceptation. Mais il ne prescrit aucune forme pour cette déclaration, qui peut, en conséquence, se faire sous seing-privé, ou autrement, sauf la date qui peut être contestée par ceux qui ont intérêt. D'ailleurs, dans l'espèce, l'inscription devait suffire pour donner une date certaine a la déclaration.
3°. Que l'inscription, prise dans l'espèce par le créancier, ne pouvait tenir lieu d'acceptation, puisque l'acceptation doit la précéder , pour former le titre nécessaire à la validité de l'inscription.
Ce dernier motif ne me paraît pas exact. Aux termes de l'article 1121 , la stipulation faite au profit d'un tiers, lui profite du moment qu'il a déclaré vouloir en profiter; et il est généralement reconnu que cette déclaration n'a besoin d'être revêtue d'aucune formalité; qu'elle peut même être tacite j qu'il suffit, en un mot, que le tiers ait manifesté, d'une manière non douteuse , son intention d'accepter. Or, dans l'espèce, cette intention n'était-elle pas suffisamment manifestée par l'inscription prise par le délégataire? Le moyen tiré de ce que l'acceptation devait précéder l'inscription, puisqu'elle était nécessaire pour la valider, me paraît entièrement nul. Où est, en effet, la loi qui a fixé l'intervalle qui doit exister entre la déclaration et l'inscription? et ne suffit-il pas d'un instant de raison, comme on pouvait le supposer dans l'espèce? Le délégataire a dit : J'accepte la délégation, et la preuve, c'est que je prends inscription en mon nom. Certainement, il est également nécessaire que le transport d'une créance soit signifié , avant que le créancier puisse agir contre le débiteur. Mais VIII. 5
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qui oserait contester la validité d'une assignation donnée à la requête du cessionnaire , par le même acte qui contiendrait la signification du transport ? Concluons donc que , dans l'espèce , Vinscription du délégataire paraît avoir été mal à propos annulée.
Mais ne peut-on pas opposer à cette décision, qu'il suffit, à la vérité , d'un acte quelconque énonçant l'intention d'accepter ; mais qu'il faut au moins que cet acle soit connu des parties intéressées? Or, l'inscription n'a pas cet effet ; et c'est même sur ce principe qu'est fondée la disposition de l'article 2180, portant que l'inscription n'interrompt pas la prescription? Je réponds que cela est vrai, et que si, dans l'espèce, Je débat eût eu lieu entre le créancier délégataire, et l'acquéreur délégué, je ne regarderais pas l'inscription prise par le délégataire, comme suffisante pour lier ce dernier. Mais il s'agissait seulement du droit des créanciers entre eux; et, à leur égard , l'inscription étant le seul moyen de se faire connaître leurs droits respectifs, l'on doit tenir qu'elle renferme notification suffisante.]
La simple transcription vaut également inscription pour le prêteur qui lui est subrogé, quand la subrogation a lieu par le même contrat. [Mais bien entendu que , si le vendeur n'est pas entièrement payé , il est préféré au subrogé pour ce qui lui est dû.
Quid, si la subrogation a eu lieu par un acte particulier ? Comme la subrogation met entièrement le subrogé au lieu et place du créancier, il est clair qu'il peut invoquer tous les droits résultant de la transcription en faveur du vendeur. Mais il y a cette différence que, si la subrogation est contenue dans le contrat de vente, la radiation de l'inscription d'office ne peut avoir lieu sans le consentement du subrogé; au lieu que, si elle a eu lieu par un acte postérieur , et qu'il n'en ait pas été donné connaissance au conservateur , la radiation faite par le seul consentement du vendeur, sera valable, et éteindra le privilège au préjudice du subrogé. Mais voyez ci-après la note 5e du mode d'inscription. ]
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Elle peut être faite à la diligence du vendeur , du prêteur, ou de l'acquéreur 5 mais, dans tous les cas, aux frais 21 08. de ce dernier. 21 55.
Quoique cette transcription, comme nous venons de le dire, vaille inscription pour le vendeur, etc., néanmoins, pour éviter le préjudice qui pourrait résulter, à l'égard des tiers, du défaut d'inscription, le conservateur, en faisant la transcription , est tenu , sous peine de tous dépens , dommages et intérêts [envers les tiers , et non envers le vendeur , auquel le défaut d'inscription ne peut préjudiciel' , puisqu'il conserve son privivilége par la transcription], de faire d'office l'inscription sur son registre , des créances résultant de l'acte d'acquisition , tant en faveur du vendeur, qu'en faveur du prêteur [et gra-2108. tuitement ( Décision du Ministre des Finances , du 8 floréal an y), c'est-à-dire sans qu'il en résulte aucune augmentation des frais de transcription.
Quid , s'il y avait terme accordé pour le paiement du prix , et que le terme fût expiré ? Cela est égal. Le conservateur doit toujours prendre l'inscription d'office, tant qu'on ne lui justifie pas du paiement par acte authentique.
Quid, si le prix de la vente paraît soldé par une quittance sous seing-privé, mise au bas de l'expédition présentée à la transcription , ladite quittance enregistrée? Le conservateur doit toujours prendre l'inscription d'office. (Décisions des Ministres des Finances et de la Justice , en date des 5o avril et 7 mai 181 1 , rapportées dans Sirëy, i8i3, 2e partie, page 246.) Ces décisions sont fondées par analogie sur l'article 2i58, qui exige, pour la radiation, que l'acte portant consentement soit authentique. Et en effet, rien ne constate que ce soit effectivement le vendeur qui a signé la quittance.
Le conservateur, en prenant l'inscription d'office au nom du vendeur, peut-il élire domicile pour lui ? Jugé la négative à Paris, le 3i mai 18 15. (Sirey, i8i4, 2e partie, page 264.) Il résulte de là, que le vendeur doit avoir soin, dans l'acte de vente , d'élire domicile dans l'arrondissement de la situation de l'immeuble. Autrement , comme
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l'inscription ne réunirait pas les formalités prescrites par l'article 2i48, elle pourrait, suivant les circonstances, être contestée 5 ou au moins il pourrait en résulter l'inconvénient dont nous parlerons plus bas. ( Voir l'arrêt précité dont la décision, sur ce point, ne me paraît pas admissible.)
Les inscriptions devant être renouvelées au bout de dix ans, le conservateur est-il tenu de renouveler d'office? Non. {Avis du Conseil- d'État, approuvé le 11 janvier 1808, Bulletin , n° 2969.) Il serait trop pénible pour lui de rechercher toutes les inscriptions d'office qui ont dix ans de date. C'est aux vendeurs, s'ils ne sont pas payés , à veiller au renouvellement. ]
[Celui qui veut prêter ne consulte pas le registre de transcription, mais seulement celui des inscriptions. Si le conservateur n'était pas tenu de prendre l'inscription d'office, il en résulterait que les tiers, ne voyant aucune créance inscrite sur l'acquéreur, lui prêteraient avec sécurité, et se trouveraient ensuite primés par la créance du vendeur.]
Du Privilège des Architectes et Entrepreneurs,
Les architectes, entrepreneurs, maçons, et autres ouvriers employés pour bâtir, reconstruire, ou réparer des bâtimens, canaux, ou autres ouvrages quelconques, ont un privilège sur l'objet qu'ils ont bâti ou réparé , en remplissant les formalités suivantes [Ces dispositions sont prises dans un arrêt de règlement du Parlement de Paris , en date du 18 août 1766, et rapporté dans l'ancien Dénisart, verbo Privilège , n° 42.] :
Il faut : i° qu'avant tout, il ait été dressé, par un expert nommé d'office [Pourquoi d'office ? C'est que les parties intéressées à contester le privilège, c'est-à-dire les autres créanciers du propriétaire, n'étant pas, et ne pouvant pas être appelés à la confection des procès-verbaux , il était essentiel de prévenir les fraudes.], parle Tribunal de la situation
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des immeubles, procès- verbal de l'état des lieux, relativement aux ouvrages que le propriétaire a l'intention de faire [c'est-à-dire qu'il est inutile de constater l'état de tous les bâtimens , s'il n'y a des réparations à faire qu'à une aile ; que , si la toiture seulement est à refaire, on devra se contenter de constater l'état de la toiture, etc.] ;
Et 2° que, dans les six mois, au plus, de leur perfection, les ouvrages aient été reçus par un expert, aussi nommé d'office, et qu'il en ait été dressé également procès-verbal. [Ce pourra être le même expert qui a fait le premier procès- verbal 'y mais il faut qu'il soit nommé de nouveau.]
Le montant de ce privilège ne peut jamais excéder la valeur constatée par le second procès-verbal; et, dans le cas où cette valeur serait supérieure à la plus-value de l'inr meuble au moment de l'aliénation , et résultant de travaux faits, le privilège ne peut jamais excéder cette plus-value. [Si donc il y a pour dix mille fr. d'ouvrages faits, mais que la valeur de l'objet ne se trouve augmentée que de quatre mille francs, il n'y aura privilège que pour quatre mille francs. Mais l'ouvrier aura-t-il au moins, pour le surplus , bypothèque à la charge de l'inscription ? Non, à moins qu'il n'ait un titre réunissant toutes les conditions requises pour produire l'hypothèque conventionnelle. L'article 2 il 5 ne déclare hypothécaires de droit , que les créances privilégiées, mais qui ont cessé de l'être , faute d'avoir rempli les formalités requises pour la conservation du privilège. Or, ici, l'excédant de la plus-value n'a jamais été, et n'a jamais pu être privilégié. Mais remarquez :
i°. Qu'il ne suffit pas que la plus-value ait existé au moment de la confection des ouvrages; il faut qu'elle existe encore au moment de l'aliénation de l'immeuble. Et en effet, le travail de l'ouvrier ne doit pas profiter aux autres créanciers : mais aussi il ne peut leur préjudicier. Quand il y a réellement plus-value au moment de l'aliénation, l'ouvrier peut dire aux autres créanciers : Sans mon travail , cette plus-value n'existerait pas; il ne serait pas juste que vous vinssiez profiter d'un travail dont je ne serais pas payé.
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Mais quand l'immeuble ne vaut pas, au moment de la vente, plus qu'il n'eût valu, si les travaux n'eussent pas été faits, le même raisonnement ne peut avoir lieu; etjil ne doit plus y avoir de privilège.
2°. Qu'il faut que la plus-value résulte des travaux faits. Il peut donc se faire qu'il y ait plus-value, et que cependant il n'y ait pas privilège; comme il peut arriver que la chose soit considérablement diminuée de valeur, et que, néanmoins, le privilège ait lieu.
Exemple du premier cas : Une maison valait vingt mille francs au moment où l'on a commencé les travaux, qui ont monté à six mille francs. A la même époque, le percement d'un chemin ou d'une rue a augmenté d'un quart la valeur intrinsèque de la maison. Au moment de l'aliénation, qui a lieu peu de temps après, elle vaut vingt-cinq mille francs. Quoiqu'il y ait réellement plus-value de cinq mille francs, néanmoins comme cette plus-value ne résulte pas des travaux faits, mais de circonstances absolument étrangères, il n'y a pas lieu au privilège.
Exemple du second cas : Un château vaut soixante mille francs; on a fait, à l'une des ailes, des réparations qui en ont augmenté la valeur de quatre mille francs : tout le château est brûlé, hors l'aile réparée; de sorte qu'il n'est plus vendu que vingt mille francs. S'il est constant que, sans les réparations, le prix n'eût été porté qu'à seize mille francs, le privilège aura lieu pour quatre mille francs, quoique l'objet total ait été vendu quarante mille francs de moins qu'il ne valait au moment où les ouvrages ont été commencés.
Quidy si les travaux étaient nécessaires pour la conservation de l'immeuble; puta, une digue à rétablir, un gros mur à réparer? Le privilège a lieu pour la totalité des dépenses, et sur la totalité du prix. Puisqu'on les suppose nécessaires pour la conservation de l'immeuble, l'on doit en conclure qu'il eût péri, si elles n'eussent pas été faites. La plus-value est donc du prix de tout l'immeuble. ]
Ceux qui ont prêté les deniers pour payer les entrepreneurs, etc., jouissent du même privilège, en remplissant 2108. les conditions requises pour acquérir la subrogation.
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Le même privilège peut avoir lieu sur la mine concédée , en faveur de ceux qui , par acte public, et sans fraude, justifieraient avoir fourni des fonds pour la recherche de la mine, ainsi que pour les travaux de construction, ou confection de machines, nécessaires à son exploitation, à Ja charge de se conformer aux articles 2io3 et autres du Code Civil, concernant les privilèges. [Art, 20 de la loi du 21 avril 18105 Bulletin, n° 54oi. )
Dans tous les cas , le privilège se conserve par l'inscription successive des deux procès-verbaux sus mentionnés [ L'inscription du premier procès-verbal ne peut, à la vérité, faire connaître quel sera le montant de la créance 5 mais elle sert toujours à avertir les personnes qui voudraient prêter au propriétaire de l'immeuble , qu'il y aura des créanciers qui les primeront. ], et alors , le privilège date de l'inscription du premier procès verbal. Que veulent^no. dire ces mots? Nous avons déjà établi que l'inscription était nécessaire pour donner effet au privilège, mais non pour lui donner rang ou date, puisque le caractère distinctif du privilège est de primer les hypothèques, même antérieures. Cela est vrai. Aussi la disposition dont il s'agit ici, estelle particulière à ce cas $ elle a pour but d'empêcher les surprises. Le privilège des ouvriers a donc besoin de la date: et ce qu'il y a de singulier, c'est que cette date est absolument indifférente , quant aux créanciers hypothécaires antérieurs à la confection des-travaux, et n'est nécessaire qu'à l'égard des créanciers postérieurs à ces mêmes travaux. Deux exemples vont faire connaître, d'abord, la nécessité de donner en général une date a ce privilège, et en second lieu, l'inutilité de cette date à l'égard des créanciers antérieurs.
Premier exemple : Une maison vaut trente mille francs ; elle est hypothéquée à un premier créancier inscrit pour vingt mille francs : il y est fait des travaux qui augmentent la valeur de dix mille francs. Elle est ensuite hypothéquée à un second créancier , qui s'inscrit pour vingt mille francs : l'entrepreneur ne fait inscrire son premier procès- verbal que postérieurement à ces deux inscriptions.
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La maison est adjugée pour quarante mille francs : Fordre s'ouvre ; comment se fera la collocation ? Les deiix premiers créanciers seront colloques chacun pour vingt mille francs, et l'entrepreneur n'aura rien.
En effet, le premier créancier dira : j'ai prêté vingt mille francs sur une maison qui en valait alors trente, et qui n'a pas diminué de valeur. Je dois donc être colloque pour ma créance entière.
Le second dira de son côté : Quand j'ai prêté vingt mille francs , la maison valait quarante mille francs ; elle n'était hypothéquée que pour vingt mille francs; j'ignorais qu'elle eût été récemment réparée; et, quand je l'aurais su , le défaut d'inscription du premier procès-verhal a dû me faire croire que les réparations étaient payées. Je n'ai donc prêté que dans la ferme persuasion que je ne serais primé que par la première hypothèque de vingt mille francs.
Cet exemple démontre comment il faut entendre que le privilège date de l'inscription du premier procès-verbal.
Second exemple : Pour démontrer que la date est indifférente à l'égard des créanciers antérieurs , nous prendrons la même hypothèse, sinon que nous supposerons que les inscriptions antérieures à la confection des travaux, montent à quarante mille francs, et qu'il n'y a point d'inscriptions postérieures. Dans cette hypothèse, à quelque époque que le premier procès-verhal soit inscrit, l'entrepreneur pourra toujours exercer son privilège sur les dix mille francs de plus-value. Les créanciers ne peuvent pas dire ici , comme dans la première espèce , qu'ils ont compté prendre hypothèque sur une maison de quarante mille francs, puisque nous supposons qu'elle n'en valait que trente quand ils se sont inscrits, et que les dix mille francs de surplus résultent des travaux faits postérieurement à leur inscription.
L'on voit, d'après cela , pourquoi la loi n'a pas fixé de délai pour l'inscription des procès-verbaux. L'entrepreneur a un très-grand intérêt de faire inscrire , le plus tôt possible , le premier procès-verbal. Quant au second, c'est au débiteur qu'il importe de le faire inscrire , parce que
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l'inscription du premier annonçant qu'il existe un privilège, dont le montant n'est pas déterminé, il en résulte une incertitude qui peut lui être préjudiciable, et qu'il ne peut faire cesser qu'en faisant inscrire le second procès-verbal.
Quid, s'il a été fait des travaux pour quinze mille francs, mais qui n'aient augmenté la valeur que de dix mille francs , et qu'il ait été payé cinq mille francs à-compte , sans imputation j ce paiement sera-t-il imputé sur la partie de la créance qui est privilégiée , ou sur celle qui ne l'est pas ? Je pense que ce cas doit être assimilé à celui où la même personne ayant deux créances à exercer , dont une privilégiée , et l'autre non , toutes deux exigibles , recevrait un à-compte sans imputation. Dans ce cas, la loi 97 , if. de SoluL, décide que l'imputation doit se faire sur la créance privilégiée. Donc, dans l'espèce, elle se fera sur la partie privilégiée. D'ailleurs , c'est celle que le débiteur a le plus d'intérêt d'acquitter, puisqu'il libère par là son immeuble, et qu'il augmente d'autant son crédit.
Quid y s'il a été fait successivement des travaux sur le même immeuble ? Il faut distinguer : Si le second ouvrage a ajouté quelque chose au premier , il y aura une plus-value résultant de chaque ouvrage , et chaque entrepreneur aura privilège sur celle qui résulte de ses travaux particuliers. Si les seconds ouvrages ont détruit les premiers , comme il faut , pour qu'il y ait privilège , que la plus-value existe au moment de l'aliénation , et que , dans l'hypothèse, les premiers ouvrages sont détruits , que les seconds seuls subsistent , il s'ensuit que ces derniers ont seuls privilège , parce qu'eux seuls ont produit la plus-value existant au moment de l'aliénation.
L'on voit , par ce qui vient d'être dit , que le privilège des ouvriers ne peut jamais concourir qu'avec un privilège de même nature. Prenons , en effet , pour exemple le plus favorable , celui du vendeur. Il est certain qu'il ne peut exercer son privilège que sur la valeur qu'aurait eue l'immeuble sans les constructions faites, et non sur la plusvalue résultant desdiles constructions, et sur laquelle les ouvriers sont seuls privilégiés. ]
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CHAPITRE IL
De V Ordre dans lequel s'exercent les Privilèges*
Le Code n'ayant déterminé qu'à l'égard de certains privilèges , l'ordre dans lequel ils doivent être exercés , nous allons tâcher d'y suppléer pour les autres [ mentionnés dans le Code. Nous n'entendons pas parler ici des autres privilèges dont il est question ci-dessus, note 23e des privilèges sur les meubles seulement. ] , en présentant cet ordre, tel qu'il nous a paru devoir être élabli.
Il faut d'abord observer, quant aux privilèges sur les meubles , qu'il en est plusieurs qui ne peuvent concourir avec aucun autre. [ Sauf ce qui a été dit ci-dessus , note 8° des privilèges sur les meubles seulement, relativement au privilège du locateur.
Quid, à l'égard du privilège des frais faits pour la conservation de la chose? Je pense qu'il ne peut venir qu'après celui du créancier engagiste , de l'aubergiste , etc. ; à moins que celui qui a fait ces frais ne détienne la chose ; auquel cas , il n'y a même plus de concours , puisque l'engagiste et l'aubergiste n'ont de privilège qu'autant qu'ils sont saisis. Or , ils ne sont plus saisis, dès que la chose est détenue par un autre.
Quid, à l'égard du privilège du vendeur ? Je pense que l'engagiste et l'aubergiste doivent lui être préférés. En effet , ce privilège ne subsiste qu'autant que les objets vendus sont encore en la possession de l'acheteur. Or, ici il y a une sorte de possession transférée à l'engagiste , à l'aubergiste, etc. ]
Tels sont les privilèges du créancier engagiste , de l'aubergiste , du voiturier ; tels sont aussi ceux sur les fonds du cautionnement des fonctionnaires publics.
En second lieu, s'exercent de préférence à tous autres, les privilèges sur tous les biens , et , comnie nous l'avons dit , dans l'ordre où ils sont rapportés.
Quant aux autres , les privilèges sur les meubles s'exercent dans l'ordre suivant :
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i°. Celui du locateur ; [Dans mes éditions précédentes , j'avais mis au premier rang les frais faits pour la conservation de la chose. Je m'étais fondé sur ce que ces frais salvam fecerunt pignoris causam. Mais depuis , ayant réfléchi que le Code préfère le locateur , même au vendeur qui a mis l'objet dans les biens du locataire , et qu'il a cru devoir faire une exception particulière pour les frais de semences, récoltes et ustensiles aratoires, ce qui, d'après la règle inclusio unius , etc. , exclut toute autre exception, j'ai pensé que le privilège du locateur devait être préféré , même à celui des frais faits pour la conservation de la chose, sauf toutefois les deux exceptions suivantes :
i°. Si celui qui a fait ces frais a encore la chose en sa possession; car alors il peut la retenir quodam pignoris jure ;
2°. Si au moment où la chose est apportée dans la maison ou la ferme, le locateur à connaissance que les dépenses ont été faites pour la conservation de la chose , et qu'elles sont encore dues. Il me semble que , dans ce cas , la cause du créancier est bien aussi favorable que celle du vendeur.]
2". Celui des frais faits pour la conservation de la chose 5
3°. Celui du vendeur. [ J'ai dû placer ce privilège après celui des frais faits pour la conservation de la chose , parce que c'est à ces frais que la chose doit son existence , et le vendeur , conséquemment , son privilège. Nec obsiat ce qui a été dit dans la note ci-dessus, à l'égard du locateur; en effet , dans ce dernier cas, il n'y a pas à examiner si la chose appartient , ou non , au locataire ; mais si elle garnit la maison ou non. Si l'on pouvait opposer au locateur d'autres privilèges, il serait exposé journellement à être trompé, puisqu'il pourrait dire qu'il a compté , pour la sûreté de ses loyers, sur la valeur des meubles garnissant la maison. Or, ce raisonnement ne peut s'appliquer au vendeur. ]
Le tout , sauf les exceptions que nous avons fait remarquer.
Les privilèges sur les immeubles doivent être colloques ainsi qu'il suit :
i°. Celui des entrepreneurs et ouvriers , pour et sur la plus-value seulement;
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2°. Celui du vendeur ;
3°. Celui des créanciers et légataires d'une succession , qui ont demandé la séparation des patrimoines. 4°. Celui des cohéritiers.
PARTIE II
De l'Hypothèque.
L'hypothèque est en général l'affectation formelle et individuelle d'un ou de plusieurs immeubles à l'acquittement d'une obligation formelle.
Nous disons l'affectation formelle , parce que , comme nous l'avons déjà fait observer , tous les biens du débiteur sont à la vérité affectés généralement au paiement de ses dettes; mais lorsqu'il y a hypothèque , c'est-à-dire affectation formelle d'un ou plusieurs immeubles à l'acquittement d'une créance en particulier , le créancier acquiert par là , d'abord le droit d'être payé sur lesdits immeubles de préférence à tout autre dans l'ordre de son hypothèque ; et en second lieu, celui de suivre l'objet hypothéqué, dans 2 114. quelque main qu'il passe.
Indivisible : Parce qu'il est de la nature de l'hypothèque, d'être indivisible. [ Mais remarquez que cette indivisibilité n'a que deux effets , dont le premier est d'affecter l'immeuble entier au paiement de la plus petite partie de la dette; et le second , d'affecter chaque portion de l'immeuble au paiement de toute la dette 5 mais qu'il n'en résulte aucun changement dans la nature de la dette, qui continue toujours d'être divisible , si elle l'était dans le principe. Si donc le débiteur d'une dette divisible laisse deux héritiers qui, par l'effet du partage, se trouvent tous deux détenteurs d'immeubles hypothéqués à ladite dette , le créancier pourra bien agir hypothécairement contre chacun d'eux, pour la totalité de la dette ; mais s'il laisse prescrire son action à l'égard de l'un d'eux , il ne pourra argumenter de l'indivisibilité de l'hypothèque , pour demander le total à
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques, 4^
l'autre héritier. La dette est éteinte pour la part du premier ; et par conséquent l'hypothèque , qui en est l'accessoire, est éteinte également pour cette part. (Art. 2249.) Il ne pourra donc plus agir , même hypothécairement , que pour la moitié de la dette ; mais l'indivisibilité de l'hypothèque lui sera toujours utile, dans le sens qu'il pourra demander cette moitié, même à celui des héritiers dont la part est prescrite , sauf le recours de celui-ci contre le second. ] En conséquence , elle subsiste en entier, et pour le total de la dette , sur tous et chacun des immeubles affectés , et sur chaque portion desdits immeubles. [ C'est ce que2ii4. l'on exprime par ce brocard de droit, est tota in toto , et tota in qudlibet parte* Si donc deux immeubles sont hypothéqués au paiement d'une dette, et que l'un vienne à périr , celui qui reste , est toujours affecté au paiement de la dette entière. De même , si les deux héritages subsistent, et que les sept huitièmes de la dette soient remboursés , ils sont affectés tous deux, en entier , au huitième restant.
Enfin , si une pièce de terre est hypothéquée , et que le débiteur vienne à mourir, laissant trois héritiers, qui prennent chacun un tiers de la pièce , le créancier peut agir hypothécairement contre chacun d'eux , pour la totalité de la dette; mais si l'un des héritiers assignés délaisse, il ne pourra plus lui demander que son tiers. ( Voyez au 5e vol. , page 453. ) ]
L'hypothèque subsiste, en outre, de la même manière, . même après le paiement partiel de la dette , et jusqu'à l'acquittement total. 2083.
D'un ou de plusieurs immeubles : Parce que , dans le droit actuel , les immeubles [ bien entendu ceux qui sont dans le commerce. 11 est de principe général, que ce qui ne peut être aliéné , ne peut être hypothéqué; tandis qu'au contraire, il est des objets qui peuvent être aliénés irrévocablement , et qui ne peuvent être affectés qu'à des hypothèques résolubles; tels sont les biens sujets à rapport.], sont les seuls biens susceptibles d'hypothèques ; ce qui comprend les immeubles réels, ou fictifs dans certains cas. [ Il faut entendre par là les actions de la banque im-
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mobilisées , les actions de la Compagnie des canaux d'Orléans et de Loing, aussi immobilisées. [Voyez au 2e vol., page 5oi.) Quant aux rentes sur l'État, Fon voit bien, par l'article 2 du Décret du ier mars 1808 , Bulletin, n° 5207 , qu'elles peuvent être également immobilisées , mais seulement pour former des majorats. Or, comme les biens qui composent les majorais ne peuvent être hypothéqués, et qu'il n'existe aucune autre disposition qui donne le droit d'hypothéquer ces rentes, il faut en conclure qu'elles ne sont pas susceptibles d'hypothèque. ]
Il faut y comprendre aussi leurs accessoires réputés immeubles. [Or, comme ces accessoires sont meubles par leur nature , il en résulte que des meubles peuvent être hypothéqués , mais seulement comme accessoires de l'immeuble auquel ils sont joints, et autant que cet immeuble est lui-même hypothéqué.
Quid à l'égard des fruits? Ils sont bien hypothéqués, tant qu'ils sont pendans par racines; mais cela n'ôte pas au débiteur le droit de les cueillir et de les vendre, pourvu qu'il s'agisse d'une perception ordinaire. Ainsi, il peut vendre les coupes ordinaires de bois taillis. Sic jugé en Cassation, le 26 janvier 1808. (Sirey, 1809, ire partie, page 65. ) Mais il ne pourrait en faire d'extraordinaires; il ne pourrait également couper les futaies, à moins qu'elles n'aient été mises précédemment en coupe réglée , et qu'il ne suive l'ordre des coupes. Quid, si elles se couronnent? Je pense qu'il peut les vendre, mais que les créanciers hypothécaires pourront saisir et arrêter le prix, et se le faire distribuer par ordre d'hypothèque. ( Argument tiré des articles 689 et 691 du Code de Procédure.) Voir un arrêt du Parlement de Paris, du 17 juillet 1727, rapporté par De La Combe , verbo Arbre, n° 1 , lequel a jugé que le débiteur, qui a coupé des futaies, est tenu de faire emploi du prix, sinon, de rembourser les créanciers hypothécaires. ] ■
Il faut enfin y comprendre l'usufruit des .mêmes biens
21 18; pendant sa durée. [Donc, si l'usufruit vient à s'éteindre ,
l'hypothèque s'anéantit. Si cependant l'extinction résultait
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de la renonciation de l'usufruitier, nous avons vu qu'elle ne pouvait préjudicier au droit des créanciers. (Art. 622.) L'usufruit continue donc de subsister, mais seulement dans l'intérêt des créanciers existant au moment de la renonciation; eux désintéressés, l'usufruit est définitivement et irrévocablement éteint.
Quel est, à défaut de paiement, le droit du créancier ayant hypothèque sur un usufruit? A-t-il un droit exclusif aux fruits de l'immeuble soumis à l'usufruit? Non ; car ces fruits sont des meubles, et comme tels, ils sont le gage de tous les créanciers, même chirographaires. Mais il peut faire vendre le droit même d'usufruit, dont le prix sera distribué par ordre d'hypothèque , entre tous les créanciers auxquels l'usufruit à été hypothéqué.
Quid, si un individu hypothèque un fonds dont il n'a que la nue-propriété, et que l'usufruit vienne à s'éteindre? L'hypothèque frappe tout à la fois la nue-propriété et l'usufruit. (Art. 21 55, et L. 18, § 1, fF. de Pignerat. Art,) Par la même raison , il faut décider que», si un individu a hypothéqué un immeuble dont il n'a que la nue-propriété, et qu'avant la réunion de l'usufruit , il ait vendu ce même usufruit à une autre personne , pour en jouir après la mort du icr usufruitier, l'usufruit ne passera au 2e usufruitier, qu'avec la charge de l'hypothèque. Car il est certain que la 2e. vente n'a pu avoir lieu qu'en supposant l'usufruit réuni a la propriété; et cette réunion fictive suffit pour qu'il ait été frappé de l'hypothèque.
Une servitude peut-elle être hypothéquée? Non, si ce .n'est avec le fonds auquel elle est due; car elle ne peut être vendue séparément. Cependant l'on peut avoir l'action hypothécaire, relativement à une servitude; car si j'ai hypothèque sur une maison appartenant à Pierre, et que Pierre constitue, sur cette maison, une servitude au profit de Jacques, je pourrai agir hypothécairement contre ce dernier , pour qu'il ait à me payer , ou à délaisser la servitude; et en effet la servitude est une partie de la propriété; la maison grevée de la servitude rie vaut pas ce qu'elle valait auparavant.
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Une action immobilière peut-elle être hypothéquée? Aux termes du Code, je ne pense pas qu'on puisse hypothéquer proprement Faction. Il est évident que, dans le n° ier de l'article 2118, il ne s'agit que des immeubles corporels, puisque , d'abord , l'on parle de leurs accessoires réputés immeubles , ce qui ne peut s'appliquer aux actions; et qu'en second lieu, l'on a remis au n° 2 à parler des immeubles incorporels ; et comme , dans ce n° 2 , il n'est question que de l'usufruit, il faut en conclure que les autres immeubles incorporels, tels que les actions, ne peuvent être hypothéqués. Mais je pense que celui auquel appartient l'action , peut hypothéquer , non pas l'action , mais l'immeuble à l'occasion duquel il peut l'exercer. Soit, en effet, une action en rescision d'une vente pour vilité de prix : l'on peut dire que le vendeur est propriétaire de l'immeuble vendu , sous la condition que l'action sera exercée et admise. Il a donc réellement une propriété conditionnelle ; or, une pareille propriété peut être hypothéquée. Seulement, dans ce cas, l'hypothèque, aux termes de l'article 2125, est sujette aux mêmes conditions, et s'anéantit si les conditions ne s'accomplissent pas. La même disposition peut s'appliquer a l'action en réméré.
Quid , si le débiteur n'intente pas l'action ? Le créancier peut, aux termes de l'article 1166, l'exercer à ses risques, du chef du débiteur; et après qu'il aura, par l'effet de l'action , fait rentrer l'immeuble dans la main du débiteur, son hypothèque deviendra valable. Quid, si, dans le cas de la lésion, l'acquéreur, au lieu de rendre l'immeuble , paie le supplément des neuf dixièmes? L'obligation de l'acquéreur étant , dans ce cas , du genre de celles que nous nommons facultatives , il en résulte que, d'après les principes que nous avons établis au Titre des Contrats en général , le supplément représente l'immeuble, et que, conséquemment, le créancier peut exercer sur ce supplément les mêmes droits qu'il exercerait sur l'immeuble même.
Un droit d'hypothèque peut il être hypothéqué? An-
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ciennement oui, conformément au droit Romain. (L. 1, Cod. Si pignus pignord. ) Mais le contraire est décidé par l'article 778 du Code de Procédure, portant que, dans tous les cas , le montant de la collocation du créancier sera distribué , comme chose mobilière , entre ceux de ses propres créanciers, qui auront formé opposition, ou qui auront pris inscription , du chef de leur débiteur , avant la clôture de l'ordre. Cela est plus conforme au principe, qui veut qu'on ne puisse hypothéquer que des immeubles, et à la nature de l'hypothèque, qui, quoique droit réel, n'est cependant pas un démembrement de la propriété , comme nous l'avons déjà fait observer plusieurs fois. Elle ne peut donc titre regardée comme un immeuble; mais elle suit la nature de la créance dont elle est l'accessoire. En un mot, l'hypothèque établie pour sûreté d'une créance mobilière , est un droit réel , mais n'est pas, pour cela, un droit immobilier.]
Quant aux simples meubles, ils ne peuvent être hypothéqués par eux-mêmes ; et quand ils le sont avec l'immeuble dont ils sont l'accessoire , ils n'ont pas de suite par hypothèque; le tout, sauf l'exécution des lois ma- 11 19. ritimes concernant les bâtimens de mer. [ Voyez le Code 2120. de Commerce, art. 190 et suivans, et mes Instilutes commerciales , livres 1, 2 et 5, chap. 2 et 3. ]
[La disposition de l'article 21 19 n'a pas pour but, comme le pensent quelques personnes, d'établir que les meubles ne peuvent pas être hypothéqués; car nous venons de voir qu*ils peuvent l'être, au moins comme accessoires de l'immeuble auquel ils sont joints. Il faut donc entendre l'article 2119, dans le sens que les meubles qui sont immeubles par destination , sont bien sujets à l'hypothèque, tant qu'ils sont joints à l'immeuble dont ils sont l'accessoire. Si donc le tout est vendu , il n'y a point de ventilation à faire , et les créanciers chirographaires n'ont rien à prétendre dans le prix des meubles, qui est, ain^i que celui de l'immeuble , distribué par ordre d'hypothèque. Mais s'ils ont été détachés de l'immeuble et vendus séparément, les créanciers ne peuvent les saisir dans VIII. 4
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la main des tiers , et ne peuvent les revendiquer , ni agir contre les tiers , sauf le cas de fraude dont ces derniers seraient complices. ( Nous avons vu précédemment une exception à ce principe, en faveur du locateur ). Seulement si le prix n'a pas été payé, ils peuvent demander qu'ils soient distribués entr'eux par ordre d'hypothèque. Sic jugé à Douai, le 3 janvier i8i5. ( Sirey , 1816, 2e partie , page 46. ) Mais si le débiteur s'est fait payer le prix , le créancier pourrait-il le faire condamner par corps comme stellionataire ? Non , ce n'est pas là le cas de stellionat ( Article 2o5o, ) ; et la disposition qui y est relative , étant pénale , ne peut être étendue. Seulement, le créancier peut faire déclarer la créance exigible , pour cause de diminution des sûretés (Article 1188). Il peut en outre faire condamner le débiteur en ses dommagesintérêts ; et s'ils excèdent 3oo francs , la contrainte par corps peut être prononcée. (Procéd., art. 126.)
Nota. L'on a jugé avec raison à Douai, le 5 janvier i8i5, et en Cassation, le 4 février 1817 (Sirey, 1817, ire partie, page 55q), que le curateur à une succession vacante n'avait pas pu préjudicier aux droits des créanciers, en détachant des objets mobiliers, immeubles par destination , et en les vendant séparément comme meubles ; et en effet , dès que la succession était vacante , elle était censée en état de faillite, et en conséquence les droits des créanciers étaient irrévocablement fixés du moment du décès.]
Pour traiter avec ordre la matière des hypothèques, nous verrons ,
i°. Combien il y a de sortes d'hypothèques , et de quelle manière chacune d'elles peut être établie ;
2°. Quels biens peuvent être soumis à l'hypothèque ;
5°. S'il y a plusieurs hypothèques, quel est l'ordre à suivre entr'elles.
4°. Quel est , en général , l'effet des hypothèques ;
5°. Comment elles s'éteignent ;
6°. Enfin, nous verrons, comme nous l'avons an-
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nonce, dans un chapitre particulier, quels sont les droits du Trésor Royal sur les biens des comptables , et pour le recouvrement des frais de condamnation en matières criminelle, correctionnelle, etc., ainsi que pour le recouvrement des contributions directes.
CHAPITRE PREMIER
Des diverses sortes à? Hypothèque.
L'hypothèque est légale, judiciaire ou conventionnelle. al 16. SECTION PREMIÈRE.
De l'Hypothèque légale.
L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi seule ,2117. sans aucune stipulation particulière.
Elle a lieu , i° au profit de l'Etat , du trésor de la couronne, et des établissemens publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. [Ainsi, il ne suffit pas d'être administrateur ; il faut en outre être comptable , c'est-à-dire, toucher les deniers. Ceux qui ne font que surveiller les recettes, ne sont pas comptables , ui conséquemment sujets à l'hypothèque légale. [Voyez, au surplus, ci-après, chap. VI, ce qu'on doit entendre par comptable. )
JSota. i°. Un arrêt de Besançon , du 19 février 1811, rapporté dans Sirey , 1816 , 2e partie, page 177, a jugé qu'un acquéreur de bois nationaux , qui n'a pas payé le prix de son acquisition , doit être regardé comme un comptable. Il me semble que c'est un peu outrer le sens du mot comptable. On entend ordinairement et proprement par là celui qui a touché des sommes dont il doit compte; et d'ailleurs, dans tous les cas, l'article dit :
52 Liv. IV . Des differ. espèces de Contrats , et d'Engag. , etc.
administrateurs comptables. Or, un acquéreur de bois nationaux n7est pas un administrateur.
Nota. 2°. L'article i55 du décret du i5 novembre 1811, Bulletin, n° 7452, a décidé que Particle 2121, relatif à l'hypothèque légale au profit des établissemens publics , était applicable à l'Université. ]
20. Au profit des mineurs et interdits^ sur les biens de leurs tuteurs. \_Voyez, ci-après, les notes 4e, 5e, 6e et 7e, du , rang des hypothèques entre elles.]
3°. Au profit des femmes mariées , sur les biens de leurs
2121. maris. \_Voyez également, ci-après, les notes 8e à i5e du même chap.]
Corn. 4°. Au profit de la masse des créanciers du failli, sur les 5oo. immeubles de ce dernier. [Cette hypothèque pourrait être regardée comme judiciaire, puisqu'elle résulte du jugement de déclaration de faillite; cependant, comme ce jugement ne porte aucune condamnation , il m'a semblé plus naturel de dire qu'elle était donnée par la loi seule. Seule, ment, comme la loi ne la donne que quand il y a faillite, il faut que la faillite soit constatée par un jugement, pour que l'on puisse prendre inscription. Ce n'est donc pas le jugement qui donne l'hypothèque ; il est seulement la preuve de l'existence de la condition exigée par la loi pour qu'il y ait hypothèque.]
5°. Enfin, la loi accorde une hypothèque simple aux créanciers privilégiés sur les immeubles qui, à défaut d'observation des formalités requises, ont perdu leur pri-
2ii3.vilége.
Ces diverses hypothèques diffèrent^ en ce que celles du mineur, de l'interdit , et de la femme mariée, n'ont pas besoin d'être inscrites, ainsi que nous le verrons au cha-
21 S}. pitre III, tandis que les autres n'ont de rang que du jour
2i35.de l'inscription.
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SECTION IL
De V Hypothèque judiciaire.
[Cette hypothèque est fondée sur ce que Ton a cru devoir assurer, autant que possible, l'exécution des jugeniens. L'on ne peut cependant se dissimuler que l'effet de cette disposition ne soit un peu entravé par la nécessité de l'inscription $ car plusieurs créanciers, vrais ou simulés, peuvent s'inscrire dans l'intervalle qui s'écoule nécessairement entre la condamnation et l'inscription prise par la partie qui l'a obtenue. Celle-ci peut d'ailleurs ignorer où sont situés les biens de son débiteur, et avant qu'elle ait pris les informations nécessaires, ces biens peuvent être grevés au delà de leur valeur. Enfin, c'est un moyen d'éluder la loi qui défend de consentir une hypothèque générale sur les biens présens et à venir. Un débiteur, d'accord avec son créancier, lui fera un billet antidaté, qui sera supposé échu. Le créancier obtiendra un jugement qui lui procurera une hypothèque générale, qu'il n'aurait pu obtenir par l'effet d'une convention; mais ces inconvéniens sont inséparables de la chose même. On ne pouvait refuser l'hypothèque aux jugemens j et alors il n'était pas possible de la spécialiser.]
L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugemens rendus par les tribunaux français.
Des jugemens [de première instance ou d'appel, et même des condamnations et contraintes, émanées des administrations, dans les cas et pour les matières de leur compétence [Avis du Conseil d'Etat, approuvé le 24 mars 1812, Bulletin, n° 7899), et arrêt de Rouen, du 22 mai 1 8 18, rapporté dans Sirey, 1818, 2e partie, page 25o.]
Cette hypothèque résulte, non-seulement des jugemens de condamnation, contradictoires ou par défaut, définitifs ou provisoires, mais encore des simples reconnaissances ou vérifications, faites en jugement [mais non en conciliation, comme il est dit dans la note suivante. Quid, des reconnaissances devant notaires? Elles n'emporteraient hypothèque
54 Liv. IV. Des dlffér, espèces de Contrats , et d'Engagé etc.
qu'autant qu'elles seraient revêtues de toutes les formes requises pour la validité de l'hypothèque conventionnelle] des 2123. signatures apposées à un acte obligatoire sous seing-privé. [L'article i55 du Code de Procédure dit, que les jugemens par défaut ne peuvent être exécutés qu'après huitaine, à compter de la signification à avoué, s'il y a avoué en cause, ou à personne ou domicile, dans le cas contraire. De même, l'article 45o porte que l'exécution des jugemens de première instance, contradictoires, mais non exécutoires par provision, est suspendue pendant la huitaine durant laquelle il est défendu d'interjeter appel. Or, comme l'inscription est une espèce d'exécution du jugement, en doit-on conclure qu'on ne peut s'inscrire, dans les deux cas, qu'après le délai de huitaine? Je ne le pense pas; cela entraînerait trop d'inconvéniens. D'ailleurs, qu'entend-on par un acte d'exécution? C'est un acte de contrainte, qui a pour fin immédiate de forcer la partie d'exécuter le jugement. Or, l'inscription n'est pas un acte de ce genre; car, si celui sur lequel on s'inscrit, ne cherche point à faire rayer 1 l'inscription, rien ne le forcera, d'ailleurs, à exécuter le jugement. L'inscription est donc moins un moyen d'exécution, qu'un acte conservatoire; et ce qui prouve la différence qui existe entre l'inscription et l'exécution, c'est qu'aux termes de l'article 55 1 du Code de Procédure, on ne peut faire aucune saisie, en vertu d'un titre, même exécutoire, si l'objet de la condamnation n'est pas liquide; tandis qu'on peut faire inscrire une créance non liquide, sauf à l'évaluer dans Finscription. C'est ainsi qu'il a été jugé en Cassation, le 21 août 1810 (Sirey, 1811, ire partie, page 29 bis), qu'on avait pu prendre une inscription en vertu d'un jugement qui condamnait à rendre compte. Au surplus, la jurisprudence paraît confirmer l'opinion que l'on n'est pas obligé d'attendre le délai de huitaine pour prendre inscription. (T^oir un arrêt de la Cour de Cassation, du 19 décembre 1820. Sirey, 1821, ire partie, page 369.) On a même jugé, à la même Cour, le 21 mai 1811 (Ibid. , page 261), qu'on avait pu s'incrire valablement en vertu d'un jugement par dé-
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques. 55
faut, même non signifié : et l'on a jugé, à Riom, le 6 mai 1809 (Journ, de la Jurispr. du Code Civil, Tom. XIV, page 126), qu'une inscription avait pu être prise valablement, en vertu d'un jugement par défaut, non enregistré, ni expédié.
Qidd , si, par l'effet de l'opposition ou de l'appel, le jugement en vertu duquel l'inscription a été prise, est infirmé en tout ou en partie ? S'il est infirmé en tout , il est évident que l'hypothèque ne subsiste plus. Mais quant à la radiation, il suffira, lorqu'il sera passé en force de chose jugée, d'en présenter une expédition au conservateur, qui fera la radiation. S'il ne l'ordonne pas, parce que la partie a oublié d'y conclure, et que le perdant, par esprit de chicane, ne veuille pas la consentir à l'amiable, il sera nécessaire d'obtenir un nouveau jugement. (Art. 2167 et 2i58.)
Si le premier jugement n'est infirmé qu'en partie, la radiation ne peut avoir lieu que jusqu'à concurrence.
Quid, s'il s'agit d'un jugement rendu par un juge de paix? C'est un véritable jugement. Il n'est pas douteux qu'il n'emporte hypothèque. Il n'en est pas de même des conventions insérées dans les procès-verbaux de conciliation : aux termes de l'article 54 du Code de Procédure, elles ont seulement force d'obligation privée; elles ne peuvent donc produire hypothèque.
Quidy si un jugement d'adjudication porte que le vendeur aura hypothèque générale sur tous les biens présens et à venir de l'acquéreur ? Je pense que cette clause est nulle : c'est une véritable convention portée dans le cahier des charges, et acceptée par l'acquéreur. Or, l'hypothèque générale ne peut résulter d'une convention. Nec obstat , que cette clause est contenue dans un acte, dit jugement d'adjudication. C'est, en effet, moins un' jugement, qu'un procès- verbal constatant que l'immeuble a été adjugé moyennant telles conditions, que l'acquéreur a promis de remplir ; lequel procès-verbal donne en même temps à la convention la forme exécutoire.
Pour qu'un jugement puisse produire hypothèque, est-
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il nécessaire qu'il prononce absolument une condamnation? Je ne le pense pas; et je crois qu'il suffit qu'il contienne le germe d'une condamnation. Ainsi un jugement de reconnaissance d'écriture ne contient point de condamnation; et cependant il emporte hypothèque. En un mot, je pense que toute obligation contractée en jugement, doit emporter hypothèque. Ainsi la nomination d'un curateur à une succession vacante, emporte hypothèque , parce que , en acceptant cette nomination , le curateur contracte envers la justice l'obligatiou d'administrer la succession , et de rendre compte de sa gestion. De même il a été jugé en Cassation, le 23 avril 1823, que l'hypothèque judiciaire résultait d'un jugement qui, sans prononcer de condamnation, et sans statuer même sur l'existence de la créance, avait seulement repoussé une exception péremptoire opposée à une créance dont l'existence était déjà reconnue. ( Sirey, 1823 , ire partie, page 335.) Quid, à l'égard du jugement qui admet une caution? Comme la caution n'est pas obligée par ce jugement , mais bien par la soumission qu'elle est obligée de faire au greffe (Code de Procéd., art. 522), c'est cette soumission qui doit emporter hypothèque, puisque c'est un acte judiciaire, et qu'elle est exécutoire, sans jugement, même pour la contrainte par corps.
Le créancier chirographaire du défunt pourrait-il, en obtenant un jugement contre les héritiers, acquérir une hypothèque sur les biens de la succession ? Jugé la négative à Rouen, le 17 mars 1817, et en Cassation, le 19 août 1818. (Sirey, 1819, ire partie, page i3i.) On a pensé que la mort fixait irrévocablement le sort de tous les créanciers du décédé. Il me semble que ce principe pourrait être contesté , surtout quand la succession est acceptée purement et simplement. L'hypothèque judiciaire étant générale , et les biens de la succession étant devenus ceux de l'héritier, on ne voit pas comment le jugement obtenu contre ce dernier , n'emporterait pas hypothèque sur les biens de la succession. ]
Çependanl, si les jugemens de reconnaissance ont ete
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rendus avant l'échéance ou l'exigibilité de la dette , il ne peut , à moins de stipulation contraire , être pris aucune inscription hypothécaire en vertu desdits jugemens, qu'autant que la dette ne serait pas acquittée au moment de son échéance ou de son exigibilité. [(Art. ier de la loi du 3 septembre 1807, Bulletin, n° 274i.) Long-temps avant l'émission de cette loi, je m'étais élevé avec force contre quelques arrêts qui avaient décidé le contraire. Il était évident que c'était renverser tout le système hypothécaire , puisqu'avec un simple billet , on pouvait se procurer non-seulement une hypothèque, malgré le débiteur, mais encore une hypothèque plus étendue que par un acte notarié quelconque , puisque l'hypothèque conventionnelle ne peut jamais frapper que les biens présens, et spécialement désignés 5 tandis que le jugement de reconnaissance aurait frappé tous les biens présens et à venir du débiteur. Aussi cette jurisprudence a-t-elle été justement proscrite par la loi précitée. Cependant il faut avouer que ce dernier inconvénient se retrouve encore dans la nouvelle loi ; car elle permet de donner au jugement de reconnaissance, obtenu avant Péchéance, tout l'effet qu'il peut avoir, si cela a été ainsi stipulé j en sorte que le débiteur pourra, en consentant , dans un simple billet, que le créancier prenne inscription en vertu d'un pareil jugement , lui donner une hypothèque générale sur ses biens présens et à venir, hypothèque qu'il n'aurait pas pu lui conférer par un acte notarié. ]
Rendus par les tribunaux: Parce que, pour donner lieu à l'hypothèque judiciaire, il faut qu'il y ait prononciation du juge. En conséquence, les jugemens arbitraux n'emportent hypothèque , qu'autant qu'ils ont été revêtus de l'ordonnance judiciaire d'exécution.
Par les tribunaux français: Parce que les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, ne produisent également bypothèque, qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, sauf les dispositions contraires qui peuvent résulter des lois politiques ou des traités. 2123.
[J'ai substitué les mots rendus par les tribunaux étran-
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gers, à ceux-ci, rendus en pays étranger, qui se trouvent dans l'article 2125, et cela à cause des jugemens des consuls français , qui sont rendus dans l'étranger , et qui , néanmoins , doivent emporter hypothèque. Il est vrai que Ton peut dire que l'hôtel du consul est censé territoire français. ]
[ Lorsque cette exécution est demandée à un tribunal français, le Français condamné peut-il demander la révision du procès? ( Voyez au ier vol., page o,3. ) ]
SECTION III
De V Hypothèque conventionnelle.
L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte de 21 1 7. la convention des parties. Elle peut être définie: Un contrat accessoire et solennel, par lequel une personne, ayant capacité d'aliéner , affecte un ou plusieurs immeubles, spécialement désignés, à l'acquittement d'une obligation.
Un contrat accessoire : Il ne peut y avoir d'hypothèque, qu'autant qu'il existe une obligation principale , pour sûreté de laquelle l'hypothèque est établie. [Donc, tant qu'il n'existe pas d'obligation principale , il ne peut y avoir d'hypothèque valable. Si, par exemple, Pierre a constitué une hypothèque à Paul, pour sûreté d'une somme que Paul a promis de lui prêter, l'hypothèque est dite, dans ce cas , préposter 'e ; et, comme telle, elle est nulle. Tel est le principe général , mais qu'il faut cependant admettre avec la distinction suivante : Pour que l'hypothèque soit regardée comme piépostere , et soit conséquemment nulle, il faut, non-seulement qu'elle précède l'obligation principale, mais encore que celui qui l'a constituée, soit maître de devenir débiteur ou non. Ainsi, dans l'espèce que nous venons de poser , Pierre, malgré la convention, est bien le maître d'emprunter, ou de ne pas emprunter à Paul la somme convenue. Il n'y a donc point de lien, point d'obligation , puisque toute obligation contractée sous une condition purement potestative de la
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part du débiteur, est nulle. (Art. 1174.) Donc, point d'hypothèque. ( L. 1 , § 1, ff. Qui potiores , et L. 4, ff. Quœ res pignori vel hypotJwcœ. )
Mais s'il ne dépend pas de celui qui a constitué l'hypothèque, de devenir débiteur ou non, alors la constitution est valable. (Z. edd. 1 , in princip.) Et ce qui prouve que cette distinction doit être admise dans notre droit, c'est qu'il est dit dans l'article 2i55, que la femme a hypothèque pour sa dot du jour de la célébration de son mariage; et cela sans distinction de l'époque à laquelle la dot a pu être payée : tandis qu'elle n'a hypothèque pour l'indemnité des dettes qu'elle a contractées avec son mari, que du jour même de l'obligation. Or, cette différence n'a pas d'autre motif, si ce n'est que, dans ce dernier cas, il dépend du mari que l'obligation ait lieu, tandis qu'il n'est pas en son pouvoir de ne pas recevoir la dot, puisqu'il en est responsable envers sa femme. (Article 1669.) Nec probe diciy dit Papinien, loi précitée, in potestate ejus esse, ne pecunicun residuarn redderet , ut minus dotata mulier esse videatur.
Depuis l'impression de la première édition de cet ouvrage , il a été rendu par la Cour de Caen , un arrêt contraire aux principes que nous venons d'établir. Dans l'espèce , un banquier avait ouvert un crédit de 100,000 francs, à un particulier qui, pour sûreté des sommes à payer en vertu de ce crédit, avait consenti, au profit de ce banquier , une hypothèque sur un immeuble , jusqu'à concurrence de ladite somme de 100,000 francs. Le débiteur ayant failli , le rang de l'hypothèque fut contesté par un créancier postérieur, et, par arrêt du 11 août 1812 , la Cour de Caen a donné la priorité au banquier. (Sirey, i8i5, 2e part. , pag. 128.) On s'est pourvu en Cassation; et le pourvoi a été rejeté le 26 janvier 1810. (Sirey, i8i4, irc part. , pag. 4i. )
Nonobstant ce préjugé, je n'en persiste pas moins dans l'opinion que j'ai émise, et que je vais fortifier , autant que possible , en réfutant les motifs des arrêts que je viens de citer. Ou a dit :
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] °. Que le débiteur , en acceptant le crédit , avait contracté l'obligation de rembourser le banquier des sommes qui lui seraient délivrées par ce dernier ; que cette obligation était née à l'instant même de l'acte , et que l'on avait pu affecter une hypothèque à son exécution. Je réponds que l'obligation de rembourser ne peut naître que du prêt, et qu'elle est indépendante de toute obligation antérieure. Que dirait -on, en effet , d'un billet ainsi conçu : Je promets rembourser à M. tel , tout ce que je lui emprunterai ; peuton dire que cela constitue une obligation ? Or , s'il n'y a pas d'obligation , il ne peut y avoir d'hypothèque.
2°. Que l'article 1174 n'était pas applicable à l'espèce, puisque l'obligation du débiteur résultait , non pas de l'usage qu'il ferait du crédit , mais de l'acceptation de ce même crédit; que cette acceptation , une fois consentie , ne dépendait plus de la volonté du débiteur. Je réponds que l'acceptation du crédit, en la considérant seule , et en supposant qu'il nyen fît point usage , ne pouvait tout au plus emporter que l'obligation d'indemniser le banquier des dommages que pourrait lui causer la nécessité de tenir ses fonds prêts pour l'acquit des lettres de change tirées sur lui; ce qui se paie ordinairement par une commission qui est allouée sur la totalité du crédit ouvert ; mais que l'obligation de rembourser les sommes payées , ne peut naître que du prêt ; qu'avant le prêt, cette obligation n'existait pas , et ne pouvait conséquemment servir de base à l'hypothèque.
3°. Que la créance du banquier était , à la vérité , conditionnelle , c'est-à-dire subordonnée au cas où l'on ferait usage du crédit ouvert ; mais qu'aux termes de l'article 21 32 du Code , une hypothèque conventionnelle peut être valablement consentie pour une obligation de cette nature. Je réponds que l'on peut consentir une hypothèque pour sûreté d'une obligation conditionnelle. Mais il faut au moins que l'obligation soit valable ; et nous avons vu qu'elle est nulle , d'après l'article 1174 , quand la condition dont elle dépend, est purement potestative de la part du débiteur. Elle ne peut donc, encore une fois, servir de base à l'hypothèque.
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4°. Enfin , on a fait valoir la faveur du commerce , intéressé à ce que de semblables crédits aient lieu. Mais il n'est pas difficile de prouver que le commerce n'a aucun intérêt à cela. Car il ne pourrait en avoir , qu'autant que cela donnerait la facilité d'acquitter des mandats , des traites, des lettres de change, etc. Mais tous ces actes sont sous seing-privé. Or, ira-ton jusqu'à prétendre, comme l'on a fait lors de l'arrêt de Caen, que des actes de cette nature suffisent pour constater la quotité des sommes dues ? L'on aent quelle porte cela ouvrirait à la fraude ; d'un autre côté, si à chaque remise faite en vertu du crédit , il faut un acte authentique , l'on sent également que la mesure ne peut plus ttre d'aucune utilité au commerce. ]
Solennel ; Parce que l'hypothèque ne peut être consentie que par acte passé en France, devant notaires , et en forme authentique. [ Quid, si un acte privé est déposé chez un 2127, notaire ? Il pourr'a y avoir hypothèque , si elle est stipulée dans l'acte de dépôt , et consentie par le débiteur , avec toutes les formalités requises pour l'hypothèque conventionnelle , spécialité , etc. : mais si elle avait été constituée dans l'acte primitif, même avec spécialité, etc., le simple dépôt de l'acte chez un notaire ne pourrait la rendre valable ; il faudrait qu'elle y fût renouvelée formellement. Par conséquent , même dans ce dernier cas, l'inscription prise antérieurement au dépôt , serait nulle , et celle qui serait prise postérieurement, ne pourrait , quand même l'hypothèque aurait été renouvelée dans l'acte de dépôt, frapper sur les biens aliénés avant ledit acte. Sic jugé à Metz, le 24 mars 1819. (Sirey, 1819, 2e part., pag. 332.) Il résulte de là qu'il n'est pas nécessaire , comme nous le verrons par la suite , que le titre constitutif de la créance soit authentique. Il suffit de l'authenticité du titre constitutif de l'hypothèque. Cependant, un arrêt de Caen, du i5 janvier i8i4, a jugé que, si le dépôt a été fait par le débiteur, la constitution d'hypothèque, faite dans l'acte primitif, est valable, quoique non renouvelée dans l'acte de dépôt; et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 11 juillet i8i5. (Sirey, i8i5, ire part., pag. 336.) Cette
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décision ne me paraît pas conforme aux principes. L'hypothèque conventionnelle est certainement un contrat. Or, tout contrat suppose le concours de deux volontés. Dans l'espèce , ce concours existait bien dans l'acte primitif. Mais cet acte était nul, en tant qu'il contenait une constitution d'hypolhèque. Donc, le concours était censé non avenu, et le contrat ne pouvait revivre que par un nouveau consentement des parties, exprimé dans la forme légale.
Nota. Un décret du 29 mai 1811 a décidé que l'hypothèque conventionnelle ne pouvait pas résulter d'un acte passé devant un préfet, par des particuliers, en matière de conscription. (Bulletin, n° 6912. ) ]
Les contrats passés en pays étranger ne donnent point d'hypothèque sur les biens situés en France, sauf les dis- 2128. positions contraires des lois politiques ou des traités. [Pour la loi politique, il ne faut que la volonté du Gouvernement qui l'a rendue. Pour le traité, il faut le concours des volontés des deux Gouvernemens. Ainsi, il peut être rendu en France , même sans le concours des Etats-Unis , par exemple, une loi portant que les actes passés dans les Etats-Unis emporteront hypothèque en France.
Quid , s'il est dit simplement dans la loi, ou le traité , que les actes passés en tel pays emporteront hypothèque, faudra-t-il observer toutes les conditions requises en France pour la constitution de l'hypothèque? Faudra-t-il spécialiser? L'hypothèque ne pourra-t-elle frapper que les biens présens ? Je pense que ces actes emporteront hypothèque en France , comme ils l'emporteraient dans le pays où ils ont été passés, mais toujours à la charge de l'inscription. L'acte donnera bien l'hypothèque; mais c'est l'inscription qui donnera le rang. ] 2124. Une personne ayant capacité d'aliéner: Parce que l'hypothèque est une espèce d'aliénation; en conséquence, les biens des mineurs et des interdits ne peuvent être hypothéqués [conventionnellement] , que pour les causes et dans les formes établies par la loi. [ L'hypothèque judiciaire peut avoir lieu à l'égard de ces biens, comme à l'égard de ceux qui sont possédés par toute autre personne.
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Doit-on conclure , de la manière dont est rédigé l'article 2126, que toute hypothèque consentie par un mineur est absolument nulle? Non : car l'aliénation même de ses immeubles n'est annulée que lorsqu'il la demande; et il y a même cette différence essentielle , qu'en cas d'aliénation la rescision peut être demandée, sans que l'on soit obligé de prouver que le mineur a fait un marché désavantageux. Il est présumé lésé , par cela seul qu'il a reçu une somme d'argent à la place d'un immeuble. (£. 1 1 , Cod. de Prœcliis , et aliis rébus min.) Il n'en est pas de même à l'égard de l'hypothèque. 11 est très-possible que l'opération principale , pour laquelle il a consenti l'hypothèque, lui ait été avantageuse, et que, par conséquent, il ne puisse en demander la nullité. Or, je dis qu'alors il est sans titre, comme il est presque toujours sans intérêt, pour demander la nullité de l'hypothèque.
En effet, nous avons vu , au commencement de ce Titre, que l'hypothèque est entièrement inutile, et n'a aucun effet, entre le créancier et le débiteur. Puisque tous les biens, meubles ou immeubles, présens ou à venir, de ce dernier, sont affectés au paiement de ses obligations , peu lui importe l'ordre dans lequel ses créanciers pourront être payés. De là il suit que le mineur n'a jamais d'intérêt à demander la nullité de l'hypothèque. Car, ou L'obligation, pour sûreté de laquelle l'hypothèque a été consentie , est susceptible d'être rescindée, ou non. Si elle est rescindable, et que la rescision en soit effectivement prononcée, il en résultera la nullité de l'hypothèque, qui, comme contrat accessoire, doit nécessairement suivre le sort de l'obligation principale. Si, au contraire, l'obligation principale n'est jDas rescindable, quel intérêt le mineur aurait-il de demander la nullité de l'hypothèque, puisque, quand même il n^y en aurait pas , tous ses biens n'en seraient pas moins affectés à l'exécution de l'obligation? (Art. 2092 et 2093.) Il est donc vrai de dire que , dans aucun cas , la nullité de l'hypothèque, en tant qu'hypothèque, ne peut être demandée, mais qu'elle doit suivre entièrement le sort de l'obligation principale.
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D'ailleurs, le Code n'a rien changé à l'ancien droit, relativement à la prohibition d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles des mineurs sans autorisation; ce sont absolument les mêmes principes. Or la doctrine que je viens d'établir, était la même dans l'ancien droit.
Le tuteur, dit Rousseaud de La Combe, verbo Tuteur, sect. 8, dist. 4, n° 2, ne peut^obliger les biens de son pupille , s'il na employé les deniers empruntés pour V utilité des mineurs. Le tuteur , dit Basnage, chap. 3, part. Ire, peut hypothéquer les biens de ses pupilles , quand il s agit de leurs intérêts. L'article i35 de la Coutume d'Amiens disait formellement, que le mineur de vingt-cinq ans ne pouvait hypothéquer ses immeubles ; et cependant il a été jugé, dans cette Coutume, le 3o mars 1 665, que l'hypothèque consentie en minorité, et ratifiée en majorité, devait avoir effet du jour du contrat, et non du jour de la ratification. Le motif de l'arrêt rapporté par l'annotateur de Ricard sur ledit article , a été que la nullité de l'hypothèque n'a pas lieu de droit, mais seulement en cas de restitution. Enfin, le droit Romain contenait, relativement à l'hypothèque des biens de mineurs, des dispositions encore plus rigoureuses, puisque la loi i, § 4, ff. de Rébus eorumqui sub tuteld 9 décide que , si un mineur a acheté un fonds avec la clause qu'il sera hypothéqué au vendeur pour sûreté du prix, l'hypothèque est nulle, tandis que, chez nous, bien certainement, le privilège du vendeur aurait lieu dans ce cas. Et, cependant, la loi i3, § î , eod. , décide que , si le fonds d'un mineur a été vendu sans autorisation, il ne pourra demander la nullité de la vente qu'en restituant le prix jusqu'à concurrence de ce dont il en a profité, ce qui rentre absolument dans notre système ; en sorte que la loi i , § 4, précitée , doit être entendue dans le sens que l'hypothèque est nulle, stricto jure , mais qu'elle est valable ex œquitate et exceptionis ope y comme le décident formellement la loi 7, § 5, et la loi 2, eod.
Mais , dira-t-on , si l'hypothèque consentie par un mineur ou par un tuteur non autorisé, est valable, à quoi servent les prohibitions contenues dans les articles 45? et
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2126? Je réponds qu'il y a encore cette différence essentielle, que, si l'hypothèque a été autorisée avec toutes les formalités requises , le créancier pourra s'en prévaloir, sans avoir autre chose à exhiber que son titre et son inscription, et quel que soit l'emploi qui ait été fait des fonds; tandis que, si elle n'a pas été autorisée, elle ne pourra être invoquée par le créancier, qu'en prouvant par lui que la somme prêtée a tourné à l'avantage du mineur. Et ce qui prouve que c'est ainsi que la prohibition contenue dans ces deux articles doit être entendue , c'est que l'article 457 , qui défend au tuteur non autorisé d'hypothéquer les immeubles de son mineur, lui défend également d'emprunter pour son mineur, sans autorisation. Or, de même que le mineur ne pourrait demander la nullité d'un emprunt fait pour son compte , par cela seul qu'il n'a pas été autorisé, s'il est prouvé, d'ailleurs, que les deniers empruntés ont été employés d'une manière avantageuse pour lui, de même il ne pourrait demander la nullité de l'hypothèque consentie pour la surêté dudit emprunt.
En résumé, voici donc la distinction qui doit être faite: ou l'opération pour laquelle le mineur a consenti l'hypothèque, lui a été avantageuse, ou non.
Dans le premier cas , il ne peut faire rescinder le principal. Il n'a pas plus de droit a l'égard de l'accessoire ; et ses créanciers nyen ont pas davantage.
Dans le second cas, s'il obtient la rescision du principal, la nullité de l'hypothèque s'ensuivra nécessairement; et s'il ne demande pas la rescision, ses créanciers pourront la demander de son chef, et même sans qu'on puisse leur opposer aucune ratification expresse ou tacite de sa part. (Art. i558.) (Voyez 6e vol., pag. 29.)
Quant aux biens des absens , voyez, au ier vol., la page 2 52.
Nous avons dit que, pour pouvoir hypothéquer un
immeuble , il fallait en avoir la propriété. Cependant ce
principe, qui est incontestable, ne doit être admis qu'avec
une distinction. Il est certain que l'hypothèque de la chose
66 Liv. IV. Des dijfêr. espèces de Contrats , et d'Engag», etc.
d'autrui est nulle à l'égard du propriétaire 5 mais, entre le créancier et le débiteur , elle est valable, quand ce dernier a hypothéqué la chose comme lui appartenant 5 autrement il s'ensuivrait que l'on ne pourrait hypothéquer l'immeuble que l'on serait en train de prescrire. Seulement l'hypothèque suivra le sort de la propriété; et elle s'évanouira , si le possesseur est évincé. ] 2126. Le principe est le même à l'égard des biens des absens, tant que l'envoi définitif n'a pas eu lieu.
Par suite de ce principe , ceux qui n'ont sur un immeuble qu'un droit conditionnel, résoluble, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir d'hypothèque que sous 2125. les mêmes conditions. [Il faut excepter les cas dans lesquels la loi a décidé d'une manière expresse que la résolution ou la rescision ne préjudicierait point aux tiers, comme dans les cas de révocation des donations pour cause d'ingratitude, de retour d'un absent après l'envoi définitif, etc.
Observez qu'aux termes de l'art. 11 du décret du 17 mars 1808 (Bulletin , n° 32io), toute hypothèque prise par un Juif non patenté, est nulle, s'il est prouvé qu'elle a été prise pour une créance résultant d'une lettre-dechange, ou pour un fait quelconque de commerce, négoce ou trafic.
Cette disposition devait avoir lieu pendant dix ans, à compter de la date dudit décret, sauf prorogation, s'il y avait lieu. (Ibid., art. 18.)
Pour les cas d'exception, voyez , au 6e vol. , la page 62.]
Spécialement désignés: Parce que l'on ne peut, ainsi que nous le verrons ci-après , donner , par une simple convention, d'hypothèque générale sur ses biens.
CHAPITRE IL
Des Biens qui peuvent être soumis à l 'Hypothèque.
Nous avons vu qu'en général les seuls biens immobiliers pouvaient être soumis à l'hypothèque. Mais la Loi
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du 11 brumaire an 7, et le Code, ayant introduit des changemens considérables dans la législation, relativement à l'hypothèque des biens à venir, et même, sous plusieurs rapports , à celle des biens présens , changemens qui ne sont pas les mêmes pour toutes les espèces d'hypothèques , nous traiterons en premier lieu des règles relatives aux hypothèques légale et judiciaire, qui n'ont éprouvé que de légères modifications ; et nous ferons connaître, dans une seconde section, les dispositions particulières à l'hypothèque conventionnelle.
SECTION PREMIÈRE
Des Biens qui peuvent être soumis à l'Hypothèque légale ou judiciaire .
L'ancien droit a été conservé, en grande partie, relativement à ces deux sortes d'hypothèques , qui , en conséquence, frappent tous les immeubles du débiteur, nonseulement ceux qu'il possède au moment de l'établissement de l'hypothèque, mais encore ceux qu'il peut acquérir 2122. par la suite. [Mais frapperait-elle également tous les biens 21 23. de l'héritier pur et simple? Voir , au 5e vol., page 426.]
Mais cependant, comme la circulation des biens, favorisée en général par le Code, s'oppose à ce qu'il soit au pouvoir d'un créancier, d'entraver, pour une somme souvent modique, et qui peut même n'être pas remboursable, la disposition de biens considérables, on a remédié à cet inconvénient, en autorisant, dans certains cas, la restriction de l'hypothèque.
Cette restriction peut être demandée par le débiteur, toutes les fois que les inscriptions prises par un créancier, en vertu d'une hypothèque légale ou judiciaire, sont portées sur plus de domaines difFérens qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créances. [Secàs dans l'hypothèque conventionnelle, qui peut bien être réduite dans un seul cas, ainsi que nous l'allons voir, mais qui ne peut jamais être restreinte. Il y a cette différence entre la restriction et
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la réduction, i° que, lorsqu'il y a restriction, l'on ne diminue point la somme pour laquelle l'inscription est prise, mais seulement l'on ordonne que cette inscription sera restreinte aux immeubles suffisans pour répondre de la somme due: au contraire, lorsqu'il y a réduction, le juge diminue la somme pour laquelle l'inscription a été prise , mais la laisse subsister , pour la somme ainsi diminuée, sur tous les immeubles affectés primitivement à la créance; 2° que la restriction ne peut s'appliquer qu'aux hypothèques légales ou judiciaires, qui, parleur nature , frappent sur tous les immeubles présens et à venir du débiteur; tandis que la réduction frappe sur toutes les hypothèques , quelles qu'elles soient , même conventionnelles, lorsque la créance est indéterminée, et que l'évaluation faite par le créancier dans l'inscription, est jugée excessive. Le motif de ces différences est que l'hypothèque conventionnelle devant être spéciale , le nombre des immeubles qui y sont affectés, est déterminé par la convention même des parties, à laquelle la loi n'a pas voulu porter atteinte; au contraire, le caractère attribué à l'hypothèque légale ou judiciaire, de frapper sur tous les immeubles du débiteur, dérivant de la loi seule, la loi peut y déroger toutes les fois que le bien public y est intéressé , et qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les partics. Tel est le motif pour lequel ces sortes d'hypothèques peuvent être restreintes. Quant à la réductibilité de l'hypothèque conventionnelle , le motif est évident : elle ne s'applique qu'aux créances indéterminées, dont l'évaluation est en conséquence faite par le créancier seul , ainsi qu'on le verra dans le chapitre suivant. Or, l'on n'a pas dû lui laisser le droit de grever, à son gré , les biens du débiteur , d'une hypothèque qui excède la somme à laquelle sa créance , calculée au plus haut doit probablement s'élever. ] La demande est portée devant le tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été faite , à moins qu'il n'y en ait un autre désigné par la convention , pour le cas de contestation, ou qu'il ne s'agisse d'une condamnation éventuelle ou indéterminée, sur l'exécution ou la liquidation
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de laquelle les parties sont en instance, ou doivent être jugées dans un autre tribunal ; auquel cas la demande en restriction 2 i5g. doit y être portée ou renvoyée. [C'est à ce tribunal qu'est 2161. portée la demande en radiation (art. 2169); et l'article 2161 décide que l'on suivra, pour les demandes en réduction, les règles de compétence établies dans l'article 2169. Mais l'on conçoit que cela puisse avoir lieu, lorsqu'il s'agit d'une demande en radiation d'une inscription prise sur un domaine; mais lorsqu'il s'agit de restreindre à un ou deux domaines, les hypothèques qui frappent sur un plus grand nombre, devant quel tribunal devra- 1 -on se pourvoir? Faudra -t-il obtenir autant de jugemens, qu'il y a de biens situés dans dilférens arrondissemens ? 11 est très-vrai que la demande en restriction est réellement une demande en radiation; car, quand l'on demande qu'une hypothèque qui frappe, par exemple, sur quatre domaines, soit restreinte à un seul, l'on demande, par cela même, que les inscriptions prises sur les trois autres, soient rayées; c'est donc une véritable demande en radiation. Mais , dans ce cas , si les trois domaines sont situés dans trois arrondissemens dilférens , faudra-t-il se pourvoir devant les trois tribunaux ? Je ne le pense pas ; je crois plutôt qu'il faut assimiler ce cas à celui où il y a plusieurs défendeurs , et que le demandeur pourra assigner devant celui des trois tribunaux qu'il voudra choisir. (Code de Procéd., art. 5g.)]
Voici, au surplus, les règles d'ajDrès lesquelles les juges peuvent déterminer si l'hypothèque est excessive, et s'il y a lieu , en conséquence , à la restreindre.
Lorsque la créance est d'une valeur cerlaine et déterminée, sont réputées excessives, et par conséquent susceptibles d'être restreintes, les inscriptions qui frappent sur plusieurs domaines, dont un seul, ou quelques-uns, présentent en fonds libres, d'après les bases établies ciaprès , une valeur d'un tiers de plus [on met un tiers de plus, à cause des événemens qui peuvent diminuer la valeur de l'immeuble], que le montant de la créance et de ses accessoires. [Quid^ si le débiteur n'a qu'un domaine, 2162, mais d'une valeur bien supérieure au montant de l'in-
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scription, pourra-t-il demander la restriction? Il faut distinguer : Si ce domaine présente un tout indivisible, il n'est pas recevante. En effet, à quoi servirait la restriction? L'immeuble ne pouvant, dans l'hypothèse, être aliéné divisément, le débiteur n'a pas d'intérêt à le demander. Mais si le domaine était divisible , et susceptible d'être aliéné par partie , je ne vois pas pourquoi le débiteur ne pourrait pas demander que l'hypothèque fût restreinte à une partie seulement, qui réunirait les conditions prescrites par l'art. 2162.]
Pour déterminer la valeur des immeubles, il faut distinguer s'ils sont sujets, ou non, à dépérissement.
Dans le premier cas , la valeur du fonds est portée au décuple du revenu déclaré par la matrice du rôle de la contribution foncière, ou indiqué par la cote de contribution sur le rôle, selon la proportion qui existe dans la commune de la situation du bien hypothéqué [c'est-àdire que, si l'immeuble est imposé à douze cents francs , et qu'en général , dans la commune , les biens de la même nature soient imposés au cinquième, le fonds sera censé être d'un revenu de six mille francs, et valoir, en capital, soixante ou quatre-vingt-dix mille francs, suivant qu'il sera sujet , ou non , à dépérissement.]
Si l'immeuble n'est pas sujet à dépérissement, sa valeur en fonds est déterminée à quinze fois le revenu estimé comme dessus.
Dans tous les cas, néanmoins, les juges peuvent s'aider en outre des éclaircissemens résultant de baux non suspects, de procès-verbaux d'estimation dressés précédemment à des époques rapprochées, ou autres actes semblables, et évaluer le revenu à un taux moyen, d'après ces divers ren- 9.1 65. seignemens.
Ces règles s'appliquent aux cas ordinaires de restriction. Il en est de particulières, lorsqu'il s'agit de l'hypothèque du mineur, de l'interdit, ou de la femme mariée.
Et d'abord, pour ce qui concerne le mineur ou l'interdit, le conseil de famille peut décider, au commencement de la tutelle, qu'il ne sera pris d'inscription que sur cer-
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tains immeubles du tuteur. [Mais pourrait-il décider qu'il^^i. ne sera pris aucune inscription? Je ne le pense pas. D'abord la négative résulte formellement de la discussion. En second lieu , l'article 2i4i dit : Il en est de même , etc.; ce qui se réfère à l'article précédent relatif à la femme mariée. Or, cet article porte qu'il ne peut être convenu qu'il ne sera pris aucune inscription, ] Mais quand même cette restriction n'aurait pas eu lieu dans le principe, si l'hypothèque générale excède notoirement les sûretés suffisantes pour la gestion, le tuteur peut, après avis de parens, demander que cette hypothèque soit restreinte aux immeubles suffisans pour la pleine garantie du mineur ou de l'interdit. Cette demande est dirigée contre le subrogé-tuteur. [ Par2i43. conséquent elle sera intentée devant le juge de son domicile. ]
[ Il faut conclure de ces mots si l'hypothèque générale , que la restriction de l'hypothèque ne peut être demandée , qu'autant qu'elle est encore générale. Si donc elle a été primitivement restreinte par le conseil de famille, il paraît que le tuteur ne pourrait demander une nouvelle restriction. Si, cependant, la fortune du mineur se trouvait considérablement diminuée par des événemens inattendus , peut-être les tribunaux pourraient-ils, ex œquo et bono , prononcer une nouvelle restriction; de même que, si cette même fortune se trouvait singulièrement augmentée, le subrogé-tuteur pourrait , nonobstant toute restriction , prendre de nouvelles inscriptions, mais qui n'auraient rang que du jour de leur date. ( Argument tiré de l'article 21 64.)
Mais pourquoi faut-il un jugement pour restreindre l'hypothèque après la tutelle commencée, tandis que le conseil de famille peut opérer celle restriction , de sa seule autorité, au commencement de la tutelle? On peut en donner plusieurs raisons : i° Une fois la tutelle commencée, le droit d'hypothèque générale est acquis au mineur. Or, toutes les fois que les délibérations du conseil de famille tendent à rendre pire la condition du mineur, à diminuer ses droits , elles doivent être homologuées. 2° Dès que le conseil de famille n'a pas prononcé la restriction dans le principe, l'on
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doit penser qu'il ne l'a pas jugée convenable; et l'on a craint que le tuteur ne vînt à bout , par la suite , à force de démarches et de sollicitations, d'arracher une délibération favorable à ses vues. L'on a donc dû exiger l'homologation.
De même , dans le contrat de mariage , la femme majeure peut convenir qu'il ne sera pris d'inscription que sur un ou certains immeubles du mari. [ L'article dit : les parties majeures; mais il est évident qu'il est fort inutile que le mari soit majeur. La stipulation est toute dans son intérêt. Mais si la femme mineure est assistée de ceux dont le consentement est nécessaire pour son mariage, ne doit-elle pas être réputée majeure , d'après les articles i3o9 et 13985 car, puisqu'avec cette assistance, elle peut donner tout son bien à son mari, elle peut, à fortiori, consentir à restreindre son hypothèque ? Je x'éponds que cette raison ne serait pas suffisante; car la femme majeure peut donner tout son bien à son mari , et elle ne peut pas convenir qu'il ne sera pas pris d'inscription sur ses biens ; c'est la conséquence d'un principe que nous avons déjà eu occasion de rappeler, que la loi défend plus strictement ce à quoi elle prévoit que les parties se porteront plus facilement. Cependant , comme aux termes des articles précités , le mineur, assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour son mariage , est réputé majeur pour toutes les conventions dont le contrat de mariage est susceptible, je pense que, dans l'espèce proposée, la restriction de l'hypothèque sera valablement consentie par la femme mineure, si elle est d'ailleurs assistée, etc. Sic jugé à Paris, le 10 août 3816 (Sirey, 1817, 2e part., page 94).] Dans ce cas, les immeubles non indiqués restent libres et affranchis de toute hypothèque pour la dot de la femme, ses reprises, et conventions matrimoniales. [ Mais quid, si tout ou partie des immeubles indiqués vient à périr, pourra-t-elle demander un supplément? Oui. ( Art. 2 i3i. ) Mais son hypothèque ne datera sur ce supplément que du jour de l'inscription qu'elle sera obligée de prendre; autrement , les tiers pourraient être trompés; car , en voyant le contrat de mariage, ils seraient fondés à croire que les immeubles qui n'y sont pas indiqués, sont libres.
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Celte disposition s'applique également aux mineurs dont l'hypothèque a été restreinte. ] Mais il ne peut être stipulé qu'il ne sera pris aucune inscription. [Cette disposition est2i4<>. insignifiante ; car il est possible que l'immeuble sur lequel il sera permis de prendre inscription, soit d'une valeur tellement modique, relativement aux reprises de la femme, qu'il ne présente, pour ainsi dire, aucune sûreté. ]
Même après le mariage , quand la restriction n'a pas eu lieu par le contrat, le mari peut, du consentement de sa femme [ majeure. ( Argument tiré de l'article 2i4o. ) Ici l'assistance des parens ne peut suppléer la majorité; il ne s'agit pas d'une convention matrimoniale. ] , et après avoir pris l'avis des quatre plus proches parens d'icelle, réunis en assemblée de famille, demander [dans quelle forme? Probablement par requête, laquelle sera communiquée au ministère public. ( Art. 21 45. ) ] que l'hypothèque générale soit restreinte aux immeubles suffisans pour la conservation entière des droits de la femme. [ Appliquez ce qui est dit 21 44» note 2e ci-dessus.
Mais quid , si la femme se porte caution de son mari, sera-t-elle censée avoir, par là, x^enoncé, en faveur du créancier, a l'hypothèque qu'elle a droit d'exercer; ou plutôt, le créancier n'aura-t-il pas le droit de l'exercer en sa place et de son chef? La raison de douter se tire de ce que ce pa raît être un moyen de rendre inutile la disposition de l'article 2i44, puisque la femme majeure n'a besoin, pour contracter, ni de l'avis de ses parens, ni d'être autorisée par justice , quand elle l'est par son mari. Il faut néanmoins décider que, dans l'espèce, le créancier peut exercer l'hypothèque de la femme, du chef de cette dernière. Et en effet, nous avons vu dans tout ce qui précède, soit au Titre du Mariage , soit au Titre du Contrat de Mariage , que la femme mariée peut s'engager valablement avec l'autorisation de son mari, ou de justice; que le Velléien n'a plus lieu, et que la femme peut cautionner, même son mari, puisque l'article i45i porte formellement que, quand elle s'est engagée , même solidairement , avec son mari , elle n'est toujours censée , a son égard, s'être obligée que comme
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caution. Il faut donc concilier ces principes qui sont incontestables, avec l'article 21 44, et, d'après cela, distinguer : Si la femme, sans s'obliger personnellement, se contente de consentir une radiation d'inscription sur un immeuble de son mari, ou une restriction de son hypothèque à certains immeubles , l'opération ne sera valable , qu'autant que l'on aura observé toutes les formalités prescrites par l'article 21 44. Mais si elle s'est obligée personnellement, et est dûment autorisée, son obligation doit avoir tous ses effets, quand même, par suite de cette obligation, son hypothèque se trouverait restreinte, et même anéantie. Sic jugé en Cassation, le 12 février 1811. [Journ. de la Jurisp. du Cod. Civil, Tom. XVI , pag. 236.) Si donc, par exemple, la femme a vendu, conjointement avec son mari, un immeuble de ce dernier , elle est censée , en vertu de la règle : Ëum quem de evictione, etc., avoir renoncé, en faveur de l'acquéreur, à son hypothèque légale sur cet immeuble; mais cette renonciation ne profite qu'à l'acquéreur, et non aux autres créanciers. Sic jugé à la même Cour, le i4 janvier i8i7.(Sirey, 1817, ]re partie, pag. i46.)
Mais, dira-t-on , cette distinction tend toujours à éluder la disposition de l'article 2i44; car le mari qui voudra obtenir un acte équivalent à la main-levée de l'hypothèque de sa femme , la fera engager personnellement. Cela est vrai; mais c'est un inconvénient inévitable : autrement il eût fallu déclarer toute femme mariée incapable de contracter. D'ailleurs, on peut présumer que la femme se portera plus difficilement à s'obliger , qu'à signer une main-levée, et la loi id strictius prohihet , quod facilius fieri putat.
La Cour de Metz a même jugé, le i5 juillet 1820 (Sirey, 1821 , 2e partie , page 176 ) , que la femme pouvait, sans s'obliger personnellement, renoncer à son hypothèque, en faveur d'un créancier de son mari. Cette décision me paraît difficile à concilier avec l'article 2i44. ]
Les jugemens sur les demandes, tant des maris que pes tu leurs, ne peuvent être rendus, qu'après avoir entendu le Ministère public , et contradictoirement avec lui.
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Lorsque la restriction est prononcée , les inscriptions prises sur les immeubles non indiqués, sont rayées. 21 45-
SECTION IL
Des Biens qui peuvent être soumis à l'Hypothèque conventionnelle.
L'hypothèque conventionnelle ne peut frapper que les biens présens du débiteur, et jamais ses biens à venir. 2129. Cependant , si ses biens présens et libres sont insuffisans pour la sûreté de la créance , il peut , en exprimant cette insuffisance dans Pacte, consentir que chacun des biens qu'il acquerra par la suite, y demeure affecté, à fur et mesure des acquisitions. 2100.
[ Il y a insuffisance , s'il est déclaré dans l'acte que les biens présens et libres sont insuffisans; car je ne pense pas que , si la déclaration a eu lieu , elle puisse être contestée. Cela donnerait lieu à des procès sans nombre • à des expertises, des estimations, etc.
Mais pourrait-il hypothéquer ses biens à venir, sans hypothéquer les biens présens? Non; il faut d'abord épuiser ceux-ci : la faculté accordée par l'article 2i5o, n'est que subsidiaire. Mais quid, si les biens présens sont grevés d'hypothèque pour , ou même au delà de leur valeur? Il doit toujours les hypothéquei; ; et il hypothéquera ensuite les biens à venir. D'ailleurs , même dans ce cas , l'hypothèque sur les biens présens peut devenir utile, si , par exemple , le débiteur remboursait les créances antérieures; si les biens venaient à augmenter de valeur, etc.
Mais le débiteur qui n'aurait aucuns biens présens , pourrait-il hypothéquer ses biens à venir? Je ne le pense pas : l'article 2i3o contient réellement une exception au principe général. Or, toute exception doit être renfermée dans son cas. Ici l'article n'est fait que pour le cas où le débiteur a présentement des biens, mais qui n'offrent point une sûreté suffisante. Il est vrai que le moindre immeuble, un demi-quartier de terre , pourrait suffire
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pour donner lieu à l'exception. Mais cela tient au vice de la disposition , qui est réellement une dérogation au système hypothécaire actuel , et qui prouve en même temps que , si l'on eût voulu ne pas tenir aussi opiniâtrement au système de spécialité, rien ne se fût opposé à ce qu'on permît à un débiteur d'hypothéquer tous ses biens présens et à venir , à la charge de ne faire porter l'hypothèque que sur les biens frappés d'inscription, et dans l'ordre même des inscriptions.]
[ Quant aux mots a fur et mesure des acquisitions > c'est à peu près la même chose que l'hypothèque judiciaire.
Nous disons à peu près : Nous pensons en effet qu'il y a encore quelques différences. La première, c'est que l'hypothèque résultant de l'article 2i4o , étant conventionnelle, ne peut être restreinte. (Art. 2160.) La seconde, c'est que l'inscription prise eu vertu de cette hypothèque , doit désigner spécialement la nature et la situation des biens; attendu que la disposition du dernier alinéa de l'article 21 48, ne s'applique qu'aux hypothèques légales ou judiciaires. La troisième, enfin , qui est une suite nécessaire de la précédente , c'est qu'une seule inscription prise en vertu de ladite hypothèque, ne frapperait pas les immeubles que le débiteur pourrait acquérir par la suite dans l'arrondissement du même bureau.
Si l'affectation des biens à venir a été consentie successivement envers plusieurs créanciers , comment sera déterminée la priorité? Par la date des inscriptions. Cela est fâcheux ; car il dépendra du débiteur de favoriser un créancier postérieur , en le prévenant de ses acquisitions. Mais cela ne pouvait être autrement, dans le système actuel de publicité. Dailleurs , il faut avouer que la disposition de cet article 2i3o est, comme nous l'avons déjà dit, une véritable exception au principe de la spécialité. Comment en effet spécialiser un immeuble que l'on ne possède pas , et qui n'est pas même connu ? Aussi quelques personnes avaient-elles pensé que dans le cas de l'art. 2i5o, il n'y avait qu'une simple obligation personnelle, contractée par le débiteur , d'hypothéquer ses biens à fur
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et mesure qu'il les acquerrait, et qu'il fallait en conséquence, à chaque acquisition, un nouvel acte qui spécia Usât l'hypothèque. Cependant le contraire me paraît résulter, et du texte de l'article lui-même , et de sa comparaison avec l'article suivant. En effet, il n'est pas dit dans l'article 2i3o, que le débiteur s'oblige à hypothéquer, mais qu'il consent à ce que les immeubles qu'il acquerra , soient hypothéqués. Or , ce consentement n'est autre chose qu'une hypothèque. D'ailleurs , s'il n'y avait qu'une simple obligation personnelle , il faudrait qu'en cas de refus de la part du débiteur , l'on eût donné au créancier le droit d'exiger son remboursement, comme on l'a fait dans l'article 2i3i, ce qui n'est pas, et ce qui prouve que l'hypothèque existe en vertu du titre primitif, et qu'il n'est pas nécessaire d'en passer un nouveau à chaque acquisition.]
Pareillement, si les biens présens, assujétis à l'hypothèque, ont péri , ou éprouvé des dégradations telles, qu'ils soient devenus insuflisans pour la sûreté du créancier , celuici peut , ou poursuivre dès lors son remboursement, ou obtenir un supplément d'hypothèque. 2i3i.
[Péri ou éprouvé des dégradations, La loi ne paraît pas distinguer si c'est par la faute, ou sans la faute du débiteur. Cependant, cette distinction paraît consacrée par l'article
Nota. Un arrêt de Riom, du 24 août 1810, a jugé que le débiteur peut être forcé au remboursement, en cas d'insuffisance des sûretés, et quand même cette insuffisance aurait existé dès l'époque même du contrat. ( Sirey, i8i5, 2e partie, page 221. ) Dans ce cas, la décision doit dépendre beaucoup des circonstances, et du dol qui peut être présumé exister de la part du débiteur.
Obtenir un supplément d 'hypothèque. C'est ici une obligation dite facultative. L'article dit que le créancier peut poursuivre son remboursement, ou obtenir un supplément d'hypothèque. 11 ne peut donc demander que son remboursement; il ne peut obtenir de condamnation contre le débiteur, ni le faire exécuter, que pour cela, sauf à ce dernier
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à se libérer de l'obligation de rembourser , en offrant un supplément d'hypothèque, si toutefois ce n'est pas par son fait que les sûretés ont été diminuées. C'est donc le remboursement seul qui est In obligatione ; le supplément d'hypothèque est seulement in facultate solutionis. Mais remarquez :
i°. Que, si le débiteur préfère donner une hypothèque supplémentaire, cette hypothèque n'aura rang sur l'objet offert en supplément, que du jour de l'inscription que le créancier devra prendre sur ledit objet. Si donc, à cette époque, l'immeuble était grevé, de manière à ne pas présenter une sûreté suffisante, le créancier pourra le refuser, et poursuivre son remboursement.
2°. Que, dans tous les cas où le remboursement peut être exigé , il peut être poursuivi également contre les tiers dans les mains desquels l'immeuble dégradé a passé. En effet, ou ils ont purgé, ou non. S'ils ont purgé, toutes les créances sont devenues exigibles à leur égard. (Article 21 84.) S'ils n'ont pas purgé, ils ne peuvent réclamer que les mêmes délais dont jouit le débiteur originaire. ( Article 2167.) Or, le débiteur qui n'offre pas le supplément d'hypothèque, ne jouit d'aucun délai pour le remboursement. Mais je pense que, dans ce cas, le détenteur pourrait, aux termes de l'article 1166, user du bénéfice de l'article 2i3i, et se libérer de l'obligation de rembourser, en offrant sur ses propres biens, un supplément d'hypothèque.
Mais quid , si le débiteur n'a aucun supplément d'hypothèque a offrir? Le créancier, à la vérité, pourra exiger son remboursement. Mais si l'immeuble n'est pas suffisant pour le couvrir , le droit d'exiger ce remboursement ne sera pas une indemnité suffisante du tort que les dégradations lui auront fait éprouver. Cela est vrai; mais c'est un préjudice résultant de la nature des choses. Il n'aura donc d'autre ressource qu'un recours sur les biens mobiliers du débiteur, pour la portion de la créance, qu'il ne pourra recevoir sur le prix de l'immeuble. Mais dans le cas où la dégradation aurait eu lieu par le fait du débiteur , alors , outre ce recours, le créancier aura encore, aux termes de
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l'article i583, une action en dommages-intérêts, pour lesquels il sera colloque dans les contributions; et ces dommages seront égaux à la somme que les dégradations l'auront, en définitif, empêché de toucher. Espèce :
Soit une créance de dix mille francs, avec hypothèque sur un immeuble. Le prix de cet immeuble, qui eût été suffisant pour payer le total de la créance, se trouve réduit à six mille francs, par suite des dégradations opérées par le débiteur. Le créancier touche ces six mille francs. Poulies quatre mille francs d'excédant , il est colloque dans la contribution qui ne lui donne que mille fr. ; c'est donc réellement un tort de trois mille francs qu'il éprouve par suite des dégradations, et pour lesquels il doit être compris de nouveau dans les contributions. ]
Enfin les améliorations qui peuvent survenir à l'immeuble hypothéqué, sont soumises à la même hypothèque, i\ 33. sauf, toutefois, l'exécution des lois relatives aux mines, ( Koyez V article 1 9 de la loi du 21 avril i3io, Bulletin , n° 54oi.) [ Ces améliorations sont ou naturelles, comme l'alluvion , ou même industrielles, comme le bâtiment construit sur le fonds hypothéqué, sauf le privilège des ouvriers. Mais quid, si une pièce de terre est ajoutée au fonds; si elle a servi, par exemple, à augmenter l'enceinte d'un clos? Je ne pense pas qu'elle soit sujette à l'hypothèque imposée primitivement sur le fonds. C'est réellement un autre fonds ajouté à l'ancien. Nec obstat l'article 1019 : en matière de legs, la seule volonté du testateur suffit. Cette volonté se présume, par le fait que le testateur a compris la nouvelle pièce dans l'enceinte. D'ailleurs, l'effet du testament se reporte au moment de la mort; et lorsque le testateur a légué un objet, il est censé avoir voulu que le légataire l'eût dans l'état où il se trouverait au moment de son décès. Or, nous supposons qu'au moment du décès, les deux pièces n'en font qu'une. Pour l'hypothèque, il faut considérer seulement le moment où elle a été établie. A la vérité, l'hypothèque établie sur un fonds comprend les constructions qui peuvent être faites sur ce fonds; mais c'est parce que ces constructions sont réellement un accès-
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soire du fonds. Il n'en est pas de même dans l'espèce : on ne peut dire qu'un arpent qui est joint à un autre , soit l'accessoire du premier, ou que le premier le soit du second : ce sont deux objets principaux, ayant chacun leur propre substance, et qui n'ont d'autre rapport entre eux que la contiguïté.
Quid y à l'égard de l'île formée dans la rivière? Ce n'est pas proprement une amélioration ; c'est réellement une addition faite au fonds; ce qui rentre dans l'espèce précédente. Il en serait de même de la portion de terrain ajoutée par une force subite du fleuve, dans le cas de l'article 55g.
Quid 5 s'il a été construit un bâtiment sur le fonds hypothéqué, mais par un tiers détenteur non-obligé personnelle" ment à la dette? Le bâtiment est sujet à l'hypothèque, mais le détenteur peut répéter ses impenses, jusqu'à concurrence de la plus-value. ( Art. 2175. ) ]
Non-seulement l'hypothèque conventionnelle ne peut frapper que les biens présens; mais encore elle n'est valable , même pour ces sortes de biens, que sous les conditions suivantes : il faut,
i°. Comme nous l'avons dit, que le titre constitutif de l'hypothèque soit passé devant notaires, en forme authentique. [ Quid, du titre constitutif de la créance? 11 n'a besoin d'être authentique, que lorsqu'il contient la constitution d'hypothèque. D'ailleurs , comme le titre de l'hypothèque doit être authentique, et qu'il faut bien y rappeler la créance pour sûreté de laquelle l'hypothèque est donnée, cela suffit pour donner un caractère d>authenticité à la créance même.
Il en est de même du mandat, quand l'hypothèque est consentie par un mandataire du débiteur. Ce n'est pas le mandat qui constitue l'hypothèque. Il n'est donc pas nécessaire qu'il soit donné par acte authentique. Sic jugé en Cassation, le 27 mai i8i9.(Sirey , 1819, irc partie, page 324.)
Le titre constitutif de l'hypothèque pourrait-il être passé par le débiteur seul, sans le secours du créancier? Je pense qu'oui; mais il ne vaudra en faveur du créancier, conformément à l'article 1121, que du moment qu'il aura déclaré
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vouloir en profiter. Cette déclaration , au surplus , peut n'être que tacite, et résulter d'un fait du créancier ^putà, s'il a requis lui-même Pinscription, s'il a signé les bordereaux remis au conservateur, etc. Mec obstat ce qui a été dit dans un article précédent; car il ne s'agit point ici d'une simple reconnaissance d'une obligation préexistante. La constitution d'hypothèque est réellement une nouvelle convention, qui ne peut donc être formée que par le concours des volontés du créancier et du débiteur. ]
2°. Qu'il y soit fait déclaration spéciale de la nature et de la situation de chacun des immeubles sur lesquels l'hypothèque est établie;
[ i°. De la nature. Cependant on a jugé à Bordeaux, le 5 mai 181 5, qu'une hypothèque consentie par le débiteur, sur son bien de Beaudoin , composé de deux domaines et d'une réserve , était valable; et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le i5 juin i8i5. (Sirey, i8i5, ire partie, page 348.) Je suis loin de m'élever contre la décision de cet arrêt, qui s'écarte, au contraire, du système de rigueur tout-à-fait extraordinaire , que l'on paraissait vouloir introduire dans le principe.
2°. De la situation de chacun des immeubles. C'est en conséquence de cette disposition qu'on a jugé en Cassation, le 25 août 1808 (Journal de la Jurisprudence du Code Civil , Tom. XI , page 265 ) , et avec raison , qu'une hypothèque constituée généralement sur tous les biens appartenant au débiteur dans l'arrondissement de tel bureau , était nulle. Autrement, en effet, il n'y aurait pas de raison pour ne pas déclarer valable l'hypothèque constituée sur tous les biens appartenant au débiteur dans tel département , et même dans la France entière, ce qui rétablirait l'hypothèque générale conventionnelle. Cependant on a jugé à Grenoble, le 8 août 1 8 j 7 ( Sirey , i 8 i 8 , 2e partie , page 260 ) , et à Paris, le 25 février 1820 (Ibid., 1821 , page i65), que l'hypothèque consentie sur tous les biens appartenant au débiteur dans telle commune, et consistant en bâtimens, vergers, prés, terres, etc., était valable.
Observez qu'une hypothèque, ainsi établie, est nulle, VIII. 6
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quand même elle serait spécialisée dans l'inscription. Ce n'est pas l'inscription qui donne naissance à l'hypothèque : elle ne fait que lui donner un rang. Il faut donc que l'hypothèque existe auparavant. Si donc elle est irrégulièrement constituée, l'inscription ne peut pas la valider. Mais on a jugé, avec raison, en Cassation, le 11 juillet i8i5 (Sirey, 181 5, ire partie, page 336), que le défaut de désignation de l'arrondissement n'emportait pas nullité, si d'ailleurs les biens étaient suffisamment désignés.]
En conséquence , une simple stipulation, d'hypothèque générale n'aurait aucun effet. [ Il est difficile de donner un motif très-plausible de cette disposition. Car, puisqu'aux termes des articles 2092 et 2093 du Code, tous les biens présens et à venir d'un débiteur sont le gage commun de ses créanciers , l'on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas , de concert avec eux, établir entre eux un ordre de priorité, sauf, comme nous l'avons dit , à faire dépendre cet ordre de l'inscription à prendre par le créancier. Le Code a eu probablement pour but de ménager le crédit des débiteurs. Si l'hypothèque générale avait été permise, on n'aurait pas manqué de l'insérer dans tous les contrats emportant obligation; et alors tous les biens d'un individu se seraient trouvés grevés pour une somme souvent extrêmement modique. Au surplus, cette disposition a fait naître une question dont voici l'espèce :
Pierre a deux maisons qu'il hypothèque toutes deux à Primus pour une somme de vingt mille francs. Depuis, il en hypothèque une seule spécialement à Secundus , pour dix mille francs. Il a d'ailleurs plusieurs autres créanciers chirographaires. Il vend ses deux maisons à deux acquéreurs différens. La maison hypothéquée à Primus seul , est vendue vingt mille francs. Celle qui est hypothéquée à Secundus et à Primus, est vendue quinze mille francs. Les acquéreurs purgent tous deux. Primus est le maître d'exercer son hypothèque sur celle des deux qu'il veut choisir. Mais voici l'inconvénient qui peut en résulter. S'il exerce son hypothèque sur la maison hypothéquée à lui seul , il sera payé en entier sur le prix; alors, Secundus se trouvant seul créan-
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cier hypothécaire sur l'autre maison, sera également payé en entier ; et il restera seulement cinq mille francs pour les créanciers chirographaires. Si, au contraire, Primus exerce son hypothèque d'abord sur la maison hypothéquée à Secundus, il en absorbera le prix total, et viendra prendre ensuite cinq mille francs sur le prix de la maison qui lui est hypothéquée à lui seul. De cette manière, l'hypothèque de Secundus devient nulle, et le restant du prix de la première maison , montant à quinze mille francs, reviendra à la masse chirographaire. L'on voit donc que le choix de Primus influera singulièrement sur le sort de Secundus et des créanciers chirographaires; ce qui peut donner lieu à des concerts frauduleux : inconvénient qui serait évité , si , comme anciennement , tous les actes notariés emportaient hypothèque générale sur les biens présens et à venir du débiteur. Au surplus, un arrêt de Paris, du 3i août 1810 (Sirey, 1817, 2e part., pag. 397 ), a consacré sur ce point une doctrine qui rendrait , dans l'espèce, le choix de Primus absolument indifférent , en décidant que, sur quelque maison qu'il exerce son droil , son hypothèque doit être reversée, au marc le franc , sur les autres immeubles affectés à sa créance. Ainsi, dans l'espèce , la créance de Primus est égale au montant des quatre septièmes du prix des deux maisons. Si donc il exerce son hypothèque sur la maison qui a été vendue vingt mille francs, il touchera bien lesdits vingt mille francs en totalité; mais néanmoins on supposera qu'il n'a pris que les quatre septièmes de ce prix , ou onze mille quatre cent trente francs , et qu'il a pris le surplus de sa créance, montant à huit mille cinq cent soixante-dix, sur le prix de la seconde. D'après cette hypothèse , Secundus ne prendra que les six mille quatre cent trente francs, supposés restés sur le prix de la seconde maison, et les huit mille cinq cent soixante-six francs restant réellement, seront versés dans la masse chirographaire. Si, au contraire, Primus a exercé son droit, d'abord sur la maison vendue quinze mille francs , l'on suppose qu'au lieu de prendre la totalité de cette somme , il n'en a pris que les quatre septièmes , ou huit mille cinq cent soixante-dix francs , et qu'il a
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pris les onze mille quatre cent trente francs qui lui restent dus , sur le prix de la première maison. Mais , comme par le fait , il ne prendra réellement sur ce prix que cinq mille francs, les six mille quatre cent trente francs restant pour parfaire les onze mille quatre cent trente francs, appartiendront à Secundus , comme représentant le reliquat fictif du prix delà deuxième maison; et la masse chirographaire recevra toujours huit mille cinq cent soixante-dix francs, restant du prix de la première maison. De cette manière , le choix de Primus sera totalement indifférent à Secundus et aux créanciers chirographaires, qui se trouveront traités également, de quelque manière qu'il exerce son hypothèque.
Un arrêt de Riom, du 2 décembre 1819 (Sirey, 1821, 2e part., pag. 1), a consacré à peu près les mêmes principes, en exigeant seulement que le créancier, ayant une hypothèque spéciale, ait, lors de la collocation du créancier ayant hypothèque générale , demandé à être subrogé aux droits de ce dernier , dans l'ordre du prix de l'immeuble hypothéqué spécialement. Il me semble que cette restriction n'est pas admissible , en ce qu'elle consacre une subrogation judiciaire , que la loi ne reconnaît pas.
L'espèce suivante s'est présentée à la Cour de Nîmes.
Deux maisons étaient frappées d'une première hypothèque générale, pour la somme de 24,ooo francs, au profit de la femme du débiteur. L'une , dite la maison A, était hypothéquée spécialement à Primus pour 10,000 francs. La maison B l'était également à Secundus pour 6,000 francs. Cette dernière hypothèque était postérieure en date à celle de Primus sur la maison A. Celle-ci a été vendue 21,000 fr. , et la maison B, 3 5,ooo fr. Il s'en fallait donc de ±,000 fr. qu'il y eût de quoi payer tous les créanciers. Il y avait donc à décider qui supporterait cette perte , de Primus ou de Secundus. Prunus prétendait que l'hypothèque générale devait être reportée sur les deux maisons , de manière que chaque hypothèque spéciale, dans l'ordre des dates, pût être utilisée, en sorte que le déficit fût supporté par la dernière en date. D'après cela, il colloquait la femme pour 11,000 fr. sur la
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maison A, et pour i3,ooo francs sur la maison B. De cette manière, il ne perdait rien, et Secundus perdait 4,ooo francs. Secundus prétendait, au contraire, que l'hypothèque générale devait être répartie sur chaque maison au prorata du prix des ventes de cette maison; alors la femme aurait pris i5,ooo francs sur la maison A, et 10,000 francs sur la maison B. Primus aurait donc perdu 5,ooo francs, et Secundus seulement 1,000 francs. Les Cours de Nîmes et de Cassation ont jugé dans le sens de Primus. (Bulletin de Cassation, n° 42.) Je ne puis partager cette opinion. Dans le système hypothécaire en général, et surtout dans celui de la spécialité, on ne doit considérer l'antériorité que relativement aux hypothèques qui frappent sur le même immeuble. Si un créancier est seul hypothécaire sur un immeuble, on ne peut dire qu'il est antérieur ou postérieur à un autre. Non tam potior quàmsolus invenitur , dit la loi 2, ff. qui potiores. Le système de Secundus me paraît donc préférable. ]
Cependant le débiteur a la faculté d'hypothéquer tous ses biens présens , si le créancier l'exige , mais en faisant la déclaration spéciale et nominative de chacun d'eux en particulier; 2129.
3°. Que la somme pour laquelle l'hypothèque est consentie , soit certaine , et déterminée par l'acte. Cependant si la créance est indéterminée de sa nature , l'hypothèque a toujours lieu; mais le créancier ne peut requérir l'inscription, que jusqu'à concurrence d'une évaluation fixe, faite par lui dans l'inscription même. Mais, dans ce cas, le juge peut, sur la demande du débiteur, arbitrer s'il y a excès dans l'évaluation , d'après les circonstances et les probabilités des chances, et réduire [Il s'a-2i63. git ici de réduire la somme pour laquelle l'inscription a été prise, et non de restreindre l'hypothèque à un nombre d'immeubles ; ce qui, aux termes de l'article 2161 , ne peut avoir lieu, quand l'hypothèque est conventionnelle.], en conséquence, ladite évaluation, de manière à concilier les droits vraisemblables du créancier , avec le crédit à conserver raisonnablement au débiteur; sans préjudice
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des nouvelles inscriptions qui pourront être prises , si , par événement, la créance se trouve monter à une somme plus forte que celle qui a été évaluée par le juge; lesquelles inscriptions n'emporteront hypothèque que du jour 2164. de leur date. [Cette disposition paraît injuste au premier coup d'œil : car l'événement prouve que la première évaluation n'était pas excessive, ou au moins que la réduction a été trop forte. Mais cela est néanmoins fondé sur les principes généraux du droit , et en particulier sur le système de publicité des inscriptions. Si l'on permettait à un créancier, dont l'hypothèque a été réduite par un jugement passé en force de chose jugée , et dont l'inscription a été réduite en conséquence; si on lui permettait, dis-je , de faire rétablir son inscription à l'ancienne date, pour la somme primitive, il en résulterait que tous les tiers qui auraient traité , dans l'intervalle , avec le débiteur, seraient trompés, et qu'il n'y aurait plus aucune sûreté dans les transactions ordinaires ; inconvénient qu'on a voulu, par dessus tout, éviter. D'ailleurs, il y a ici un mal jugé : or, le mal jugé est une force majeure, dont l'effet doit retomber su rxelui qui l'a éprouvée. Quand une personne est condamnée par un jugement inattaquable, à payer une somme qu'elle ne doit pas, il faut qu'elle paie , eût-elle des preuves plus claires que le jour, de l'iniquité du jugement. Donc, à pari, etc.]
CHAPITRE III
Du Rang des Hypothèques entr elles.
L'ordre des hypothèques est indifférent quant au désio^.biteur; son obligation est la même pour toutes ses dettes , et il doit les payer toutes également. Ce n'est donc qu'à l'égard des créanciers , qu'il importe de déterminer le rang que chaque hypothèque doit avoir.
Le principe général, à cet égard, est que, entre les créanciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'inscription prise [soit par le créancier , soit par un tiers
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en son nom , ainsi que nous le verrons par la suite. ] sur les registres du conservateur, dans la forme et de la manière prescrite par la loi, [Quand on dit : entre les créan- 2134. ciers , cela doit-il s'entendre , entre tous les créanciers y ou seulement entre les créanciers hypothécaires ; ou, en d'autres termes , le créancier hypothécaire , mais non inscrit, quoique primé par tous les hypothécaires inscrits , primera-t-il au moins les chirographaires , ou ne viendra-t-il que par contribution avec eux?
On allègue , en faveur de la première opinion, i° l'article 2094, portant , en général , que l'hypothèque est une cause de préférence entre les créanciers : or, dans cet article, il n'est pas question d'inscription ; d'où l'on doit conclure que tout créancier hypothécaire a droit d'être préféré aux chirographaires, par cela seul qu'il a une hypothèque, et indépendamment de toute inscription; qu'il a, à la vérité, besoin d'une inscription , pour avoir un rang parmi les hypothécaires inscrits; mais que ces derniers une fois désintéressés , il peut se prévaloir de son hypothèque, pour primer tous les chirographaires;
20. L'article 2127 , qui exige un acte notarié pour constituer l'hypothèque. Or, à quoi bon cette solennité, si l'hypothèque n'existe que par l'inscription ?
On allègue en faveur de la seconde opinion, i° l'article 2i35, portant que l'hypothèque des mineurs et des femmes mariées existe , indépendamment de l'inscription. Donc les autres hypothèques n'existent pas indépendamment de l'inscription; donc l'hypothèque non inscrite est censée non-avenue ;
2°. L'article 2i46, qui décide que les inscriptions prises depuis l'ouverture d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, ne produisent aucun effet entre les créanciers de ladite succession. Or, il s'agit bien, dans cet article, de créanciers ayant hypothèque sur les biens de la succession , antérieurement a l'ouverture : donc l'hypothèque ne suffit pas pour donner un droit de préférence entre les créanciers; il faut encore l'inscription ;
5Q. Enfin , l'article 2166 , portant que, pour avoir droit
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de suivre l'immeuble dans les mains d'un tiers, il faut avoir privilège ou hypothèque inscrite. Or, il me semble qu'il résulte de cet article, que l'hypothécaire non inscrit doit être entièrement assimilé au chirographaire. Il faut, en effet, remarquer que le seul motif de l'hypothèque , c'est d'assurer le paiement de la créance. Or , considérée sous ce rapport, l'hypothèque ne frappe pas, à proprement parler, sur l'immeuble, mais seulement sur le prix : car le créancier hypothécaire ne poursuit l'immeuble que pour le faire vendre , et se payer sur le prix. Or , il n'y a de prix , que quand l'immeuble est vendu , c'est-à-dire quand il est sorti des mains du débiteur. Mais si le créancier n'a pas droit de le suivre entre les mains du tiers-détenteur , il en résulte qu'une fois qu'il est sorti des mains du débiteur , le créancier a perdu tout droit , et que le prix reprend, a son égard , le caractère de chose mobilière, susceptible conséquemment d'être partagée par contribution entre tous les créanciers. . Ces différentes raisons m'ont déterminé en faveur de cette dernière opinion ; et j'ai constamment professé que l'hypothécaire non inscrit n'avait pas plus de droit que le chirographaire. Quant aux articles cités en faveur de l'opinion contraire, l'on peut répondre, d'abord à l'article 2094, que, pour pouvoir prendre inscription, il faut en avoir le droit, et que ce droit n'existe que quand l'on a d'ailleurs une cause légitime de préférence, c'està-dire un privilège ou une hypothèque; mais qu'il y a d'ailleurs une très-grande différence entre avoir un droit et avoir V exercice de ce droite que celui au profit duquel une hypothèque a été valablement consentie, a bien virtuellement le droit d'être préféré ; mais qu'il ne peut exercer ce droit , qu'autant qu'il a pris une inscription ; que, si l'on décidait, d'après l'article 2094, que l'hypothécaire non inscrit doit être préféré aux chirographaires, il faudrait décider également, d'après l'article 2095, que, même dans les cas où la loi exige l'inscription des privilèges, le privilégié non inscrit a droit d'être préféré à l'hypothécaire inscrit , ou non inscrit : car l'article 2095
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donne au privilégié le même droit à l'égard de l'hypothécaire , que l'article 2091 donne à l'hypothécaire à l'égard des chirographaires 5 et il n'est pas plus question d'inscription dans l'un que dans l'autre.
Quant à l'argument tiré de l'article 2127, l'on peut dire d'abord , que l'hypothèque prépostère étant nulle , toutes les fois qu'il est au pouvoir de celui qui l'a consentie ? de devenir, ou non, débiteur, il était nécessaire que le jour où l'obligation principale avait réellement commencé d'exister , fût constaté d'une manière authentique; en second lieu, que l'article 2127 a été établi principalement en faveur des notaires , et pour leur donner exclusivement le droit de recevoir les actes conférant hypothèque ; que cela est prouvé par l'article 54 du Code de Procédure , qui ne permet pas de stipuler une hypothèque dans un procès-verbal de conciliation , quoique ce procès-verbal soit également un acte authentique, etc. On n'en peut donc rien conclure relativement à l'effet et à la nécessité de l'inscription.
Nota. Depuis la loi de brumaire, le mot chirograpliaire ne se prend plus dans la même acception qu'auparavant. 11 vient de chirographus , billet, lequel dérive, comme l'on voit, des deux mots grecs XstPi mcùn > et y parpû* , . j'écris; écrit delà main , sous-entendu du débiteur. Comme anciennement tous les actes notariés emportaient hypothèque de droit , il n'y avait de créanciers chirographaires que ceux dont les titres étaient sous seing-privé. Aujourd'hui que l'authenticité de l'acte ne suffit pas pour conférer l'hypothèque, et qu'il faut, en outre, convention expresse à ce sujet , l'on appelle créanciers chirograpJiaires , non-seulement ceux qui n'ont que des actes sous seing-privé, mais même les créanciers en vertu de titres notariés , mais qui ne contiennent pas constitution d'hypothèque , ou qui n'en contiennent qu'une irrégulière, parce qu'effectivement, sous le rapport du droit sur les biens , les uns et les autres sont parfaitement égaux. Nous disons sous le rapport du droit sur les biens , parce que , sous le rapport de la foi due à l'acte , il y a
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toujours une grande différence entre l'acte sous seingprivé et l'acte notarié , quel qu'il soit , comme nous l'avons vu au Titre des Contrats en général.^
Nous disons du jour , et non pas du moment de Vinscription , parce que les créanciers inscrits le même jour, exercent concurremment leurs hypothèques à la même date , sans distinction entre l'inscription prise le matin et celle qui a été prise le soir , quand même cette distinc- 2i4"« tion aurait été indiquée par le conservateur. [Comme les registres du conservateur ne sont clos que le soir de chaque jour, il eût été le maître, en inscrivant une hypothèque avant l'autre , de lui donner la priorité. Pour éviter cet inconvénient, on les fait concourir.
Observez que les conservateurs ne peuvent, quand même ils y consentiraient, tenir leurs bureaux ouverts, ni recevoir aucune inscription, les jours de dimanches ou de fêtes légales. [Décision du Grand-Juge et du Ministre des finances , du 22 décembre 1807 , rapportée dans le journal de Sirey, 1809, 2e part., pag. 124. )]
Le principe de la nécessité de l'inscription souffre néanmoins une exception, comme nous l'avons dit, à l'égard des hypothèques légales qui ont lieu au profit des mineurs, des interdits et des femmes mariées ; ces hypothèques ont leur effet , indépendamment de toute inscription , savoir : Celle des mineurs et interdits, sur les immeubles de leur tuteur. [Remarquez que l'hypothèque légale et tacite est, dans le système actuel, un droit exorbitant, qui ne peut, en conséquence, être étendu; ainsi elle ne s'applique pas,
i°. Aux subrogés-tuteurs. L'article dit que l'hypothèque a lieu, à raison de la gestion : le subrogé-tuteur ne gère pas;
2°. Aux curateurs. Ils ne sont pas tuteurs; et d'ailleurs, ceux des mineurs ne gèrent pas, ils ne font qu'assister et surveiller ; quant à ceux qui administrent , comme les curateurs à succession vacante, ils ne sont point curateurs de mineur ;
3°. Aux tuteurs aux substitutions. Ils ne sont point, par
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la nalure de leurs fonctions, tuteurs de mineurs; et d'ailleurs, ils n'ont aucune gestion, ils ne font que surveiller;
4°. Au père administrateur de ses enfans pendant le mariage. Il n'est point tuteur. Cependant le contraire a été jugé à Toulouse, le 23 décembre 1818. (Sirey , 1819, 2e partie , page 201.)
Mais elle s'applique aux co-tuteurs et aux protuteurs ; ce sont de véritables tuteurs gérans , dans le sens de l'article 21 35.
Par la même raison , elle s'applique aux tuteurs officieux, qui sont aussi de véritables tuteurs. Mais, dans ce cas, je pense qu'elle doit être restreinte aux faits de tutelle , et qu'elle ne s'étendrait pas à l'indemnité que le pupille pourrait avoir à réclamer, dans le cas de non adoption , s'il était hors d'état de pourvoir à sa subsistance.]
Elle a lieu à raison de sa gestion. [Quia, à l'égard des sommes qui pourraient être dues personnellement au mineur par le tuteur lui-même? Il faut distinguer : Si elles sont devenues exigibles pendant la tutelle, l'hypothèque légale a lieu, quia tutor debuit a se ipso exigere. Elles doivent donc être assimilées à celles que le tuteur aurait reçues d'un débiteur étranger , et pour lesquelles le mineur aurait certainement hypothèque, du jour de l'entrée en gestion. Mais si elles ne sont pas devenues exigibles pendant la tutelle, l'hypothèque légale ne leur est point applicable.]
Cette hypothèque prend naissance du jour de l'acceptation de la tutelle, si elle est dative. [Il n'y avait point de difficulté dans le droit ancien, pour déterminer le moment de l'acceptation , parce qu'on exigeait qu'elle fût formelle, et même accompagnée du serment de bien et fidèlement gérer la tutelle. Quid, dans le droit actuel, où ces formalités ne sont pas requises? Il faut distinguer : Si le tuteur était présent lors de sa nomination, ou il a proposé des excuses, ou non. S'il n'a pas proposé d'excuses, il est censé avoir accepté, aux termes de l'article 438, et par conséquent l'hypothèque date de ce jour. S'il a proposé des excuses, et qu'elles aient été admises par le conseil de famille, il est censé n'avoir jamais été tuteur, et n'avoir
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conséquemment jamais été passible de l'hypothèque : si elles ont été rejetées, l'hypothèque date du jour de la nomination, quand même il se pourvoirait devant les tribunaux : aux termes de l'art. 44o, il est tenu d'administrer provisoirement pendant le litige. Si le tuteur n'était pas présent lors de sa nomination, elle doit, conformément à l'art. 882 du Code de Procédure, lui être notifiée dans le délai de trois jours, outre un jour par trois myriamètres de distance. Si , dans un pareil délai de trois jours à compter de la notification , augmenté d'un jour par trois myriamètres , il n'a pas requis la convocation d'un conseil de famille, pour délibérer sur ses excuses, conformément à l'art. 459, il est censé avoir accepté du jour de la notification, et l'hypothèque date de ce jour; s'il a convoqué, et que ses excuses soient rejetées, l'hypothèque a également lieu du jour de la notification; si elles sont admises , il n'a jamais été tuteur, et l'hypothèque est censée n'avoir jamais existé.
Remarquez que l'hypothèque a lieu du jour de l'acceptation , même pour les sommes reçues par le tuteur , long- temps après; et même, comme nous l'avons dit dans la note précédente, pour celles qu'il doit au mineur, et qui deviennent exigibles pendant la tutelle. L'on ne peut appliquer ici les principes relatifs à l'hypothèque prépostère, attendu qu'il ne dépend pas du tuteur de recevoir, ou non, les sommes dont il s'agit , puisqu'il en est responsable envers le pupille. Cela rentre, au contraire, dans le cas prévu par la loi 1 , in principio 9 fF. Qui potiores in pignore : nec probe dici potest , etc.] 21 35. Si la tutelle est légitime ou testamentaire, l'hypothèque 2194.11e date que du jour où le tuteur a dû commencer à gérer. [J'ai dû faire cette distinction, parce que, dans les tutelles légitime et testamentaire, il n'y a point, comme dans la tutelle dative , de moment certain d'où l'on puisse partir pour déterminer le délai dans lequel le tuteur devra proposer ses excuses. Nous avons vu, au titre de la tutelle, que ce délai ne peut courir que du moment où il a eu connaissance du testament , si la tutelle est testamentaire ,
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ou de l'événement qui donne lieu à la tutelle, si elle est légitime. En cas de contestation, ce moment sera déterminé par le juge ; et l'on appliquera ensuite les distinctions établies dans la note ci-dessus.
Quid , si un créancier du tuteur s'est inscrit le jour même de l'acceptation ? Il concourra avec le mineur. (Article 2147.)]
Quant à celle des femmes [même mariées avant le Code. La loi a pris inscription pour elles du moment de sa promulgation, si toutefois alors elles étaient encore mariées; secusy si elles étaient veuves au moment de la promulgation du Code. L'art. 2121 n'établit l'hypothèque légale qu'au profit de la femme mariée. Sic jugé en Cassation, le 7 avril 18] 3. (Sirey, 1810, irc part., pag. 3o5.) A plus forte raison , l'héritier de celle qui est décédée avant le Code, ne peut-il réclamer le bénéfice de cette disposition. Sic jugé à la même Cour, le 9 novembre \%\p(Ibid*, i8i5, ire part., pag. 7); et le 5 décembre i8i4 {Bulletin, n° 97 ).] , sur les immeubles de îeurs maris [présens et à venir. (Art. 2121.)], il faut distinguer. [ Quid, s'il existait avant le mariage une autre hypothèque générale sur les biens présens et à venir du mari, primerait-elle celle de la femme sur les biens acquis depuis le mariage? La question est assez difficile. Il est certain en effet, que l'hypothèque ne peut frapper les biens dontl.e débiteur n'a pas la proprïc^ % 0u au moins la poss essioi civile. Lors donc qu'il existe un, hypothèque sur le s biens\ venir d'un individu, cette hypothèq^ ne peut frapper le biens que le débiteur acquerra par la suiu,? que £u m0met qU>ii jes aura acquis. Si donc, au moment de Inquisition,], existe tout à la fois, deux hypothèques générales sur les iens de l'acquéreur , il est vrai de dire que Le droit des créanciers naît dans le même moment; donc, coucurrunt tennore et , par conséquent, concurrunt jure. Cependant on pensait anciennement que l'hypothèque antérieure devait l'emporter sur la postérieure. Pothier, qui rapporte cçte jurisprudence dans son Traité des Hypothèques , chap.T sect. 2, § 2 , paraît convenir qu'elh est contraire aux prij-
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cipes rigoureux du droit; mais il prétend qu'elle est fondée sur ce que le débiteur, en contractant avec le premier créancier , sous l'hypothèque de ses biens à venir , s'est interdit le droit de les hypothéquer à d'autres, au préjudice de ce créancier; d'où il conclut que, malgré que tous les créanciers acquièrent le droit d'hypothèque au même instant, celui de l'acquisition, le premier nyen doit pas moins être préféré au second, parce que, ajoute-t-il , le débiteur n'a pu accorder d'hypothèque au second créancier, ni ce second créancier en acquérir, que sur ce qui resterait après l'acquittement de la première créance.
Nonobstant cette décision de Pothier , je pense que, dans le droit actuel, il faut distinguer : Si l'hypothèque générale qui concourt avec celle de la femme, n'a de rang que par l'inscription, telle que l'hypothèque judiciaire, l'hypothèque légale de l'État, etc., il est clair qu'elle est toujours primée sur les biens à venir, par l'hypothèque de la fenome; car la loi prenant inscription pour la femme au même moment que l'immeuble est acquis par le mari, il est certain que cet immeuble se trouve frappé de cette inscription ? avant 4ue l'autre hypothèque générale ait pu être inscrite. Il faudrait cependant excepter deux cas :
Le premier, cVst celui où l'hypothèque générale, ayant besoin de l'inscription, aurait été inscrite le jour même de l'acquisition de l'immeuble; car, comme la !<"' n'a pu prendre inscTlptic >n pour la femme que d^ ce même jour, c'est le cas ''appl iquer l'article 21V 5 et de les faire concourir ;
Le secrid cas , < >st ^îm ou Ie nouvel immeuble serait situé daô l'arrond issement d'un bureau où la première hypoth4ue serait d éjà inscrite; car, comme, aux termes de la disposition finale de l'article 2i48, une seule inscrjpfon frappe, danti ce cas, tous les immeubles situés dans l'arrondissement du bureau, il s'ensuit que l'immeuble nouvellement acquis se trouvera frappé au même moment, et le l'hypothèque inscrite, et de celle de la femme. Concirrunt tempore ; ergv concurrunl jure.
Si l'hypothèque générale, qui concourt avec celle de
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la femme , n'a pas besoin d'être inscrite , on appliquera la même disposition ; car elles se trouveront frapper l'immeuble au même moment, celui de l'acquisition : elles doivent donc concourir, sans aucun égard à l'antériorité ou à la postériorité de la cause qui a produit l'hypothèque. Je fonde cette opinion , d'abord sur la disposition des lois Romaines. La loi 7 , § 1 , ff. qui potiores , le décide formellement ; en second lieu, sur ce que, dans ces sortes d'hypothèques, la loi est censée prendre inscription pour le créancier : or , elle ne peut la prendre que du moment que l'immeuble est acquis au débiteur. Elle prend donc inscription pour les deux créanciers dans le même moment; il y a donc réellement concours tempore.
Quant à la raison donnée par Pothier , pour appuyer l'ancienne jurisprudence; elle n'est nullement concluante. En effet, comment la convention par laquelle un débiteur s'interdit le droit d'hypothéquer ses immeubles, au préjudice d'un de ses créanciers, aurait-elle pu nuire à la validité des hypothèques qu'il aurait consenties postérieurement , surtout dans l'ancien droit , où la vente même , consentie par le propriétaire , mais non suivie de la tradition, n'empêchait pas le vendeur de transférer, par une seconde vente accompagnée de la tradition, la propriété du même objet à un autre acquéreur; et cela, sur le fondement que la première vente étant restée dans les termes de la convention, ne pouvait produire qu'une action personnelle, et ne pouvait préjudicier aux droits réels que des tiers acquéraient postérieurement sur l'objet vendu? Comment donc celte prétendue convention , par laquelle le débiteur se serait interdit de conférer de nouvelles hypothèques, et qui ne pouvait produire, au plus, qu'une action personnelle en faveur du créancier , aurait-elle pu préjudicier aux droits réels que des tiers pouvaient acquérir par la suite ? L'ancienne jurisprudence n'était donc pas conséquente avec ses propres principes. A la vérité, dans le droit actuel, la convention seule, même dénuée de tradition , donne le jus in re ; mais il faut pour cela que le débiteur soit propriétaire de l'objet au moment
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où il s'engage ; car comment pourrait-il donner un droit qu'il n'a pas lui-même? Si donc il n'est pas propriétaire, la convention n'a plus d'autre effet que celui qu'elle avait avant le Code, celui d'engendrer une action personnelle pour forcer le débiteur à l'accomplir , et pour le faire condamner aux dommages-intérêts, s'il s'est mis par son fait hors d'état de l'exécuter. Mais il n'en peut résulter aucun droit contre les tiers.
Enfin , la convention dont il s'agit ne peut avoir plus d'effet que la dation à antichrèse , qui n'empêche pas l'effet des hypothèques établies postérieurement a l'antichrèse même. Nous avons vu également que la délégation de loyers ou fermages, quoique acceptée par le locataire ou fermier, n'empêche pas l'effet des saisies-arrêts qui pourraient être faites sur les fermages non échus. Donc , toutes les fois que la convention n'a pas pour effet de donner au créancier le jus in re y elle est, à l'égard des tiers, res inter alios acta; et son antériorité, ou sa postériorité, ne peut préjudicier aux tiers, ni aux droits réels qu'ils pourraient acquérir par la suite.
Les créanciers personnels de la femme peuvent-ils venir exercer ses droits sur les biens de son mari? Oui, sans doute, conformément à l'article 1166. Mais quid , si la femme s'est obligée d'abord envers quelques créanciers, conjointement et solidairement avec son mari, et que postérieurement, en contractant le même engagement envers d'autres , elle les ait subrogés en outre en ses droits et hypothèques contre son mari, lesquels seront préférés? La question est très-controversée. L'on a jugé à Paris , en faveur des premiers créanciers, le 11 mars 181 3 (Sirey, i8i5, 2e partie, page 261) , et en faveur des subrogés, le i5 mai 1816. (Ibid., page 62.) On s'est fondé, lors de ce dernier arrêt , sur ce que les droits de la femme sont des droits mobiliers; qu'à l'égard des meubles, celui-là doit être préféré qui est saisi le premier ; que , dans l'espèce , les premiers créanciers n'avaient pas été saisis par l'obligation personnelle simple contractée envers eux par la femme, tandis que les seconds l'avaient été par la subrogation acceptée par le mari , qui avait été lui-même partie dans l'acte.
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Mais d'abord , il n'est pas inutile d'observer que cette distinction entre les créanciers subrogés et ceux qui ne le sont pas, était entièrement inconnue dans l'ancien droit, ou qu'au moins l'on n'en faisait aucun usage. Et certes, on n'eût pas manqué de l'employer, si l'on avait cru qu'elle pût être de quelque utilité. Quant à la question en elle-même , l'on peut dire que , d'après les principes admis en matière d'hypothèque, et consacrés par le droit Romain, celui qui consent à ce que son débiteur engage à d'autres les biens qui lui sont hypothéqués, est censé par là faire remise de son droit d'hypothèque en faveur du nouveau créancier. Paulus responclit : Sempronium antiquiorem creditorem consentientem quùm debitor eamdem rem tertio creditori obligaret , jus suum pignoris reremisisse videri. L. 12, ff. Quibus modis pign, vel. hyp. solv. Or, le mari, en contractant, soit qu'il hypothèque ou non ses biens, est toujours censé s'obliger, sur tous ses biens présens et à venir, à l'exécution de l'obligation qu'il contracte. Donc la femme, en consentant à cette obligation, est censée faire remise de ses droits, en tant qu*ils pourraient nuire à ladite exécution. Donc elle ne peut ensuite céder ces mêmes droits au préjudice de la même obligation. Jugé, en dernier lieu, dans ce sens, à Paris, le 26 janvier 1819. (Sirey, 1819, 2e partie, page i48.)
L'hypothèque de la femme frappe-t-elle sur les conquêts? Il faut distinguer : Si les conquêts existent dans la main du mari au moment de la dissolution de la communauté , il n'y a pas de doute qu'ils ne soient sujets à l'hypothèque de la femme renonçant. Comme, au moyen de cette renonciation, le mari reste seul propriétaire de tous les biens de la communauté, les immeubles qui en font partie sont regardés comme étant ses immeubles propres, et susceptibles de l'application de l'article 2i35, sauf ce qui sera dit ci-après, relativement aux hypothèques que le mari a pu consentir pendant le mariage.
Il ne peut pas y avoir plus de difficulté à l'égard des conquêts vendus pendant le mariage par le mari et la femme VIII. 7
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conjointement. La femme a, dans ce cas, contracté personnellement l'obligation de garantir l'acquéreur, au moins de ses faits* et comme la renonciation ne libère pas la femme de ses obligations personnelles , l'obligation de garantie subsiste même après la renonciation, et s'oppose toujours à l'action de la femme contre l'acquéreur, à cause de la règle : Eu?n quem de evictione , etc,
La difficulté n'existe donc que relativement aux conquêts vendus ou hypothéqués, pendant le mariage , par le mari seul. Ceux qui prétendent qu'ils sont sujets à l'action hypothécaire do la femme renonçant, s'appuient fortement sur ce que, disent-ils , la femme , dans ce cas , est censée n'avoir jamais été commune , et n'avoir eu, en conséquence , aucun droit de propriété sur les conquêts, qui , par suite de la même fiction, sont supposés avoir toujours été dans la propriété du mari seul. Or, il est constant, ajoutent-ils, que la femme peut exercer son hypothèque sur les immeubles propres au mari , et aliénés par lui durant le mariage.
On allègue à l'appui de cette opinion , l'article 55i du Code de Commerce, portant que la femme qui épouse un commerçant, n'a hypothèque que sur les immeubles appartenant à son mari à l'époque de la célébration ; et l'on en conclut que, de droit commun, la femme a hypothèque sur les biens acquis depuis le mariage ; ce qui comprend les conquêts.
Ceux qui soutiennent l'avis contraire, s'appuient:
i°. Sur ce que cette opinion renverserait entièrement le système de la communauté, dont la base est le droit inhérent à la personne du mari , de disposer seul de tous les biens qui la composent. Or, il est certain qu'en accordant à la femme l'exercice de son action hypothécaire sur les conquêts vendus pendant le mariage , c'est , ou interdire , de fait , au mari, toute aliénation de ces mêmes conquêts , ou l'obliger de se concerter avec sa femme, de prendre son consentement pour ces aliénations, en un mot, de partager avec elle , con tre le texte formel des lois, l'administration et la disposition des biens de la communauté.
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2°. Sur ce qu'il est de principe général en cette matière , que tout ce que fait le mari, pendant le mariage, comme chef de communauté , la femme est censée le faire avec lui. Quand donc le mari vend un conquêt, il le vend, tant en son nom, qu'au nom , et comme chargé de la procuration de sa femme, qui est réellement, dans ce cas , co-venderesse. En cette qualité , elle est tenue de garantir Pacquéreur, au moins de ses faits. Or , eum quem de evictione tenet actio , eumdem agentem repellit exceptio.
Après avoir mûrement médité cette question , j'ai cru devoir me décider pour ce dernier avis; et je pense, d'après cela, que la femme, même renonçant, ne peut exercer aucun droit d'hypothèque sur les conquêts vendus pendant le mariage. Quant à la fiction qui fait la hase du système contraire , je crois qu'il est aisé de prouver , ou qu'elle n'existe pas, ou qu'elle ne peut s'étendre au cas dont il s'agit. Mais il faut, pour cela, entrer dans quelques détails; ce que je vais faire, aussi succinctement qu'il me sera possible.
La communauté est une véritable société entre époux. Or, un associé pur et simple (secits du commanditaire) ne peut, en général , se dispenser de payer sa part dans les dettes sociales, même en offrant d'abandonner aux créanciers de la société tout ce qui lui appartient dans le fonds commun. Il faut donc convenir que le droit accordé à la femme , de renoncer à la communauté , et , par là , de se décharger de l'obligation de contribuer aux dettes de cette même communauté, est un droit vraiment exorbitant, qui, en conséquence, ne doit pas être étendu. 11 paraît que l'origine de ce droit remonte au temps des croisades , et qu'il fut accordé aux veuves des gentilshommes croisés, pour les dispenser de. contribuer aux dettes considérables que leurs maris contractaient pour les voyages d'outre-mer. Aussi n'y avait-il autrefois que les femmes nobles qui eussent ce droit, comme le portait l'article n5 de l'ancienne Coutume de Paris. La jurisprudence des arrêts Pavait étendu à toutes les femmes , par la raison, dit Pothier (de La Communauté , n" 55o) , « que le mari ayant seul, pendant que la communauté dure, » le droit d'en disposer et de la charger de dettes sans le gré
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» et la participation de la femme , on a trouvé qu'il serait » injuste qu'un mari dissipateur pût, en contractant des » dettes immenses, engager, ou même absorber entière- » ment les propres de sa femme. » Cette jurisprudence n'avait donc d'autre motif que celui d'empêcher les créanciers de la communauté de poursuivre les biens propres de la femme , et non de faire supposer qu'elle n'avait jamais été commune : ou , si l'on peut dire que cette fiction existait, il faut convenir en même temps qu'elle devait être restreinte au cas où les propres de la femme se seraient trouvés exposés à Faction des créanciers de la communauté. Cette même jurisprudence a été consacrée lors de la réformation de la Coutume de Paris ; et la rédaction de l'article 207 prouve évidemment que le seul motif des rédacteurs a été absolument le même que celui qui vient d'être énoncé , c'est-à-dire l'intention de libérer la femme de l'obligation de contribuer , sur ses propres biens, au paiement des dettes communes. En effet, cet article 257 est ainsi conçu :
« Il est loisible à toute femme, ou non noble, de renon- » cer, si bon lui semble, après le trépas de son mari, à la » communauté des biens d'entre elle et sondit mari, la » chose étant entière, et, en ce faisant , demeurer quitte » des dettes mobilières dues par sondit mari , au jour de son » trépas , en faisant bon et loyal inventaire. »
L'article 2o4 de la Coutume d'Orléans, réformée trois ans après celle de Paris, est entièrement copié sur l'article 237 de cette dernière, sauf qu'il a étendu le droit de renoncer, aux héritiers de la femme ; ce qui est devenu, depuis, le droit commun.
Il résulte bien évidemment de ces textes , que le droit de renoncer a été accordé à la femme, uniquement pour la dispenser de contribuer, sur ses propres biens, aux dettes contractées par le mari, et que la prétendue fiction sur laquelle on s'appuie, n'a été imaginée par quelques jurisconsultes, que pour concilier ce droit de renoncer, avec les principes généraux relatifs au contrat de société; comme le Préteur chez les Romains , pour donner à l'émancipé le droit d'an-
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nuler le testament dans lequel il était prétérit , feignait qu'il était resté sous la puissance paternelle. Mais, d'ailleurs, comme toute fiction doit être restreinte au cas pour lequel elle a été établie, il faut dire que la femme peut être supposée n'avoir jamais été commune , toutes les fois qu'il pourrait résulter de l'hypothèse contraire quelque charge sur ses biens propres; mais que, pour tous les autres cas, et principalement pour ce qui concerne les aliénations des conquêts, faites par le mari, la fiction ne peut avoir lieu, et que la femme est, en conséquence, réputée, malgré sa renonciation , avoir coopéré à tous les actes de ce genre faits par le mari, en sa qualité de chef de la communauté.
Et ce qui prouve évidemment que cette prétendue fiction n'a eu, dans tous les temps, d'autre motif et d'autre effet, que de décharger les biens propres de la femme, de la contribution aux dettes communes, c'est que,
i°. La femme qui renonce, ne peut reprendre ceux de ses biens propres qu'elle a mis dans la communauté : il faut, pour qu'elle ait ce droit, que le contrat de mariage en contienne la stipulation expresse. Or , si la communauté était censée, par rapport à elle , n'avoir jamais existé, la reprise de l'apport devrait avoir lieu de plein droit, et par le fait seul de sa renonciation.
2°. Si elle a ameubli quelques-uns de ses héritages, et que le mari les ait vendus pendant le mariage , seul et sans le concours de sa femme, il est certain , et cela n'est point contesté , que l'acquéreur en est propriétaire incommu table , et que la femme ne peut les revendiquer jure dominii : ce qu'elle pourrait sans difficulté, si elle était censée n'avoir été commune sous aucun rapport.
3°. Enfin , et ceci est la plus forte preuve , lorsqu'il existait des droits féodaux , la veuve qui renonçait à la communauté, ne devait point les droits de mutation, pour les conquêls qui lui étaient donnés en paiement de ses reprises. La jurisprudence, sur ce point, est attestée par Denis art, verbo Lods et Ventes, nos 5i et 55. Cet auteur rapporte même un arrêt du 5 juin 1701, qui a jugé qu'il n'était point dû de lods et ventes par une veuve renonçant , à la-
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quelle on avait donné, en paiement de ses reprises, des propres de son mari, ameublis par lui, jusqu'à concurrence d'une somme quelconque. Or , cette exemption des droits ne pouvait être fondée que sur ce que Ton appliquait à la veuve , même renonçant , le principe d'après lequel le co-propriétaire , qui acquiert l'immeuble dont il n'avait qu'une portion indivise, est censé avoir été , dès le principe, seul propriétaire de la totalité de l'héritage. On regardait donc la veuve, même après sa renonciation, comme ayant eu réellement un droit de propriété sur les conquêts. On la regardait donc encore comme ayant été réellement commune. Il est donc vrai de dire que la fiction dont il s'agit, n'avait d'autre but que de libérer la femme, comme nous l'avons dit plus haut , et n'empêchait pas que , pour tous les actes , autres que ceux qui pouvaient lui imposer des obligations , tous les effets de la communauté ne dussent lui être appliqués. Or, si la femme était commune lors de la vente , elle a vendu avec son mari; la maxime eum quem de evictione , etc., doit donc lui être appliquée : elle ne peut donc inquiéter l'acquéreur du conquêt vendu par son mari seul , pendant l'existence de la communauté.
Cette doctrine est encore confirmée implicitement par Pothier, qui , dans son Traité de la Communauté, nos 568 et suiv. , n'attribue à la renonciation de la femme, d'autre effet que celui de l'exclure de tous les biens de la communauté , même de ceux qui y sont entrés de son chef, si toutefois la reprise n'en a pas été stipulée; et en second lieu, celui de la libérer des dettes de cette même communauté. La même doctrine est consacrée par les articles 1^92 et i4g4 du Code.
Quant à l'induction qu'on pourrait tirer de ce qui est ajouté par le même auteur , que les biens de la communauté restent au mari , en cas de renonciation de la femme , jure non decrescendi, principe que nous avons, au surplus, adopté nous-même dans nos notes sur le Titre du Contrat de mariage , il faut dire que Pothier n'a considéré, dans ce passage, que les droits des tiers , et que le principe qu'il pose, n'est qu'une conséquence de celui d'après lequel les
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biens de la communauté sont censés, pendant le mariage, et pour ce qui concerne les tiers , appartenir au mari seul, qui peut en disposer comme bon lui semble, sauf les restrictions posées par les lois : et ces mots, jure non decrescendi , signifient seulement que ce droit de propriété, qui était déjà, pendant le mariage, et à l'égard des tiers, dans la main du mari seul, continue, à plus forte raison, d'y rester après la renonciation de la femme. Mais ils n'ont aucun rapport aux droits respectifs des époux eux-mêmes sur les biens de la communauté ; et ce qui le prouve bien évidemment, c'est ce qui avait lieu, comme nous venons de le dire, relativement aux droits féodaux.
Enfin , quant à l'argument tiré de l'art. 55 1 du Code de Comm., l'on peut répondre : i°. Que cet article peut avoir été fait pour exclure l'hypothèque de la femme sur les immeubles acquis par le mari depuis le mariage, mais autres que des conquêts, tels que ceux qui proviennent d'une donation, legs, ousuccession ; 2°. Que , même en supposant qu'il doive s'entendre des immeubles acquis , même à titre onéreux , rien ne prouve que le Législateur ait entendu parler de la femme commune; que cet article peut aussi bien s'appliquer à la femme mariée sousje régime dotal; en un mot, qu'il signifie tout simplement que, dans les cas où la femme pourrait exercer son hypothèque sur les immeubles acquis par son mari depuis le mariage , elle ne le peut cependant pas, si elle a épousé un commerçant; ce qui, comme on voit, ne décide nullement la question.
Telles sont les raisons qui rne portent à penser que l'action hypothécaire de la femme ne peut être exercée sur les conquêts vendus pendant le mariage, et par suite, que son hypothèque sur les conquêts restés dans la main du mari, doit être primée par tous les créanciers envers lesquels le mari s'est obligé pendant la durée de la communauté ; car le droit du mari sur les conquêts , est le même , quant à l'hypothèque, que quant à l'aliénation.
Un jugement rendu par le tribunal d'appel de Paris, le 8 prairial an 12, et rapporté dans le Journal du Palais ( six derniers mois an 12, page 1 56 ) , paraît avoir jugé
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dans ce sens. Mais je ne puis dissimuler que le contraire a été décidé par le tribunal de Cassation, le 16 fructidor an 12. (Sirey, 1806 , ire partie , page 17. ) Et depuis il a été rendu un arrêt parla Cour royale d'Angers, le 26 août 1812, absolument dans le sens de la Cour de Cassation. ( Sirey, i8i5, 2e partie, p. 38. ) Il paraît que , dans cette dernière affaire, l'adversaire de la femme avait puisé ses principaux moyens dans mes Institutes commerciales , où j'ai traité la question comme je viens de le faire. Cependant les motifs de l'arrêt n'ont rien dit de ces moyens , et ne les ont pas même énoncés. La question me paraît donc encore entière. Le principal motif de l'arrêt d'Angers est que l'hypothèque de la femme existe avant la dissolution de la communauté ; ce que je n'ai jamais contesté : j'ai dit seulement que la femme étant censée co-venderesse avec son mari , des conquêts aliénés pendant le mariage , était garante envers l'acquéreur , de ses propres faits , et que , par conséquent , elle était non recevable à exercer contre lui l'action hypothécaire , à cause de la règle , eum quem de evictione , etc. J'ai dit que l'opinion contraire renversait tout le système établi par les anciennes et par les nouvelles lois , relativement à la communauté , et aux biens qui en dépendent. En effet, l'article i42i dit que le mari peut vendre , aliéner et hypothéquer ces biens , seul et sans le concours de sa femme. L'article i5oj lui donne également le droit , i°. D'aliéner en totalité, seul et sans le consentement de la femme , l'immeuble de cette dernière , qui a été ameubli par elle en totalité ; et 2°. D'hypothéquer , aussi sans ce consentement, l'immeuble ameubli par elle pour une certaine somme, au moins jusqu'à concurrence delà portion ameublie. Maintenant, nonobstant ces textes qui sont formels , l'opinion que je combats , impose nécessairement au mari l'obligation de faire concourir sa femme aux aliénations et aux hypothèques, sous peine de voir les acquéreurs évincés , et les hypothèques anéanties 5 et cela , sans qu'il existe aucun moyen légal , autre que le consentement de la femme , de se mettre à l'abri de ses poursuites.
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques. io5
On opposera peut-être que l'acquéreur peut remplir les formalités exigées pour la purge légale ; mais si l'on appliquait à ce cas le dernier alinéa de l'article 2256 , et que Pon soutînt , comme on pourrait le faire avec quelque apparence de fondement, que le délai de la surenchère ne court point contre la femme pendant le mariage, le droit de l'acquéreur ne serait-il pas entièrement précaire jusqu'à la dissolution de la communauté ? Et en est-il un seul qui voulût courir une pareille chance , et qui ne préférât , pour éviter ces inconvéniens , d'exiger le concours de la femme dans Pacte translatif de propriété ? Mais en supposant , comme je le pense d'ailleurs , que la femme n'ait que le délai ordinaire pour surenchérir , elle peut , tout au moins , surenchérir pendant ce délai , et évincer par là l'acquéreur ; et cependant la communauté n'est pas dissoute : la femme est donc encore commune 5 on ne peut donc lui appliquer la prétendue fiction dont on vient de parler. Elle est donc censée avoir vendu Pimmeuhle conjointement avec son mari ; et néanmoins on lui donnerait le droit d'évincer l'acquéreur par une surenchère. Si elle ne surenchérit pas, et qu'elle se contente de prendre inscription , l'acquéreur n'est-il pas privé du droit de se libérer ? N'est-il pas obligé de garder son prix entre ses mains , et d'en rester responsable jusqu'à la dissolution de la communauté, et à la liquidation des droits de la femme ? Que devient donc ce droit absolu que les lois donnent au mari sur les biens de la communauté?
Mais admettons , pour un instant , que l'acquéreur peut, au moyen de l'observation de certaines formalités , consolider dans sa main la propriété du conquêt, quel moyen offrira-t-on au créancier hypothécaire pour assurer son hypothèque ? Il est impossible de lui en donner aucun. Or, le droit d'hypothéquer, seul et sans le concours de sa femme , est aussi inhérent à la personne du mari , que celui d'aliéner ; et cependant , s'il l'exerce seul et sans ce concours , il ne pourra établir qu'une hypothèque douteuse, incertaine, entièrement subordonnée à la volonté de sa femme. Il ne me parait guère possible d'imaginer une contradiction plus manifeste avec les principes de la communauté.
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Mais, oppose-t-on encore , la vente des immeubles propres au mari, n'est-elle pas sujette aux mêmes inconvéniens? Et peut -on raisonnablement soutenir que le mari a, sur les biens delà communauté, un droit plus étendu que sur ses biens personnels? Oui, sans doute ; et voici d'où résulte la différence. A l'égard de ses propres biens , le mari agit uniquement comme propriétaire ; il traite en son nom seul ; et par conséquent , les aliénations qu'il peut en faire, sont subordonnées à l'exercice de tous les droits que la loi donne à la femme sur ces mêmes biens. Mais à l'égard des biens de la communauté , le mari n'agit pas seulement comme propriétaire de ces biens ; il traite en outre comme mandataire de sa femme , qui est censée lui avoir donné , par son contrat de mariage , tous les pouvoirs nécessaires. Qu'est-ce , en effet , par exemple , que l'ameublissement, quand il est fait par la femme , si ce n'est le pouvoir donné par elle à son mari , de vendre et d'hypothéquer l'immeuble ameubli? Or, prétendre que , quand le mari a, conformément à ce mandat, vendu ou hypothéqué l'immeuble, la femme peut évincer l'acquéreur , ou se faire préférer au créancier , n'est-ce pas violer tous les principes concernant le mandat ?
On insiste , en disant : Mais la femme n'est-elle pas censée également , par le fait du mariage , donner pouvoir à son mari de l'obliger comme commune ? Et cependant n'est-elle pas déchargée , en renonçant , de toute obligation de contribuer aux dettes de la communauté , auxquelles elle ne s'est pas personnellement obligée ? Donc , à pari , lorsque le mari a vendu un conquêt, et qu'elle n'a pas paru au contrat , elle est déchargée , en renonçant , de toutes les obligations qu'elle a contractées comme co-venderesse; et, par conséquent , elle peut lui opposer la règle , eum quem de evictione.
La réponse à cette objection se trouve dans la discussion à laquelle nous nous sommes livré au commencement de cette note. Le droit accordé à la femme de se décharger du paiement des dettes communes, est un droit exorbitant , un véritable privilège , entièrement contraire aux règles
ordinaires du mandat et de la société. Or , tout privilège doit être renfermé dans le cas pour lequel il a été établi. Nous avons démontré précédemment que les rédacteurs des Coutumes, et ceux du Code , après eux, n'ont eu d'autre vue , que de soustraire les propres de la femme à l'action des créanciers delà communauté , et nullement de lui donner le droit de venir attaquer les actes faits par son mari , comme chef de cette même communauté 5 donc , etc.
En deux mots , la femme renonçant agit-elle par voie d'exception ? Elle est censée n'avoir jamais été commune , et l'on ne peut lui opposer aucune des règles ordinaires du mandat ou de la société. Agit-elle , au contraire , par voie d'action? Alors son privilège cesse; tout ce que son mari a fait comme chef de la communauté, il estcensél'avoirfaitcomme son mandataire ; et si l'acte dont il s'agit n'a pas excédé les bornes du mandat , elle n'a aucun droit de l'attaquer.
Ajoutez que le système que je combats , pourrait finir par devenir préjudiciable à l'intérêt même des femmes. En effet, le mari , étant le maître de faire tel emploi qu'il juge convenable , de tous les deniers comptans appartenant soit à lui , soit à sa femme , soit à la communauté , et sachant que, s'il les emploie en acquisition d'immeubles, il ne pourra plus en disposer sans le concours de sa femme , préférera appliquer les fonds à des entreprises, a des spéculations qui pourront devenir ruineuses , à des acquisitions de créances qui pourront défaillir ; et la femme se trouvera lésée , seulement par l'excès des précautions qui auront été prises pour la conservation de ses droits.
Nota. Un arrêt d'Orléans, du i4 novembre 1817, a jugé la question in termiais , dans un sens contraire à mon opinion. ( Sirey, 1819 > 2e part., pag. 216.) Enfin la Cour de Cassation [Bulletin, n° 11), a cassé, le 9 novembre 1819 , un arrêt de Metz, qui avait jugé conformément à l'avis que je viens d'établir , et que je persiste à croire néanmoins le plus conforme aux principes qui régissent la communauté conjugale. ]
Venons maintenant à la distinction dont nous avons parle plus haut :
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S'il s'agit de la dot constituée par contrat de mariage , et des autres conventions matrimoniales [Quid> s'il a été stipulé dans le contrat de mariage que la femme aura hypothèque du jour de la célébration , pour le remploi de ses propres aliénés, et pour l'indemnité des dettes contractées par elle pendant le mariage ? Il paraît résulter de l'art. 21 35, que l'hypothèque légale doit s'appliquer à cette convention. C'est à celui qui traite avec un homme marié , de se faire représenter son contrat de mariage ; et si cette clause gêne le mari dans ses transactions , c'est à lui à s'imputer de l'avoir consentie.], l'hypothèque remonte au jour de la célébration [à quelque époque que la dotait été touchée; et cela, comme nous l'avons dit, parce qu'il n'est pas au pouvoir du mari de ne pas la recevoir. (L. 1 , ff. Qui poiiores.) Quid, si la femme avait, en vertu de son contrat de mariage , pris inscription antérieurement à la célébration ? Je pense que l'inscription serait nulle , à moins que le contrat ne réunisse toutes les conditions exigées par la loi pour la validité de l'hypothèque conventionnelle. L'hypothèque n'a lieu de droit qu'au profit de la femme mariée.
Quid, si la réceptiou de la dot par le mari, n'est constatée que par des actes sous seing-privé ? Cette circonstance est indifférente : en effet , s'il y a fraude , l'authenticité de la quittance n'empêcherait pas qu'elle ne fût annulée; ou, s'il n'y a pas de fraude , il y a d'autant moins de raison d'annuler la quittance sous seing-privé, qu'il peut arriver que la femme ait une action contre son mari pour la restitution de sa dot, sans être obligée de prouver qu'il l'a reçue. (Art. 1569.)].
S'il s'agit de sommes dotales provenant de successions échues à la femme, ou de donations à elle faites, le tout pendant le mariage, elle n'a hypothèque que du jour de l'ouverture des successions , ou du jour que les donations ont eu leur effet. [Par conséquent, du jour de l'acceptation , si elle a eu lieu par acte séparé. Mais , dira-t-on , cela contredit le principe qui a été précédemment établi relativement à ^hypothèque prëpostère; car il ne dépend
pas du mari de toucher ou de ne pas toucher les sommes provenant des successions échues à sa femme, ou des donations qui lui sont faites. L'hypothèque devrait donc remonter au jour où il a contracté l'obligation de les recevoir , c'est-à-dire au jour de la célébration du mariage.
L'objection est très-vraie , et tel était effectivement l'ancien droit; mais l'on a considéré , que c'était mettre les maris dans une espèce d'état d'interdiction. Comment connaître , en effet , le montant des successions qu'une femme pourra recueillir, des donations qui pourront lui être faites? Si donc on lui eût donné hypothèque, du jour du mariage, pour ces successions et donations, il est évident que les biens du mari eussent été grevés d'une manière indéfinie , et qu'il n'y eût eu aucune sûreté à traiter avec lui; ce qui est entièrement contraire à l'esprit général du Code.
Mais, pourra-t-on dire, le contraire a bien lieu pour les mineurs. L'hypothèque sur les biens du tuteur date toujours du moment de l'acceptation de la tutelle , sans distinction, et sans aucun égard à l'époque où il a pu toucher les différentes sommes qui échoient à son mineur : pourquoi n'appliquerait-on pas la même disposition à la femme? Je réponds qu'il y a des différences essentielles entre les deux cas. D'abord , la tutelle a une durée fixe , que l'on connaît d'avance; on peut en déterminer le terme. Le mariage nyen a pas ; il peut durer pendant toute la vie du mari, qui se trouverait conséquemment, pendant toute sa vie, dans un état de gêne causé par l'hypothèque indéfinie de sa femme. En second lieu , si la femme s'aperçoit que son mari est dissipateur, que ses biens sont déjà grevés de manière à ne plus présenter de sûreté suffisante pour les sommes qui pourraient lui advenir par succession ou donation , elle peut poursuivre sa séparation. Le mineur n'a pas la même ressource , puisqu'il ne peut provoquer la destitution de son tuteur, et que, d'ailleurs, il peut être, à raison de son âge ou de son éloignement, dans l'impossibilité de connaître sa conduite. On a donc dû resserrer davantage l'obligation de ce dernier.
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A la vérité , on donne à la femme hypothèque du jour du mariage, pour les sommes constituées en dot, à quelque époque qu'elles aient été payées , et pour ses conventions matrimoniales j mais cela ne pouvait être autrement. Toutes les conventions portées dans le contrat de mariage sont obligatoires pour le mari , tellement qu'elles ne peuvent être révoquées , même du commun consentement des époux : elles doivent donc produire hypothèque du jour du mariage. D'ailleurs, le montant de la dot et des autres conventions est ordinairement fixé par le contrat de mariage ; et les personnes qui veulent traiter avec le mari , peuvent savoir, d'après cela, jusqu'à quel point ses biens se trouvent grevés.]
S'il s'agit d'un remploi de propres, la femme a hypothèque du jour de la vente du propre aliéné. [C'est ici une véritable conséquence du principe relatif à l'hypothèque prépostère. Il dépend du mari et de la femme que l'aliéna tion ait lieu, ou non. L'hypothèque ne doit donc avoir lieu , que du jour de l'aliénation. Cependant le contraire avait été jugé anciennement; mais Pothier (de la Communauté , n° 763) s'était élevé avec raison contre cette jurisprudence, qui était cependant consacrée par la disposition de quelques Coutumes et notamment de celle de Normandie (art. 559). Quant à la question de savoir comment doivent être réglés les droits de la femme, mariée avant le Code, relativement aux aliénations faites depuis le Code, voyez deux arrêts de Cassation, l'un du 7 mai 1816 (SiREY, 1817, ire part., pag. i45 ) , et l'autre du 10 février 1817 (Ibid. y pag. i85), qui paraissent contraires. La question étant transitoire, je ne m'en occuperai pas.]
Enfin, s'il s'agit de l'indemnité due à la femme pour raison des dettes contractées par elle pendant le mariage [Quid, à l'égard des dettes mobilières contractées par la femme avant le mariage, qui devaient être, mais qui n'ont pas été acquittées par la communauté ? L'hypothèque, à raison de ce, remonte au jour du mariage. L'acquittement de ces dettes est une suite des conventions matrimoniales. ], du jour i\ 35. qu'elle a contracté l'obligation. [Et cela, par le motif rap-
porté dans Favant-dernière note. 11 dépendait du mari et de la femme que l'obligation eût, ou n'eût pas lieu.
Quid, si le mari a reçu le remboursement d'une créance propre à sa femme? Il faut distinguer : S'il y a contrat de mariage , portant communauté ou exclusion de communauté, et dans lequel la créance soit mentionnée comme appartenant à la femme, l'hypothèque a lieu du jour du mariage. Il n'en est pas ici comme dans le cas de l'aliénation d'un propre ; le mari est obligé de recevoir le remboursement qui lui est offert. Il en est de même sous le régime dotal, si la créance faisait partie des biens dotaux; mais si elle était paraphernale, ou si la femme était séparée de biens, il n'y a pas d'hypothèque. La femme pouvait ne pas la laisser toucher à son mari. Les mêmes dispositions doivent avoir lieu dans les mêmes cas , si la créance était due par le mari lui-même. Mais s'il n'y a pas de contrat de mariage, ou que la créance n'y soit point énoncée, l'hypothèque ne doit dater que du jour du recouvrement. La raison de différence avec le cas précédent, est la même qui a été donnée relativement aux successions échues à la femme depuis le mariage. ( Voir un Arrêt de Cassation du 4 janvier i8i5. Sirey, 181Ô, ire partie, page 208.)
Quid, à l'égard de l'indemnité pour les objets qui, sans être des fruits, proviennent cependant des propres de la femme, et sont, à son égard , propres de communauté, telles que la coupe des futaies, la part du trésor revenant au propriétaire? Je pense que, stricto jure, l'hypothèque devrait avoir lieu du jour du mariage. Le mari n'est pas le maître de ne pas toucher ces objets, puisqu'il en serait responsable; et, d'un autre côté, il ne dépend pas de la femme de l'empêcher de les toucher. Néanmoins, je pense que l'hypothèque ne daterait que du jour qu'ils seraient tombés dans la communauté, et cela, par les raisons déduites dans une note précédente. Il y a la plus grande analogie entre ces différens cas.
Quid, à l'égard de l'indemnité revenant à la femme pour dégradations commises sur ses propres ? Je pense que l'obligalion imposée au mari d'administrer les propres de la
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femme en bon père de famille, fait partie des conventions matrimoniales, et que l'hypothèque pour cette indemnité doit, en conséquence, remonter au jour de la célébration. D'ailleurs, comment fixer l'instant où les dégradations ont été commises ?
La femme mariée sous le régime dotal aurait-elle l'hypothèque légale, à raison de l'administration de ses paraphernaux, dans les cas des articles 1677, 1678 et 1679? Boutaric, sur l'article 29 de l'Ordonnance des Donations, était de l'avis de l'affirmative. Je ne pense pas qu'il en soit de même aujourd'hui : l'hypothèque tacite est elle-même une exception au système hypothécaire ; elle ne peut donc être étendue à d'autres cas, qu'à ceux qui sont exprimés formellement dans la loi. Or, il n'est nullement question, dans l'article 21 35, de l'administration des paraphernaux : d'ailleurs, cette administration n'est pas une suite nécessaire du mariage 5 c'est par un fait postérieur qu'elle est confiée au mari 5 fait qui dépend entièrement de la volonté de la femme. Elle ne peut donc avoir, à raison de ce, aucune hypothèque que celle qui résulterait du mandat donné au mari, laquelle ne vaudrait, qu'autant qu'elle réunirait les formalités requises pour l'hypothèque conventionnelle , et n'aurait rang, comme telle, qu'a compter de l'inscription.
Par la même raison , je pense que , s'il avait été convenu par le contrat de mariage , que le mari aurait l'administration des paraphernaux , l'hypothèque légale aurait lieu à raison de cette administration. Ce serait alors une convention matrimoniale j et l'hypothèque légale a lieu pour toutes les conventions matrimoniales.
Nota. La Cour de Cassation a jugé, le 11 juin 1822 ( Bulletin , n° 48 ) , que l'hypothèque légale a lieu , pour raison des créances paraphernales, touchées par le mari, en vertu d'une procuration de sa femme. Alors, il faudrait aller jusqu'à dire que les sommes prêtées par la femme séparée, à son mari, ont aussi l'hypothèque légale; ce qui n'est pas admissible. La Cour de Pau a jugé dans le même sens, le i5 janvier 1825 (Sirey, 1823, 2e part., page 227). Secîis, à Montpellier. {Ibid. , page 229.)
Un arrêt de Toulouse , du 4 juin 1816, rapporté dans Sirey, 1818, 2e partie, page 44, a décidé que la femme n'avait pas d'hypothèque du jour de la vente, à raison du prix des paraphernaux vendus par elle pendant le mariage; et en cela, je crois que l'arrêt a bien jugé. Mais ce même arrêt a décidé que la femme avait hypothèque du jour de l'inscription prise par elle sur les biens de son mari. Mais en vertu de quoi peut-on prendre inscription? En vertu d'une hypothèque. Dans l'espèce , il n'y avait hypothèque, ni conventionnelle, ni judiciaire. Il ne pouvait donc y avoir que l'hypothèque légale résultant de l'article 21 55 ; et cette hypothèque, dit l'article, existe, indépendamment de toute inscription. La Cour de Toulouse ne devait donc pas exiger l'inscription. Mais peut-on dire que , dans ce cas, la femme a l'hypothèque légale? Pourquoi cette hypothèque est-elle accordée à la femme commune , pour le remploi de ses propres aliénés? C'est qu'elle ne peut empêcher son mari d'en toucher le prix. C'est donc une créance qu'il contracte envers elle, comme mari, et parce qu'il est mari. Mais la femme mariée sous le régime dotal , peut toucher elle-même le prix de ses paraphernaux. Si elle le laisse toucher à son mari, c'est en quelque sorte un prêt qu'elle lui fait, comme elle pourrait le faire à tout autre, et qui ne peut conséquemment donner lieu à l'hypothèque légale, laquelle ne s'applique qu'aux créances que la femme a droit d'exercer comme femme, et en vertu de son mariage. {Voir deux arrêts de Grenoble, des 18 juillet et 24 août i8i4, rapportés dans Sirey, 2e partie, page 294.)
La femme mariée sous le régime dotal, et dont l'immeuble dotal a été aliéné pendant le mariage, a-t-elle l'hypothèque légale , pour sûreté du prix de cette aliénation? La raison de douter se tire de ce qu'elle peut, comme nous l'avons vu, demander la nullité de l'aliénation. Mais la raison de décider est que la loi accorde l'hypothèque légale à toutes les femmes mariées , sans distinction du régime sous lequel elles sont mariées; que la femme, dans le cas proposé, peut bien, à la vérité, demander la nul- VIII. 8
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lité; mais, comme disent les lois Romaines, Ut ei plenissimè consoletur ; cette demande est donc purement facultative dans sa personne; et elle peut y renoncer, pour s'en tenir à Faction en reprise du prix. Sic jugé en Cassation, le 24 juillet 1821. (Bulletin, n° 54.)
Nota. La disposition établie par l'article 21 35, en faveur des mineurs et des femmes mariées, ne préjudicie en rien aux droits acquis à des tiers avant la promulgation de la loi sur les hypothèques, qui a eu lieu le 8 germinal an 12. Ainsi, aux termes de la loi de brumaire an 7, l'hypothèque du mineur et celle de la femme n'avaient rang , qu'autant qu'elles étaient inscrites , et seulement à la date de l'inscription. Si donc, au 8 germinal an 12, les biens du mari ou d'un tuteur se trouvaient grevés d'inscriptions postérieures au mariage ou à la tutelle, sans qu'il en eût été pris aucune à la requête de la femme ou du mineur, les hypothèques inscrites primeront celles de ces derniers; car, du moment de la promulgation du Titre des Hypothèques, la loi a bien pris inscription pour toutes les femmes et tous les mineurs qui n'étaient pas inscrits ; mais ces inscriptions n'ont pu primer les créances inscrites avant cette promulgation.]
Mais quoique les hypothèques du mineur, de l'interdit, et de la femme mariée, aient leur effet, comme nous venons de le dire, même à l'égard des tiers, indépendamment de toute inscription, cependant ?> comme il est de l'intérêt général que les tiers soient informés de leur existence, on a dû prendre des mesures spéciales pour qu'elles fussent rendues publiques. En conséquence, et pour présenter sous un même point de vue toutes les dispositions relatives à l'inscription et à la publicité des hypothèques, nous traiterons dans ce chapitre :
i°. Du mode d'inscription des privilèges et hypothèques en général ;
20. Des mesures particulières prescrites pour la publicité des hypothèques légales qui n'ont point besoin d'inscription ;
3°* Enfin , des obligations et de la responsabilité du conservateur des hypothèques.
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques. n5
SECTION PREMIÈRE
Du Mode d'Inscription des Privilèges et Hypothèques.
L'inscription du privilège ou de l'hypothèque se fait au hureau de la conservation des hypothèques, dans l'arrondissement duquel sont situés les biens qui y sont soumis. 2146. [Quand même les biens situés dans divers arrondissemens feraient partie d'une même exploitation , il n'en faudrait pas moins s'inscrire dans chaque bureau.
Quid, s'il s'agit d'immeubles fictifs , putà, des actions de la Banque ou des canaux, immobilisées, où doit être prise l'inscription? La loi qui permet d'hypothéquer ces sortes de biens, n'a rien prescrit à cet égard. Sera-ce à Paris, ou bien au bureau du domicile du propriétaire des actions ? On peut dire , pour cette dernière opinion , qu'une action est un objet mobilier, et qui n'a, par lui-même, aucune situation ; elle ne peut donc avoir d'autre assiette que le domicile même de celui à qui elle appartient. Néanmoins, je pense que l'inscription doit être prise au bureau de l'arrondissement de Paris, et je me fonde :
i°. Sur ce que c'est à Paris qu'est le siège de la Banque et de l'Administration des canaux. On peut donc regarder Paris comme étant, en quelque sorte, le lieu de la situation de l'immeuble.
2°. Sur ce qu'il y aurait de graves inconvéniens à prendre l'inscription au bureau du domicile du débiteur, qui peut varier. Comment , en effet , des créanciers postérieurs , qui ne connaissent pas l'ancien domicile du propriétaire des actions, qui ne savent même pas s'il en a changé, pourront-ils connaître si ces actions sont déjà grevées de quelque hypothèque?]
Pour la forme de cette inscription , il faut distinguer : Si l'hypothèque est judiciaire ou conventionnelle, l'inscription a lieu de la manière suivante :
Le créancier présente, soit par lui-même, soit par un tiers [qui n'a pas même besoin de procuration. Le titre en tient lieu.], au conservateur des hypothèques, l'original
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ou une expédition authentique du jugement ou de Pacte qui donne naissance au privilège ou a l'hypothèque. [L'article dit : Uoriginal en brevet; ce qui supposerait qu'on ne peut jamais prendre inscription , qu'en vertu d'un acte notarié. Cependant nous avons vu qu'en matière de privilège, on peut prendre inscription en vertu d'actes non notariés; putct, le vendeur [voyez ci-dessus, note 6e du privilège du vendeur) , le co-partageant (3e vol., page 393), le créancier chirographaire qui a demandé la séparation des patrimoines (Ibid. , page 45o), etc.
Nota. L'on a jugé en Cassation, le 18 juin 1823 (Bulletin , n° 70), que le défaut de représentation du titre n'emporterait pas la nullité de l'inscription. Dans l'espèce, la nullité était demandée par le débiteur lui-même, qui ne contestait ni l'existence du titre, ni celle de la date. Peut-être eût-on dû décider différemment, si la nullité eût été demandée par un tiers.
Quid y si la créance a été cédée, suffit- il de présenter l'acte de cession? Non, il faut y joindre le titre originaire. C'est lui qui a donné naissance à l'hypothèque. Sic jugé en Cassation, le 4 avril 3810 (Sirey, 1810, irc partie , page 218), et le 7 octobre 1812. (Ibid., i8t5, ire partie, page 111.) Mais si le titre originaire est représenté, est-il nécessaire d'y joindre l'acte de cession? Pour la validité de l'inscription , cela n'est pas nécessaire ; mais néanmoins , il sera très-utile de le faire. Autrement le conservateur, qui serait censé ignorer la cession , pourrait opérer la radiation de l'inscription , sur le seul consentement du cédant, si celui-ci était d'assez mauvaise foi pour se prêter à cette fraude , postérieurement à l'acte de cession.
Au nom de qui doit être prise l'inscription , lorsque la cession a été signifiée? Elle peut être prise indifféremment, au nom, soit du cédant, soit du cessionnaire , sauf l'observation contenue dans l'alinéa précédent. La raison de douter se tire de ce qu'après la signification , c'est le cessionnaire qui est le seul créancier. Or, l'inscription doit être prise au nom du créancier. La raison de décider se trouve développée dans l'alinéa suivant.
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Nota. La Cour de Cassation a jugé, le 16 mars 181 3 (SiREY, 181 5, 2e partie, page 222), que, dans le cas de subrogation conventionnelle, il fallait énoncer, non-seument Pacte d'emprunt contenant pouvoir de subroger , mais encore la quittance, parce que c'est réellement la quittance qui donne la subrogation. Cela peut être vrai , dans le sens que nous avons exprimé ci-dessus, pour em pêcher la radiation qui pourrait être opérée, de l'inscription, par l'effet d'un concert frauduleux entre le subrogeant et le détenteur de l'immeuble hypothéqué. Mais quant à la validité de l'inscription, je le répète, il ne me' paraît nécessaire d'énoncer ni l'un ni l'autre; et il suffit de représenter le titre originaire de la créance. En effet, en remontant au principe des obligations personnelles , on verra qu'elles sont appelées ainsi, tant à l'égard du créancier qu'à l'égard du débiteur 5 non possunt egredi perso narn débitons et creditoris , in quibus sant, ut ita dicam , radicatœ. Lors donc que le créancier cède sa créance avec subrogation , et même avec le concours du débiteur, il n'y a pas nouvelle créance. C'est toujours l'ancienne qui subsiste. Le cessionnaire n'a pas d'action qui lui soit propre. Il ne peut exercer que celle qu'avait le cédant. Il est , en un mot , ce que les Romains appelaient procurator in rem suam; et si l'on dit qu'il devient créancier du cédé , par la signification , c'est improprement , et dans le sens qu'il a seul droit de toucher le montant de la créance, à l'exclusion même du cédant, qui n'en reste pas moins virtuellement le véritable créancier. Il suffit donc, pour la validité de l'inscription, d'énoncer le titre originaire de la créance; et l'inscription peut être prise indifféremment, soit au nom du cédant, comme étant le véritable créancier, soit au nom du cessionnaire, qui peut, comme nous l'avons dit, être aussi regardé comme créancier, et qui d'ailleurs est bien certainement le procurator du cédant pour tous les actes tendant à procurer le paiement de la créance. Jugé à peu près dans ce sens par la Cour de Cassation , le i5 ventôse an i3.
Il suit également de là, i° que l'inscription peut être
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prise au nom du cessionnaire , même avant la signification de Pacte de cession. Cela résulte d'ailleurs du dispositif d'un arrêt de la même Cour, en date du i5 juin 181 3 [Bulletin, n° 66), lequel a jugé que l'inscription prise par le cessionnaire était valable, quoique la cession eût été dans la suite déclarée nulle. Or, certes, ce cessionnaire avait encore moins de droit que celui dont l'acte de cession n'a pas été signifié. Donc , etc.
Et 2° qu'il n'est pas nécessaire que l'acte de cession soit authentique; car l'authenticité n'est exigée que pour l'acte constitutif de l'hypothèque. Or , ce n'est pas l'acte de cession qui donne naissance à l'hypothèque. Il existe bien un arrêt de Metz, du 24 novembre 1820 , qui a jugé contre cet avis. (Sirey, 1821, 2e partie, p. 3i3.) Mais les principes qui ont déterminé la Cour, ne me paraissent pas soutenables; et l'on peut, par analogie, tirer argument, en faveur de notre opinion , d'un arrêt de la Cour de Cassation, du 16 avril 1821, rapporté dans SiREY, 1821, ire partie, page 4i4, qui a jugé que le cessionnaire d'une créance hypothécaire, qui a fait signifier la cession, et qui fait saisir l'immeuble, n'est pas tenu de faire donner copie de l'acte de cession, en tête du commandement qui précède la saisie immobilière.]
Le créancier joint deux bordereaux écrits sur papier timbré : l'un des bordereaux peut être porté sur l'expédition du titre [Quid, si le conservateur a inscrit sans bordereau ? Je pense que le bordereau n'est exigé que dans l'intérêt de l'inscrivant et du conservateur , afin de mettre la responsabilité de celui-ci à couvert, dans le cas où l'inscription serait déclarée nulle, s'il s'est conformé exactement aux bordereaux 5 ou afin d'assurer le recours de l'inscrivant , si le conservateur a omis quelques-unes des énonciations portées au bordereau. Mais à l'égard du débiteur et des autres créanciers, c'est l'inscription seule qui doit être consultée. Peu importe d'après quelle pièce elle a été prise : pourvu qu'elle contienne les énonciations requises par l'article 2i48, elle est valable, quoique les bordereaux soient irréguliers; comme elle peut être nulle, si elle ne
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les contient pas , quand même les bordereaux seraient réguliers; sauf, dans ce dernier cas, le recours du créancier contre le conservateur.]; ils contiennent :
i°. Les nom, prénoms, et domicile du créancier. [Quid, s'il y a plusieurs créanciers; putà , si la créance appartient à l'un pour la nue-propriété , et à l'autre pour l'usufruit , et que l'inscription n'ait été prise qu;à la requête de l'un, conservera-t-elle les droits de l'autre? Je pense qu'il faut distinguer : Si l'inscription énonce les noms et les droits des deux créanciers; si , par exemple, il est dit dans le bordereau , que l'inscription est prise à la requête de Pierre, usufruitier d'une créance dont la nue-propriété appartient à Jacques , et que les prénoms et domicile de ce dernier soient également énoncés, je crois que l'inscription profite à tous deux. Je me fonde sur ce qu'aux termes de l'art. 2i48, un tiers peut requérir l'inscription au nom du créancier. Par conséquent, ici l'usufruitier sera censé avoir pris inscription en son nom pour son droit d'usufruit, et comme negotiorum gestor du propriétaire, pour la nue-propriété. C'est ainsi que nous avons vu dans une note ci-dessus , que la Cour de Cassation avait jugé qu'une inscription prise à la requête d'un cessionnaire, était valable, et profitait au cédant, quoique, dans l'espèce, la cession eût été déclarée nulle. Mais si le bordereau ne contient point les énonciations suffisantes , relativement au propriétaire, alors l'inscription ne doit profiter qu'à l'usufruitier. En un mot, l'inscription n'a d'autre but que de faire connaître aux tiers les noms et les droits des créanciers. Elle doit donc conserver les droits de tous ceux à l'égard desquels elle contient, sous ces différens rapports , les énonciations suffisantes, et elle ne doit conserver que ceux-là. La même distinction doit s'appliquer au cas où la créance appartiendrait en propriété à plusieurs créanciers.
Nota. Un arrêt de Cassation, du icr mars 1810, a décidé , et avec raison, qu'une hypothèque dépendant d'une créance appartenant à une société, avait été valablement inscrite sous la raison sociale.
Quid, si le créancier est mort , l'inscription pourra-l-
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elle être prise au nom de sa succession, ou de ses héritiers pris collectivement? Jugé l'affirmative, et avec raison, en Cassation, les 5 ventôse an i5, et i5 mai 1809. Et, en effet , les désignations relatives au débiteur , étant bien plus importantes que celles qui concernent les créanciers , et Part. 21 4g ayant permis de prendre inscription sur un débiteur décédé, l'on doit en conclure à fortiori , qu'elle peut être prise au nom d'un créancier décédé.]
Les bordereaux doivent contenir aussi la profession du créancier s'il en a une , et, s'il est domicilié hors de l'arrondissement du bureau , l'élection d'un domicile pour lui dans un lieu quelconque dudit arrondissement. [Cette disposition a pour but d'éviter au débiteur , et aux tiers, qui pourraient avoir à assigner le créancier , le désagrément d'être obligés de le poursuivre devant le juge de son domicile , et de faire poser les exploits à ce même domicile. Au moyen de cette élection , il peut , aux termes de l'article 111 du Code , être poursuivi devant le juge du domicile élu ; et les exploits peuvent être posés à ce même domicile , comme aussi ils pourraient être faits à sa personne. (Article 2i56.) ] Mais le créancier, ses représentans , ou cessionnaires par acte authentique , peuvent , à leur volonté , changer sur le registre du conservateur le domicile élu en premier 21 52. Heu , à la charge d'en élire un autre dans l'arrondissement. [Pourquoi exige t-on l'authenticité ? Suffirait- il qu'il y eût date certaine ? Non ; en voici la raison. L'élection de domicile en matière d'hypothèque, est un acte extrêmement important j car d'elle dépend , ou peut dépendre souvent , le sort de l'hypothèque. Il est donc essentiel , quand un changement est demandé , et qu'un nouveau domicile est proposé , par un cessionnaire , que l'on soit sûr que le demandeur est effectivement cessionnaire du créancier. Or, cela ne peut être assuré que par un acte authentique j la certitude de la date ne garantirait pas l'identité de l'individu. Sans ces précautions , il pourrait arriver qu'un tiers , de concert avec le débiteur, ou avec un créancier postérieur, présentât un prétendu acte de cession , paraissant signé par un créancier inscrit , et qui aurait même acquis une date
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certaine par l'enregistrement. En vertu de cet acte, un changement de domicile aurait lieu : l'on ferait au nouveau domicile , toutes les procédures nécessaires pour la radiation de l'hypothèque , laquelle serait obtenue et effectuée , sans que le créancier au profit duquel elle était établie , en eût aucune connaissance.
ISola. Il a été jugé en Cassation , le 1 1 août 1819 ( Sirey , 1819, ire partie , page ^90), que cette disposition n'était pas applicable au cas où il s'agirait d'une première inscription , ou d'un renouvellement d'inscription , par un cessionnaire , parce qu'effectivement ce n'est point alors un simple changement de domicile. ]
Toutes les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre le créancier , ses représentans oucessionnairès, sont valablement intentées devant le tribunal compétent [Quel est ce tribunal? C'est celui dans le ressort duquel l'inscription a été prise (art. 2169), sauf les cas d'exception portés dans ce dernier article. ] , par exploits faits , soit à leurs personnes [ Ainsi , il paraît que l'assignation donnée, même au domicile réel du créancier, serait nulle , si elle n'était pas donnée à sa personne. Et en elfet, il pourrait se faire que le créancier, comptant sur la vigilance de celui chez lequel il a élu domicile, s'absentât, pendant quelque temps , de son domicile réel , et que l'on profitât de ce temps pour obtenir contre lui des jugemens qui préjudicieraient à ses intérêts. ], soit au dernier domicile élu sur le registre 5 et ce , nonobstant le décès , soit du créancier ou de ses ayant-cause , soit de ceux chez lesquels il a été fait élection de domicile. [ Faudra-t-il , dans ce cas ,2i56. observer le délai relatif à la distance du domicile d'élection, au domicile réel ? Jugé à Colmar , pour la négative , le 25 novembre 1809. (Journ. de la Jurisp. du Cod, Civil, tom. XIV , pag. 80. ) Et effectivement , il est possible que le créancier ait changé de domicile depuis l'inscription j que son nouveau domicile soit ignoré du demandeur ; et alors , comment calculer le délai ? D'ailleurs, nous avons démontré au jer vol. , page 211 , que , dans toutes les significations qui ont rapport à l'acte pour l'exécution duquel
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ne peut résulter que de la nature de la créance, et que cette on fait élection de domicile , le domicile élu doit être censé le domicile réel de la partie. Donc il ne doit pas y avoir de délai.
On a jugé à Riom , le 20 août 1810 (Sirey, i8i4, 2° partie , page 270 ) , qu'en matière d'ordre , l'appel signifié au domicile élu dans l'inscription , est nul. Je pense que cela doit dépendre des circonstances. Si, dans l'espèce, c'était la validité de l'inscription qui était contestée, il me semblerait difficile d'annuler la signification, d'après l'art. 21 56. A/ota. Leurs Excellences le Grand-Juge et le Ministre des Finances ont décidé, les 21 juin et 5 juillet 1808 , que le jugement portant radiation d'une inscription , devait être signifié au domicile réel du créancier, et que, conséquemment , la signification faite au domicile élu était insuffisante. (Sirey, 1810, 2e partie , pag. 499.) Quelque respectables que soient ces autorités, je ne puis partager la même opinion. Nous croyons avoir démontré ci-dessus ( ier vol., note précitée de la page 211), que le domicile élu remplace en tout point le domicile réel : l'on peut donc faire à ce domicile toutes les significations qui pourraient être faites au domicile réel. D'ailleurs, comme nous l'avons fait observer dans l'avant-dernier alinéa, il est possible que le créancier ait changé de domicile ; que son nouveau domicile soit ignoré des parties; et alors comment ferait-on pour faire opérer la radiation? Enfin il me semble que cette décision est contraire, i°. A l'article 21 48, qui, en obligeant le créancier d'élire domicile dans l'arrondissement du bureau , a voulu éviter au débiteur et aux tiers la peine de faire faire les significations au domicile réel ; 2°. A l'article 21 56 , qui décide que les exploits inlroductifs des instances auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu , ne peuvent être signifiés qu'à la personne du créancier , ou au dernier domicile élu sur le registre ; d'où l'on doit conclure, comme nous l'avons fait dans la note précédente , que l'exploit ne serait pas valablement signifié au domicile réel ; 3°. Enfin , à l'article 1 1 1 , qui décide expressément que toutes les significations que pourra entraîner l'exécution de l'acte
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qui contient le domicile d'élection , peuvent être faites à ce domicile. ( Voir , au surplus, deux arrêts de la Cour de Paris , l'un du 26 août 1808 , rapporté dans le Journal de Sirey, 2e partie, page 19; et l'autre' du 17 juillet i8i5, rapporté ibid. 9 i8i4 , pag. 107. )
Nota. Un arrêt de Cassation, du 29 août i8i5 {Bulletin, n° 58) , a cassé un arrêt de Paris qui avait jugé conformément à la doctrine que nous venons d'établir. Mais je n'en regarde pas moins comme certains les principes sur lesquels elle est appuyée. ]
Les bordereaux contiennent , 2° les nom , prénoms et domicile du débiteur, sa profession s'il en a une connue, ou une désignation individuelle spéciale, telle que le conservateur puisse toujours le reconnaître et le distinguer [Est- il nécessaire que l'inscription soit prise sur le propriétaire actuel de l'immeuble hypothéqué? Jugé à Caen, le 6 mai 1812 (Sirey, 1812, 2e partie, page 45 1), et à Metz, le 5 août 1819 (Ibid., 1821, page 7), qu'il suffit qu'elle soit prise sur le débiteur primitif. Bien plus, il a été jugé en Cassation, le 27 mai 1816 {Ibid., i8i6,ire partie, page 265), non-seulement qu'elle pouvait, mais encore qu'elle devait être prise sur le débiteur primitif ; je crois cette dernière opinion préférable.] ;
5°. La date [C'est afin de connaître si l'inscription n'est pas antérieure à l'existence de l'obligation , et si , par conséquent, l'hypothèque n'est pas prépostère. ] et la nature du litre [constitutif de l'hypothèque et du titre constitutif de la créance, quand ils sont distincts l'un de l'autre.] [Nous disons la nature; afin que l'on connaisse s'il est susceptible de produire hypothèque. Jugé avec raison, à Paris, le 5 juillet 1 3i5 (Sirey, 1816, 2e partie , page première), que, si le créancier a deux litres. hypothécaires, il suffit qu'il y en ait un d'énoncé dans l'inscription. Si la créance est privilégiée , est-il nécessaire de l'énoncer ? Jugé la négative à Paris , le 9 décembre i8li (Sirey, 1812 , 2e partie, page 447); à la vérité sous l'empire de la loi de brumaire. Mais il y a même raison. Le Code n'exige pas davantage cette énonciation. D*ailleurs, comme le privilège
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nature doit être énoncée dans le bordereau, il en résulte que la qualité de la créance a dû être connue. ] ;
4°. Le montant du capital des créances exprimées dans le titre , et l'époque de l'exigibilité. [ Quid, s'il y a différence entre la somme portée au titre, et celle qui est portée dans l'inscription? Si cette dernière est moindre , il ne peut y avoir de difficulté. L'inscription ne vaut que pour la somme y portée. Si elle est plus forte, l'inscription sera-t-elle nulle pour le tout, ou réduite à la somme portée au titre? ( Voyez la solution de cette question, ci-après, note 23e de la présente section.)]
[ Quanta V époque de V exigibilité, voyez, à ce sujet, la loi du 4 septembre 1807 [Bulletin , n° 2742). Nous en ferons connaître les dispositions ci-après, même note23e, au 8°, id.
Jugé en Cassation, le 9 avril 1811, que cette loi s'applique aux inscriptions dans lesquelles on avait fait une mention erronnée d'exigibilité , et qu'elles avaient pu être rectifiées en conséquence. ( Journ. de la Jurispr. du Code Civil, tom. XVI, page 55g.)
Nota. Cette rectification doit se faire par une mention en marge de l'inscription primitive , et non par une nouvelle inscription. Autrement l'h}rpothèque n'aurait rang que du jour de cette dernière inscription. Sic jugé en Cassation , le 5 mai i8i3. (Sirey, i8i5, ire partie , page 5o4.)
Si la créance est échue, suffit- il de dire qu'elle est exigible ? La raison de douter se tire de ce que l'on oppose quelquefois les créances exigibles aux rentes ; et alors le mot exigible signifie, qui a un terme fixe de remboursement , quoique le remboursement ne puisse être exigé actuellement. Mais comme , en droit, ce mot se prend pour ce qui peut être exigé actuellement (art. 1291 , et Procéd. , 55 1 ) , on a jugé avec raison , à Douai, le 28 avril 1810 , et en Cassation , le 9 juillet 1811 , qu'une pareille énonciation était suffisante. ( Sirey , l8ii, iie partie, page 320. ) Il n'est pas même nécessaire que le mot exigible soit employé : il suffit que l'exigibilité soit exprimée par équipollence. Sic jugé, et avec raison, en Cassation, le 23 juillet 1812. (Sirey , i8i3 , ire partie , page 257. )
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Quicl, si le titre énoncé est un jugement, n'en résulte-t-il pas nécessairement que la créance est exigible? Non ; car le jugement a pu accorder des délais. Il est donc nécessaire d'exprimer si la créance est exigible actuellement , ou , si elle ne l'est pas, l'époque de Pexigibilité. C'est ainsi qu'on a jugé à Rennes, le 22 juin 181 3, que, dans une inscription prise en vertu d'une hypothèque judiciaire , les mots , dues et liquidées , n'indiquaient pas suffisamment que les créances fussent exigibles. On s'est pourvu, et le pourvoi a été rejeté le 1 5 janvier 1817. (Sirey, 1817 , irepart., page 35 1. )]
S'il s'agit de rentes, prestations, ou droits indéterminés [l'article ajoute, éventuels ou conditionnels. Mais il me semble que l'éventualité ou la condition sont ici des choses absolument indifférentes. Il est très-possible qu'une créance éventuelle ou conditionnelle soit déterminée : si elle ne l'est pas, le créancier doit sans doute l'évaluer, dans l'inscription , non parce qu'elle est éventuelle ou conditionnelle , mais parce qu'elle est indéterminée. C'est donc la seule qualité & indéterminée qui nécessitel'évaluation. ], l'inscrivant doit en faire l'évaluation dans le bordereau [sauf ce qui sera dit ci-après , relativement à l'inscription des hypothèques légales de l'Etat, des mineurs et des femmes mariées, dans lesquelles on n'est pas obligé d'évaluer, propier incertum.~\ , sauf au débiteur à faire ordonner la réduction, si l'évaluation est jugée excessive, ainsi que nous l'avons vu dans le chapitre précédent.
5°. Le montantdes accessoires de ces capitaux. [C'est-à-dire 2148. le taux des intérêts, s'il en a été stipulé.
Quid, à l'égard des frais? Les frais ordinaires et indispensables, tels que ceux de saisie, vente, production à l'ordre, etc. , sont payés par préierence comme frais de justice, d'ordre, etc. (Procédure, 769). Quant aux frais extraordinaires, par exemple, ceux qui ont été faits pour soutenir la validité de l'inscription , il faut distinguer : Si le créancier, dont l'inscription est contestée, perd sa cause, il est condamné aux dépens, qu'il supporte personnellement et sans répétition. En cas d'insolvabilité de sa part, les frais
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de l'avoué qui aura représenté les créanciers contestans , sont colloques, par préférence à toutes autres créances, sur ce qui reste de deniers après l'acquittement des créances antérieures à celle qui était contestée (Procédure, 768), et sauf subrogation aux droits résultant du jugement contre le perdant, au profit du créancier sur lequel les fonds manqueront, ou au profit de la partie saisie. {Ibid., 769.)
Si le créancier contesté gagne sa cause, il fait payer les frais à celui qui a succombé. En cas d'insolvabilité du perdant, le créancier contesté ne pourra pas faire payer ses frais à la masse, parce qu'il les a faits dans son intérêt propre et exclusif, et non pas dans l'intérêt de la masse. Mais, dans tous les cas, si la masse a été représentée dans la contestation par Pavoué le plus ancien, ce dernier est remboursé de ses frais, si toutefois il n'a pas contesté par esprit de chicane, par préférence sur ce qui restera de deniers après l'acquittement de la créance contestée et de celles qui loi sont antérieures.
Quid, à Pégard des frais faits pour obtenir une condamnation? Il faut distinguer : Si le titre n'est pas authentique,, le créancier n'acquiert hypothèque que par le jugement, et cette hypothèque vaudra pour le capital, les intérêts et les frais faits pour parvenir au jugement.
Si , le titre étant exécutoire, le créancier a cru qu'il était de son intérêt de former une demande, putà, pour faire courir les intérêts, et, par suite, d'obtenir un jugement , je pense qu'il n'aura hypothèque, pour ces frais, que du jour du jugement. Il ne serait pas juste que les autres créanciers souffrissent des suites d'une procédure qu'il n'a faite que volontairement, et uniquement dans la vue de se procurer un bénéfice. Je pense qu'il en doit être de même, si le titre est authentique et constitutif d'hypothèque , mais non exécutoire. Je me fonde sur ce qu'il n'a tenu qu'à lui de se procurer une grosse, qui l'eût dispensé de recourir aux tribunaux pour obtenir un titre exécutoire; s'il ne l'a pas prise, ou s'il a perdu celle qui lui avait été délivrée, il doit se l'imputer; et les droits des autres créanciers ne doivent pas en souffrir.
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Les frais d'inscription, s'ils ont été payés par le créancier , font-ils partie des accessoires de la créance ? Je crois que l'affirmative n'est pas douteuse. C'est un accessoire nécessaire, puisque, sans ces frais, l'hypothèque n'aurait aucun effet.]
S'il s'agit d'un capital produisant intérêts, le créancier inscrit pour le capital , a droit de se faire colloquer au même rang pour deux années d'arrérages seulement, outre l'année courante, sauf à prendre, pour le surplus de ceux qui pourraient lui être dus par la suite, des inscriptions particulières, mais qui n'auront d'effet qu'à compter de leur date. [Il suffit donc que l'inscription soit prise pour 2i5i le capital, et qu'il y soit énoncé que ce capital porte intérêt à tant pour cent, pour que le créancier puisse se faire colloquer à la date de l'inscription, pour deux années d'intérêt, outre celle courante. Sic jugé à Bruxelles, le 20 août 1812. (Journ. de la Jurisprudence du Code Civil, tom. XIX, pag. 478. ) Cela a été introduit , autant en faveur du débiteur qu'en faveur du créancier; car, autrement, ce dernier sachant qu'il n'a aucune sûreté pour les intérêts arriérés, poursuivrait rigoureusement le débiteur à chaque échéance. Cette disposition s'applique-t-elle aux créances privilégiées? Jugé l'affirmative par la Cour de Nîmes, le 12 décembre 1811 (Sirey, 181 3, 2e part., pag. 576); jugé dans le même sens à Rennes. Ce dernier arrêt a été cassé le 3 mai 1816 {Bulletin , n° 18), sur le motif que la disposition qui restreint à deux années et la courante, ne s'applique pas aux créances privilégiées. L'affaire a été renvoyée devant la Cour d'Angers, qui a jugé comme celle de Rennes, le 1 2 juillet 1816 (Sirey, 1817, 2e part , pag. 93), et dont l'arrêt a été également cassé, ainsi qu'on peut le voir ibid. , 1817, ire part., pag. j 99. Malgré cela, je ne puis dissimuler que les arrêts des trois Cours Royales me paraissent plus conformes à l'esprit de la loi, et au système hypothécaire actuel. La Cour de Cassation a prétendu que le privilège doit avoir lieu à la même date pour le capital et pour les intérêts, à quelque somme qu'ils puissent monter. Mais outre que cela n'est écrit nulle part dans le Code, qui ne
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voit que, dans ce système, il serait impossible de connaître la situation d'un acquéreur à l'égard de son vendeur ; ce qui est absolument contraire au système de publicité ? D'ailleurs, il me semble que, s'il fallait s'attacher à la lettre de la loi, ainsi que paraît le vouloir la Cour de Cassation, il aurait fallu en tirer une conséquence toute contraire. En effet, nous voyons que, de droit commun, l'inscription n'a d'effet que pour le montant des sommes qui y sont insérées. La disposition de l'article 2i5i, qui permet au créancier inscrit pour un capital produisant intérêt, de se faire colloquer pour trois années d'intérêt, outre le capital, est donc exorbitante. C'est une véritable exception au principe général , exception qui doit uniquement être renfermée dans son cas. Or, maintenant, et en partant de ces principes qui sont incontestables, si l'on prétend que l'article 2i5i ne doit s'appliquer qu'aux créances hypothécaires simples, et nullement aux privilégiées, il faut dire que ces dernières n'étant pas comprises dans l'exception, ne jouissent pas du même avantage, de manière que le créancier privilégié ne peut jamais réclamer de préférence que pour les intérêts échus pour lesquels il s'est inscrit. J'avoue que ce raisonnement est une véritable chicane , puisqu'il est vrai de dire qu'une créance privilégiée est en même temps hypothécaire. Mais cependant il me semble qu'il faut, ou admettre la doctrine que nous venons d'établir, ou convenir que l'article 21 5i est applicable à toutes les créances hypothécaires, tant simples que privilégiées. La Cour de Paris, à laquelle l'affaire a été renvoyée en définitive, a jugé dans le sens de la Cour de Cassation. Arrêt du 3i janvier 1818. (Sirey, 1818, 2e part., pag. 555.) Lés motifs ne m'ont pas paru suffisans pour me déterminera changer d'opinion.
Nota» On a jugé d'office en Cassation, le 27 mai 1816 (Sirey, 1816, ire partie, page 260), que ces deux années ne devaient pas s'entendre des deux premières années, mais de deux années indistinctement, et que l'année courante est celle où l'ordre s'ouvre. Cela me paraît extrêmement raisonnable ; et je ne m'étonne que de ce qu'on a pu juger autrement.
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Le créancier, en s'inscrivant pour le capital, pourrait-il s'inscrire pour plus de deux ans d'intérêt, outre l'année courante? Je ne le pense pas : ce serait une véritable hypothèque prépostère; car les intérêts ne sont pas encore dus. L'article 2i5i contient, à la vérité, une exception sur ce point ; mais c'est précisément parce que c'est une exception, qu'elle doit être renfermée dans son cas. D'ailleurs, il serait trop dur pour un débiteur, qui croirait n'avoir sur ses biens qu'une hypothèque modique, de la voir augmenter considérablement, par une addition d'arrérages, qui ne seront peut-être jamais dus.
Les arrérages échus depuis la contestation, doivent-ils être comptés, pour faire les deux années, outre celle courante? Je pense qu'oui. C'est au créancier à s'arranger pour ne pas laisser accumuler les intérêts avant de former sa demande. Le système contraire aurait l'inconvénient de jeter trop d'incertitude sur le montant des inscriptions. Il est possible que la procédure relative à la saisie immobilière, à l'ordre , et aux contestations , se prolonge fort longtemps; que, pendant ce temps, les intérêts s'accumulent, et que tel qui , d'après le montant des inscriptions existantes lors qu'il a prêté, et en y joignant les trois années d'arrérages, croyait être sûr d'être colloque utilement, se voie privé du bénéfice de son inscription par l'accumulation des intérêts échus pendant l'instance. Il paraît avoir été rendu un arrêt dans ce sens par la Cour d'Appel de Paris, le 4 août 1807. Je sais qu'il a été cassé par arrêt du 22 novembre 1809 ( Sirey , 1810, ire partie, page 75), fondé sur les articles 757, 767 et 770 du Code de Procédure. Mais en supposant que ces articles fussent applicables à l'espèce de l'arrêt, il me semble qu'on n'en peut rien conclure relativement à la question qui nous occupe. D'abord il est certain que l'article 2161 est formel : il n'accorde la collocation à la date du capital, que pour trois années, au plus, d'arrérages. Pour trouver dans le Code de Procédure, qui n'est que la mise en action du Code Civil , une dérogation à ce dernier Code, il faut qu'elle V soit écrite textuellement; et il s'en faut de beaucoup VIII. 9
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que cela soit ainsi dans l'espèce. En effet , ces articles décident, savoir :
Le y5je , que les créanciers qui n'auront produit qu'après le délai fixé par les articles précédens , seront garans des intérêts qui auront couru , à compter du jour où ils auraient cessé , si la production eût été faite dans le délai fixé;
Le 767e , que les intérêts ou arrérages des créanciers utilement colloques, cessent du jour de la clôture définitive de l'ordre ;
Et le 770e, que les créanciers contestans , qui auront succombé, seront garans envers la partie-saisie et les créanciers sur lesquels les fonds manqueront , des intérêts ou arrérages qui auront couru pendant le cours des contestations.
Or , que prouvent ces trois articles ? que les intérêts échus jusqu'à la clôture de l'ordre , sont colloques comme le capital. Mais cela n'est pas contesté , pourvu toutefois qu'ils n'excèdent pas deux années et l'année courante , conformément à l'article 21 5i du Code Civil. Car, encore une fois, le Code de Procédure n'étant que la mise en action du Code Civil , c'est toujours à celui-ci qu'il faut se référer pour l'intelligence de l'autre. Et pour voir dans un article du Code de Procédure , une dérogation au Code Civil, et surtout une dérogation qui puisse donner lieu à cassation , il faut que cet article ne puisse se concilier en aucune manière avec celui du Code Civil auquel il se réfère. Alors, d'après la règle , posteriora derogant prioribus , il y aura dérogation. Or , que l'on rapproche les trois articles que nous venons de citer , de l'article 2i5i , et que l'on voie si l'on peut dire qu'ils sont inconciliables, ou si, au contraire , ils ne s'entendent pas dans le sens de l'article 2i5i, aussi parfaitement que dans tout autre : il n'y a donc réellement pas dérogation.
Je ne dois cependant pas dissimuler que le contraire a été jugé à Lyon, le 28 août 1821. (Sirey, 1825, 2e partie, page 248.) Celte Cour a même été plus loin; elle a jugé que des créanciers colloques sur le prix d'un immeu-
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ble , resté entre les mains de l'adjudicataire , pour assurer le service d'une rente viagère, avaient droit d'être colloques pour tous les intérêts qui avaient couru jusqu'au décès du rentier. ]
6°. L'indication de l'espèce [si ce sont des bois, des vignes, des maisons, etc. [J^oyez , ci-dessus , la note 7e des biens soumis à l'hypothèque conventionnelle.} On a jugé à Paris, le 6 mars ]8i5, que l'inscription prise sur une telle ferme, appartenant à telle personne, et située dans tel lieu, était valable pour tout ce qui compose ordinairement une ferme; c'est-à-dire pour les terres et les bâtimens d'exploitation, mais qu'elle ne frappait point sur le château et ses dépendances , quoique compris au même bail, ni sur des terres qui y étaient également comprises, mais qui étaient situées dans d'autres communes. (Sirey, 1816, 2e partie, page 52g.) Et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le ier avril 1817. (Sirey, 1817 , impartie, page 548.)] et de la situation des biens sur lesquels l'inscription doit frapper. [Ce qui comprend non-seulement l'indication de la commune, mais encore de la partie de la commune. Ainsi il ne suffirait pas de dire, une maison située à Paris, à Rouen; il faut encore indiquer la rue, et, s'il est possible, le numéro. En effet, le débiteur peut avoir plusieurs maisons à Paris ; et alors comment reconnaître celle sur laquelle frappe l'inscription ?] Cette disposition ne s'applique point à l'hypothèque judiciaire : comme elle frappe sur tous les immeubles du débiteur indistinctement, une seule inscription , sans indication des objets, frappe tous les immeubles situés dans l'arrondissement du bureau. [Cette inscription frap-2148. perait-elle les biens que le débiteur pourrait acquérir postérieurement dans l'arrondissement du même bureau? Je pense qu'oui. D'abord cela tend à ménager les frais : cela n'est pas contraire au texte de la disposition finale de l'article 2i48; et enfin cela est conforme à l'article 43 de la loi de brumaire an 7, qui portait que, dans le cas d'hypothèque générale résultant de contrats précédemment passés, l'inscription prise dans les délais pres-
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crits conserverait le rang de l'hypothèque sur les biens, présens et à venir , du débiteur, situés dans l'arrondissement du bureau. Jugé dans ce sens à Rennes , le 22 mai 1818 (Sirey , 1818, 2e partie, page 25o), et en Cassation, le 3 août 1819. (lbid. , 1819, ire partie, page o5g.)
C'est ici le lieu d'examiner la fameuse question de savoir quelles sont les dispositions de l'article 21 48 , dont l'inobservation doit emporter la nullité de l'inscription. De nombreux arrêts ont été rendus sur ce point. Il serait trop long et trop fastidieux de les indiquer tous ; je me contenterai de faire connaître les deux principaux . systèmes qui ont été produits sur cette question.
Le premier était de regarder toutes les formalités exigées par l'article 21 48, comme sacramentelles , et comme irritantes , c'est-à-dire comme emportant la peine de nullité. C'est ainsi qu'on a jugé à Besançon , que le défaut de mention de la profession du créancier emportait nullité j comme si le seul intérêt du prêteur ou de l'acquéreur n'était pas de savoir si le bien était grevé ou non, sans s'embarrasser si le créancier est tailleur ou négociant. Au reste , cet arrêt a été cassé.
Il faut, au surplus, rendre justice aux tribunaux. Ces décisions , certainement trop rigoureuses, étaient peut-être fondées sur des motifs d'équité. Il est certain que, d'après le régime hypotbécaire actuel , il sera arrivé souvent qu'un créancier légitime et très-ancien en hypothèque, mais dont l'inscription n'aura pas été prise à temps, soit par la maladie, soit par négligence de ses gens d'affaires, se sera trouvé primé par un créancier bien postérieur, et peutêtre même suspect. Le premier voyant les fonds manquer sur lui , n'aura trouvé d'autre moyen que d'éplucher l'inscription de son adversaire, et de la comparer avec les dipositions de l'article 21 48, afin d'y découvrir quelque moyen de nullité : les tribunaux, persuadés intérieurement de son bon droit , auront accueilli favorablement ses prétentions, et auront rendu un de ces jugements d'équité, si dangereux quelquefois dans leurs résultais, parce qu'ils servent à établir une jurisprudence dont on ne manque
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pas de se servir dans la suite pour appuyer les prétentions les plus iniques.
Le second système a été de distinguer les formalités prescrites par l'article 21 48, en substantielles et accidentelles, et d'annuler toutes les inscriptions dans lesquelles on aurait négligé d'observer les formes substantielles, et de valider toutes celles dans lesquelles on n'aurait omis que les formes accidentelles. Mais qui ne voit que ce système ne fait qu'éloigner la difficulté, sans y répondre? Et, en effet, quelles sont les formes qui doivent être réputées substantielles? Quelles sont celles qui seront simplement regardées comme accidentelles? Il y a toujours même problème à résoudre.
Voici, à cet égard, l'opinion que je m'étais formée, lorsque j'eus l'occasion d'expliquer, pour la première fois, le Titre des Hypothèques.
J'observais d'abord que le système hypothécaire actuel était un système rigoureux, puisqu'il tend à priver d'un droit bien et légitimement acquis, et par suite à ruiner, peut-être, le créancier légitime, qui aura, quelquefois même involontairement , négligé de s'inscrire , ou qui n'aura pas observé rigoureusement toutes les formes de l'inscription : j'en concluais que c'était le cas d'appliquer la maxime, odia restringenda.
Je remarquai ensuite que la loi n'avait prononcé, dans aucun cas, la peine de nullité; qu'elle ne s'était pas même servi d'expressions d'où l'on pût induire qu'elle avait voulu annuler l'inscription, dans le cas d'omission des formalités requises; comme si elle avait dit : Il ny aura d'inscription valable que celle qui contiendra, etc., ou autres semblables; qu'aux termes de l'article 2160, la radiation de l'inscription ne doit être ordonnée par les tribunaux, que lorsqu'elle a été faite sans être fondée , ni sur la loi , ni sur un titre, ou lorsqu'elle l'a été en vertu d'un titre, soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits de privilège ou d'hypothèque sont effacés par les voies légales : ce qui suppose que le défaut des formes requises pour l'inscription ne suffit pas pour autoriser les tribunaux à en
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prononcer la radiation. J'en ai conclu , en second lieu , que personne n'a le droit d'appliquer une nullité que la loi n'a prononcée , directement ni indirectement, et surtout à l'égard d'une disposition rigoureuse , susceptible d'être plutôt restreinte qu'étendue.
Mais, dira-t-on , l'on pourra donc violer impunément les dispositions de l'article 21 48, et omettre, à son gré, les formalités qu'il prescrit? Non, sans doute : je suis aussi éloigné de ce système que de celui des nullités; mais j'ai considéré :
i°. Que l'inscription est établie uniquement et exclusivement à l'égard des tiers; qu'elle est totalement indifférente pour le débiteur, qui, étant également obligé de payer toutes ses dettes, ne peut jamais avoir d'intérêt à contester l'inscription quant à la forme, si elle est juste au fond, c'est-à-dire si elle a été prise d'après un titre valable, et conformément à ce titre; que l'inscription n'est donc nécessaire qu'à l'égard des prêteurs, qui ont intérêt de connaître les charges dont les biens de l'emprunteur sont grevés; et à l'égard des acquéreurs, qui ont également intérêt de connaître s'ils peuvent payer valablement au vendeur;
20. Qu'aux termes de l'article i583, toute personne doit réparer le tort qu'elle cause à autrui , par son fait ou par sa faute.
De ces deux principes, je fais découler la sanction de toutes les dispositions de l'article 21 48, de manière à concilier l'intérêt des tiers avec le droit des créanciers. Je vais , en conséquence, parcourir, l'une après l'autre, toutes ces dispositions.
i°. H y a erreur sur les nom, prénoms , et profession du créancier. En quoi cela peut-il intéresser les tiers ? Qu'ai-je intérêt de savoir, quand je veux prêter de l'argent à Pierre, si son bien est déjà grevé d'hypothèques? Je compulse le registre des inscriptions, et j'en trouve une prise à la requête de Louis Dumont , tailleur. Je fais le prêt convenu. Je viens ensuite à découvrir que Dumont s'appelle Jacques et non Louis , et que son nom de famille est Le-
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febvre , tandis que Dumont n'est qu'un surnom; ou qu'il est tapissier , au lieu d'être tailleur. En quoi tout cela m'at-il porté préjudice? Puis-je dire que je n'aurais pas prêté, si j'avais su que le premier créancier s'appelait Jacques, et non Louis; que son vrai nom était Lefebvre et non Dumont; qu'il était tapissier, au lieu d'être tailleur? J'avais intérêt de connaître de quelle somme l'immeuble était grevé, et rien de plus : que cette somme soit due à Jacques ou à Louis, cela doit m'être absolument indifférent. Si, cependant, par l'effet de circonstances qu'il est difficile de prévoir, il était arrivé que l'erreur m'eût effectivement porté préjudice, il n'est pas douteux que ce préjudice ne doive être réparé.
2°. On doit en dire autant de l'erreur, et même de l'omission du domicile réel du créancier. Cependant un arrêt de Montpellier, du 5o août 1807, a annulé une inscription, sur ce motif; et le pourvoi a été rejeté par arrêt du 6 juin 1810. (Sirey, 1810, ire partie, page 290.) L'arrêt de la Cour de Cassation ne donne d'autre raison , sinon que la mention du domicile réel est exigée par la loi. Il est évident que ce motif est nul; car il faudrait en conclure que toutes les énonciations exigées par l'article 2i48, devraient avoir lieu à peine de nullité; ce qui n'entre pas même dans le système de la Cour de Cassation. D'un autre côté , toutes les significations relatives à l'inscription devant être faites au domicile élu, en quoi la mention du domicile réel peutelle être nécessaire? Il existe, à la vérité, décision de LL. Exe. le Grand-Juge et le Ministre des Finances, des 21 juin et 3 juillet 1808 , portant que les jugemens qui prononcent une radiation d'inscription hypothécaire, ne peuvent être valablement signifiés qu'au domicile réel. Mais, sans rien dire ici sur le mérite de cette décision , que nous avons discutée plus haut, et en l'admettant même entièrement, qu'en pourrait-il résulter? Que, si le créancier a omis son domicile réel dans l'inscription , et que l'on ait, depuis, obtenu contre lui un jugement de radiation, il ne pourra pas argumenter du défaut de signification, pour ôter à ce jugement la force de chose jugée. (Argument tiré
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de l'article 68 du Code d'Instruction Criminelle.) Mais si aucune procédure n'a été faite, si aucun jugement n'a été obtenu, annuler d'avance une inscription, ruiner un créancier légitime, parce qu'il était possible qu'on eût besoin un jour de connaître son domicile réel , certainement c'est infliger une peine qui n'a aucun rapport, aucune proportion, avec le fait qui y donne lieu. Qu'importe, en effet, à un prêteur, à un acquéreur, de savoir si un créancier inscrit demeure à Paris ou à Pontoise ? S'ils ont besoin de procéder contre lui , ils feront les significations au domicile élu; s'ils obtiennent un jugement de radiation, et qu'il soit vrai de dire que la signification ne puisse être faite qu'au domicile réel, le jugement sera tenu pour signifié. Le créancier n'a pas lieu de se plaindre; la peine sort naturellement de l'omission. Jugé d'après cette doctrine , à Grenoble, le 10 juillet 1823. (Sirey, 1824, 2e partie,
Page 97-)
Nota. Un arrêt de Paris, du 9 juin 18 14 , a déclaré valable une inscription dans laquelle le créancier était dit seulement domicilié à Paris , sans indication même de la rue. (Sirey, i8i5, 2e partie , page 237.)
3°. L'on a omis l'élection, de domicile. C'est la seule mention relative au créancier , dont l'omission paraît, au premier coup d'oeil , devoir emporter la nullité. Cependant , je trouve la confirmation de mon système , même sur ce point , dans un article déjà cité du Code d'Instruction Criminelle. Le 68e porte que , « toute partie civile qui ne » demeure pas dans l'arrondissement communal où se fait » l'instruction , est tenue d'y élire domicile par un acte » passé au greffe du tribunal, et qu'à défaut d'élection de » ce domicile , elle ne peut opposer le défaut de significa- » tion contre les actes qui auraient dû lui être signifiés , » aux termes de la loi. » Qui empêcherait donc de regarder comme signifiés , tous les actes faits contre le créancier qui a omis l'élection de domicile, quoiqu'ils ne lui aient pas été réellement signifiés? D'ailleurs , si, avant qu'il ait été fait aucun acte , le créancier a réparé l'omission , en faisant élection de domicile sur le registre du conservateur, coin-
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ment peut-on, sans commettre une injustice; annuler l'inscription primitive , sous prétexte qu'il aurait pu arriver qu'on eût besoin de l'assigner? Jugé dans ce sens, à Metz, le 2 juillet 1812 (Sirey, 1812, 2e partie, page 558). Cependant le contraire paraît avoir été j ugé par arrêt de la Cour de Cassation, du 2 mai 1816 , rapporté dans Sirey , 1816 , page 245 ; mais je n'en persiste pas moins dans l'opinion que je viens d'établir ; et d'ailleurs, l'arrêt dont il s'agit , est un arrêt de rejet.
4°. Quant aux mentions relatives au débiteur , elles doivent avoir lieu , ou au moins, comme dit l'article 21 48 , il faut le désigner tellement, qu'il ne puisse pas être méconnu. Comment , en effet , le prêteur peut-il savoir si l'individu auquel il veut prêter , est celui dont les biens sont grevés d'inscriptions hypothécaires ; l'acquéreur , si son vendeur est réellement celui sur lequel l'inscription est prise, et par conséquent , s'il peut lui payer valablement : et enfin le conservateur , si celui à l'égard duquel on lui demande un certificat , est le même que celui sur lequel l'inscription est prise ? Donc , si la désignation n'est pas sulïisante , l'inscription est nulle ; mais je pense que, même dans ce cas , la nullité ne doit être prononcée qu'avec beaucoup de circonspection , et que les juges auront à examiner si les créanciers ou l'acquéreur ont pu être effectivement trompés, ou si leurs allégations ne sont pas évidemment le résultat de la chicane ou de la mauvaise foi. V^oyez trois arrêts de Cassation, l'un du 27 novembre 1812 (Sirey, i8i5, ire partie, page 564), un deuxième du 25 novembre i8i5 (IbicL , i8l4, irc partie, page 64), et enfin un troisième du 25 juin 1821 (IbicL, 1821, page 544).
5°. Date et nature du titre. 11 me semble que le défaut de cette mention ne doit pas emporter nullité. Et , en effet, ou le titre en vertu duquel l'inscription a été prise , est de nature à emporter hypothèque, ou non. Dans le dernier cas , Finscription pourra être déclarée nulle , à la requête de tous ceux qui ont intérêt, et même du débiteur principal, qui pourra même, s'il y a lieu, poursuivre le créancier en dommages-intérêts. Dans le second cas , quel préjudice
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le défaut de mention de la date ou de la nature du titre, a-t-il pu faire à qui que ce soit ? Les créanciers postérieurs, les acquéreurs , n'ont-ils pas été suffisamment instruits par l'inscription , de la charge qui grevait les biens de leur débiteur ou de leur vendeur? Quel intérêt ont-ils de connaître la nature du titre qui constitue l'hypothèque ? Si ce titre est contestable, ils le contesteront lors de la confection de l'ordre , et feront rejeter , s'il y a lieu , la créance. Si le titre n'est pas de nature à être contesté, qu'ont-ils à se plaindre? N'ont-ils pas été instruits par l'inscription , du montant de la créance à la sûreté de laquelle l'immeuble était affecté , etc. ? Les tribunaux peuvent-ils avoir quelque égard pour la prétention d'un créancier qui vient leur dire : J'ai prêté, quoique je connusse la charge dont le bien était grevé , parce que j'espérais faire annuler l'inscription du créancier qui me précédait. Une semblable allégation est-elle de nature à être accueillie ? Un pareil créancier ne peut il pas être comparé à ces acheteurs de procès , que toutes les législations ont constamment regardés d'une manière si défavorable ? ( Voir un arrêt de la Cour de Metz , du 1 2 juillet i8li. Sirey , 1812, 2e partie, page 62.) L'on s'est pourvu contre cet arrêt , et le pourvoi a été rejeté par arrêt du 5 janvier i8i4. (Sirey, i8i4, ire partie, page 82. ) Voir un autre arrêt de la Cour de Cassation , du 1 1 mars 1816 (Ibid. , 1816, page 407 ) ; et enfin un arrêt delà même Cour , du 2 août 1820 , qui a jugé qu'il suffisait que l'inscription contînt une indication à l'aide de laquelle on pût oonnaitre la date et la nature du titre. (Sirey , 1821 , ire partie, page 55. )
6°. Le montant du capital. Cette mention est extrêmement importante. Nous en avons déjà parlé ci-dessus , en examinant le cas où la somme portée dans l'inscription serait moins forte que celle qui est portée dans le titre ; et nous avons pensé qu'alors l'inscription devait être réduite à la somme qui y est mentionnée. Nous avons remis ici à décider le cas où elle est plus forte que la somme portée dans le titre. Nous ne pensons pas même alors que l'inscription doive être annulée. Par qui , en effet,
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la nullité pourrait-elle être demandée ? Est-ce par les créanciers postérieurs? Mais en quoi cela leur a-t-il porté préjudice ? Le créancier qui a prêté à un débiteur dont le bien était grevé d'une inscription de 20,000 fr. , peut-il venir raisonnablement dire qu'il n'eût pas prêté, s'il avait su que cette inscription n'était réellement que de 10,000 francs? Est-ce par l'acquéreur ? Mais ne peut-on pas lui opposer le même raisonnement? S'il a purgé, cela lui est indifférent; car il n'est toujours obligé de payer que son prix. S'il n'a pas purgé , il pourra sans doute, si le créancier le poursuit par l'action hypothécaire, demander la réduction de l'inscription au montant réel de la créance ; mais il ne peut aller au delà ; car , comme nous venons de le dire , on peut lui faire le même raisonnement qu'aux créanciers postérieurs. Il n'a pas purgé , quoiqu'il vît le bien grevé de vingt mille francs : peut-il dire qu'il aurait purgé , s'il avait su que l'inscription n'était que de dix mille francs? Quant au débiteur, il est évident qu'il peut demander, non pas la nullité , mais la réduction de l'inscription , avec dommagesintérêts , dans le cas où l'erreur du créancier lui aurait causé quelque préjudice.
70. Le montant des accessoires. Appliquez ce que nous venons de dire, relativement au montant du capital.
8°. L'époque de l'exigibilité. J'ai déjà parlé, à cet égard, des dispositions de la loi du 4 septembre 1807. (Bulletin , n° 2742.) L'on prétend quelle a consacré le principe, qu'à l'avenir la mention de l'exigibilité devait être exigée , à peine de nullité. Il est vrai qu'après avoir indiqué , dans l'article ier , un mode de suppléer à l'omission de cette formalité, la loi ajoute, article 3, qu'au moyen de cette rectification, V inscription primitive sera considérée comme complète et valable. Mais néanmoins il est possible de donner un autre sens à ces expressions, comme nous le verrons tout à l'heure. Quant a la disposition de l'article 2i48, relative à l'exigibilité, voici comme je pense qu'elle peut et doit être sanctionnée, toujours d'après le même système. En effet, par qui le défaut de mention de l'exigibilité peut-il être invoqué? On peut penser qu'il pourrait l'être
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par un créancier postérieur, qui peut dire qu'il n'a prêté que parce qu'il a cru que la créance antérieure n'était pas exigible ; ou par l'acquéreur , qui peut dire également qu'il n'a acquis , que parce qu'il a cru n'être pas obligé de rembourser la créance inscrite. Mais , quant au créancier, je ne vois pas quel peut être son intérêt. L'hypothèque ne peut être exercée sur le prix, qu'autant que l'immeuble est vendu. Dans ce cas, si l'acquéreur purge, il est expressément décidé, par l'article 21 84, que toutes les créances , exigibles ou non, doivent être remboursées par ordre d'inscription , jusqu'à concurrence du prix. Quel avantage , donc, la connaissance de l'exigibilité aurait-elle procuré au créancier , ou quel préjudice éprouve-t-il pour ne l'avoir pas connue? Si l'acquéreur ne purge pas, l'exigibilité, ou la non exigibilité, ne peut intéresser que lui, puisqu'aux termes de l'art. 2167, il jouit des termes et délais accordés au débiteur originaire. Je ne vois donc pas sous quel rapport le défaut de mention d'exigibilité peut porter préjudice au créancier. Quant à l'acquéreur , il est évident que, s'il purge, le défaut de mention ne lui porte aucun préjudice, puisqu'il est obligé de rembourser toutes les créances , exigibles ou non. Il n'y aurait donc que dans le cas où il ne purgerait pas, qu'il pourrait prétendre, avec quelque fondement, qu'il n'aurait pas acquis, s'il avait su que la créance était exigible. Et, dans ce cas même, il est un moyen fort simple de réparer ce préjudice, et de punir le créancier par sa propre faute, en faisant sortir la peine du fait même. L'acquéreur peut dire qu'il a cru que la créance n'était pas exigible : hé bien, la créance ne sera pas exigible à son égard; c'est-à-dire, que le créancier, à l'échéance de la dette, ne pourra pas user de l'action hypothécaire pour forcer l'acquéreur .au remboursement 5 mais son inscription ne sera pas annulée pour cela : en conséquence , il poura s'en prévaloir pour les intérêts , si la créance en produit ; et s'il arrive par la suite que l'acquéreur actuel, ou un des acquéreurs subséquens, procède au purgement , le créancier aura le droit de se faire colloquer sur le prix, à son rang d'inscrip
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tion. (Voir l'arrêt précité de la Cour de Metz, de juillet 1811.)
Avec cette explication , l'on voit comment l'on peut entendre l'article 2 de la loi du 4 septembre 1807, dans un autre sens que celui de la nullité. Cet article dit : qu'au moyen de la rectification, V inscription primitive sera considérée comm,e complète et valable. Mais ne peut-on pas entendre cela dans le sens, i°. Que la rectification aura un effet rétroactif à la date de l'inscription primitive; et 20. Qu'ainsi rectifiée, elle aura tout l'effet qu'elle peut et doit avoir, c'est-à-dire que la créance conservera son caractère d'exigibilité, qu'autrement elle aurait pu perdre, ainsi qu'on l'a vu alinéa précédent? Certes, il est impossible de voir, dans cette interprétation, rien de contraire au texte de la loi de 3807; et si cela est, il me semble qu'on doit l'admettre, de préférence à l'interprétation contraire, qui n'aurait d'autre effet que d'étendre une disposition rigoureuse, laquelle, comme nous l'avons déjà démontré, doit être plutôt restreinte , et de faire admettre une nullité sur laquelle la loi ne s'est pas prononcée formellement.
Nota, Son Exe. le Grand-Juge a décidé, le 21 juin 1808, que l'inscription d'une rente perpétuelle devait, à peine de nullité, contenir la mention de l'exigibilité des arrérages. (Sirey, 1808, 2e part., pag. 23o.) Il me semble que cette décision doit être modifiée, d'après le système que nous venons d'établir. Car, d'abord, il est certain qu'annuler une rente pour les arrérages, c'est l'annuler pour le capital, puisque, dans une rente, il n'y a que les arrérages qui soient in obligatione ; le capital est seulement in facultate solutionis. Ce motif s'appliquerait encore bien plus fortement à une rente viagère, qui n'a pas même de capital. D'ailleurs , il est de l'essence d'une rente, que les arrérages soient payés au moins tous les ans. Si donc l'inscription énonce qu'il s'agit d'une rente , et à quel taux doivent être payés les intérêts, il me semble que la seule peine qui puisse être infligée au créancier qui a omis d'indiquer les époques du paiement des arrérages, est qu'il ne peut tirer avantage des stipulations faites à cet égard dans le contrat. Mais
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je ne vois pas a quel titre l'acquéreur peut se dispenser de payer les arrérages, au moins tous les ans. La Cour de Cassation paraît, au surplus, avoir adoplé ces principes, par son arrêt du 2 avril 1811, rapporté par Sirey, 1811, ire part., pag. i95.
Au surplus, il a été jugé, avec raison, à Lyon, le 28 août 1821 (Sirey, i8i3, 2e partie, page 248), que, dans tous les cas , la mention expresse de l'exigibilité n'était pas nécessaire , et qu'il suffisait d'une mention équipollente ; et que cette mention existait, par exemple, lorsqu'il était dit que l'inscription était prise pour la conservation des droits dotaux d'une femme veuve.
90. L'indication de l'espèce et de la situation des biens. Cette indication est certainement très-essentielle; car il est de la plus grande importance que le prêteur sache si l'immeuble qu'on lui offre pour hypothèque, est déjà grevé; que l'acquéreur connaisse si l'inscription frappe sur l'immeuble qu'il a acquis. En conséquence, tous les inconvéniens qui peuvent résulter de l'omission de cette indication , doivent être à la charge du créancier qui l'a omise, et qui doit être, dans tous les cas, responsable du préjudice que le vice de son inscription a pu occasioner; le tout, sauf l'observation contenue au n° 4, ci-dessus, in fine.
Tel est le mode d'après lequel je pense que doit être appliqué l'article 21 48. Il me paraît parfaitement convenable pour concilier les principes de l'équité avec la sûreté des prêteurs et des acquéreurs. En général, le vice du système admis relativement à la validité ou à la nullité des inscriptions, provient de ce que l'on est parti d'un principe qui me paraît tout-à-fait erroné. Par cela seul qu'il était possible qu'il résultât un jour quelque préjudice de l'omission d'une des formalités requises par l'article 2i48 , l'on a commencé par annuler l'inscription, sans examiner si réellement il en était résulté, ou non, préjudice pour qui que ce fût, tandi que les règles du bon sens et de l'équité semblaient décider que l'on ne devait porter atteinte à l'inscription, qu'autant que l'omission aurait effectivement préjudicié à quelqu'un , et seulement jusqu'à concurrence du dommage qu'elle au-
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rait causé. Je pense qu'à l'aide de ce dernier principe, l'on résoudrait , avec la plus grande facilité , la plupart des questions qui peuvent s'élever sur l'application de l'article 2i48.
Au surplus , la Cour de Cassation paraît être revenue à ce système. Voir son arrêt du 17 août i8i3 (Sirey , 181 4, 1 re partie, page 126), et l'un des considérans d'un autre arrêt du i5 juin i8i5 [Ibid., i8i5, page 548). Voir également trois autres arrêts de la même Cour, des 5 février 1819 (Ibid. , 1819, ire part., pag. 245), 6 février et 28 août 1821 [Ibid., 1.821, pag. 419.)]
S'il s'agit de l'hypothèque légale de l'Etat, du mineur ou interdit , ou de la femme mariée , il suffit de présenter deux bordereaux. [Ainsi il n'est pas nécessaire de présenter le titre. Comme cette inscription peut être prise par toute personne, parente ou amie du créancier, on n'a pas dû exiger qu'ils représentent le titre j et d'ailleurs, il peut fort bien ne pas exister. Quel est, en effet, le titre en vertu duquel l'hypothèque a lieu sur les biens du tuteur légitime? Et enfin, quel avantage pourraient retirer les tiers, de la connaissance d'un titre qui ne leur fournirait aucun renseignement sur le montant des répétitions à exercer par la femme ou par le mineur?] Ces bordereaux contiennent :
i°. Les nom, prénoms, profession et domicile réel du créancier, ainsi que le domicile d'élection , s'il y a lieu ;
2°. Les nom , prénoms profession , et domicile ou désignation précise du débiteur ;
5°. La nature des droits à conserver, et le montant de leur valeur quant aux objets déterminés, sans qu'il soit besoin d'évaluer ceux qui sont indéterminés. [L'article 2i53. ajoute, conditionnels ou éventuels. (P^oirce que nous avons dit précédemment à cet égard, ci-dessus, note yme de la présente section.]
En cas de faillite, l'inscription est prise par les agens de la faillite. Elle est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel Com. les agens ont été nommés. 5oo.
Ces diverses hypothèques légales étant générales, comme
i44 Liv. IV. Des dijfér. espèces de Contrais , et d'Engag. , etc.
l'hypothèque judiciaire, il n'est pas nécessaire de désigner les immeubles qui y sont affectés ; et l'inscription frappe également sur tous ceux qui appartiennent au débiteur, et
2148. qui sont situés dans l'arrondissement du bureau.
En cas de prédécès du débiteur , et quelle que soit la nature de l'hypothèque, l'inscription peut être prise sur lui , et doit alors contenir à son égard les mêmes désignations que
21 49» s'il était vivant.
Après la remise des pièces au conservateur, il fait mention sur son registre du contenu aux bordereaux [Quid, s'il y a différence? Il en est responsable. (Art. 2197.)] , et remet au requérant inscription, le titre ou l'expédition du titre, s'il lui en a été représenté , et , en outre, l'un des
2 1 5o. bordereaux , au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. Les frais de l'inscription sont à la charge du débiteur , s'il n'y a stipulation contraire : mais l'avance en est faite par l'inscrivant , sauf ce qui concerne les hypothèques légales de l'Etat, du mineur et de la femme mariée, pour l'inscription desquelles le conservateur a son recours contre le
21 55. débiteur. [Les frais de l'inscription sont de un, pour deux mille, du capital de chaque créance antérieure à la promulgation de la loi du 1 1 brumaire an VII , et de un , pour mille, du capital de chaque créance postérieure 5 plus cinquante centimes pour le salaire du conservateur, outre le papier timbré. (Loi du 21 ventôse an J^ll , articles i5 et 20.)]
L'inscription prise d'après les modes ci-dessus indiqués, conserve l'hypothèque ou le privilège pendant dix années, à compter du jour de sa date : son effet cesse, si elle n'a été
2 154. renouvelée avant l'expiration de ce délai. [Il ne faut donc pas que la dixième année soit expirée au moment du renouvellement. Mais doit-on compter le jour où l'inscription a été prise? L'affirmative a été jugée par un arrêt de Colmar, du 5o juillet i8i5, rapporté dans Sirey, i8i5, 2e part., pag. 25; et la négative, par arrêt de Paris, du 21 mai i8i4. (Ibid. , page 228.) Ce second arrêt me paraît plus conforme aux principes et à la doctrine consacrée par l'article io55 du Code de Procédure.]
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[Lorsque Pefïet cesse, il cesse de plein droit. En conséquence , le conservateur ne doit plus les comprendre dans les certificats qu'il délivre. Sic jugé, et avec raison, à Paris, le 21 janvier i8i4. (Sirey, i8i4, 2e part., pag. 186.) Il est évident que cette disposition ne s'applique pas aux hypothèques qui n'ont pas besoin d'inscription j elles n'ont pas davantage besoin d'être renouvelées. (A vis du Conseil d'État, approuvé le 22 janvier 1808, Bulletin, n° 2969. )
Quid, si le débiteur a fait faillite dans l'intervalle ? L'inscription n'a pas besoin d'être renouvelée. Le sort de tous les créanciers s'est trouvé fixé au moment de la faillite ; il ne peut plus varier : cela est si vrai , que ceux qui ne sont pas inscrits, ne pourraient pas s'inscrire. (Art. 2i46.) Ainsi jugé à Paris, les 17 juillet 1811 (Sirey, 1811, 2e partie , pag. 487 ), et 9 mars 1812 (Ibid., 1812 , pag. 4o8. ) Le contraire a été jugé en Cassation le 17 juin 1817 (lbid* , 1817, irc part., pag. 287); mais c'est un arrêt de rejet, et dont les motifs ne m'ont pas paru bien déterminans.
Quid, s'il y a eu saisie de l'immeuble, notification de la saisie au débiteur, dénonciation des placards aux créanciers, et que les dix ans ne soient expirés que depuis cette dénonciation? Jugé en Cassation, le 3i janvier 1821 (Bulletin , n° 11), et le 9 août 1821 (Sirey, 1821 , ire part., p. 58), que même alors le renouvellement est nécessaire , par la raison que le saisi peut encore hypothéquer l'immeuble à des personnes qui n'auraient aucune connaissance de la saisie. En conséquence, et d'après cette jurisprudence, l'inscription ne serait censée avoir produit son effet, dans le cas de saisie réelle, que par l'expiration de la quinzaine depuis la transcription , parce qu'alors, il ne peut être pris de nouvelles inscriptions sur le saisi. Il en serait autrement en cas de faillite, à cause des dispositions de l'article 21 46 du Code Civil, et de l'article 442 du Code de Commerce.
Quid, s'il s'agit d'un privilège? L'effet de l'inscription cesse toujours, si elle n'est pas renouvelée, c'est-à-dire VIII. 10
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que le privilège est censé n'avoir pas été inscrit. Si donc il s'agit d'un privilège qui ait dû être inscrit dans un délai fixé, il est perdu, et réduit à la condition de simple hypothèque, qui n'aura de rang que du jour de la nouvelle inscription qui sera prise. Seciis , s'il s'agit d'un privilège pour Finscription duquel il n'y a point de délai, tel que celui du vendeur , ainsi que nous le verrons dans la note suivante , in fine. ]
[En cas de renouvellement, il faut avoir soin d'énoncer dans le bordereau, que c'est une inscription renouvelée : autrement, elle pourrait n'être considérée que comme première inscription. Observez :
i°. Que les inscriptions prises avant le Code , doivent être renouvelées suivant les formalités prescrites par la loi existant à l'époque où elles ont été prises. Jugé dans ce sens à Liège , le 8 août 1811. (Sirey, 1812 , 2e partie, page 255.) Voyez aussi la décision rapportée dans l'alinéa suivant. Par conséquent, s'il s'agissait du renouvellement d'une inscription prise sous le Code, il ne suffirait pas de dire que l'inscription est prise en renouvellement de telle autre prise à telle date. Il faut en outre que la nouvelle inscription contienne toutes les énonciations exigées par l'article 21 48. Sic jugé à Paris, le 5 juillet i8i5. (Sirey, 1816, 2e part., page 1.)
2°. Que le droit proportionnel doit être le même que celui de la première inscription. (Décisions du Grand- Juge et du Ministre des Finances, des 5o mars et 11 avril 1809, rapportées dans le journal de Sirey, 1809, 2e partie, page 2i5.)
5°. Que si , dans l'intervalle de la première à la seconde inscription , l'arrondissement des bureaux de conservation a été changé , le renouvellement doit être fait au bureau actuel de la situation des biens. (Extrait du Journal de V Enregistrement , rapporté dans Sirey, 1809, 2e partie, page 256.)
4°. Que si , avant l'expiration des dix ans, le débiteur est tombé en faillite, le renouvellement de l'inscription est
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inutile. [Voyez la note précédente. ) Il en est de même, si, avant l'expiration des dix ans, l'acquéreur du bien hypothéqué a fait les notifications nécessaires pour le purgement; car, dès lors, l'inscription a eu tout l'effet qu'elle pouvait avoir; et le sort, ainsi que le rang des créanciers auxquels la notification a été faite , ne peut plus varier, sauf les contestations qui pourront s'élever lors delà confection de l'ordre. Sic jugé à Paris, le 29 août 181 5 (S ire y, 1816, 2 e partie, page iy5) et à Bordeaux le 10 juillet i8'i3 (Ibid., 1823, 2e part., pag. 246). Pour le cas de saisie, voyez la note précédente.
5°. Que, si, pendant les dix années, l'immeuble a changé de propriétaire, mais qu'il n'y ait pas eu de purgement, l'inscription doit être renouvelée sur le débiteur originaire. Arrêt déjà cité de la Cour de Cassation, du 27 mai 1816. (Bulletin, n° 36. )
6°. Que l'inscription qui a dû être prise d'office par le conservateur, ne doit point être renouvelée par lui, mais par le créancier qui a intérêt. (Avis précité du Conseil d'Etat , du 22 janvier 1808 , Bulletin , n° 2969.) Secus , à l'égard des inscriptions prises pour sûreté des rentes comprises dans des dotations, lesquelles doivent être renouvelées d'office, et aux frais des donataires, dans le mois avant l'expiration du délai où cesserait l'effet de la première inscription. (Art. 8 du décret du 22 décembre i8j 2, Bulletin, n°84o2. )
L'inscription du vendeur a-t-elle besoin d'être renouvelée? Non; car, puisque le privilège du vendeur n'a pas besoin d'être inscrit, ou du moins, qu'à quelque époque qu'il le soit, il prime toutes les inscriptions hypothécaires, l'on ne voit point pourquoi l'inscription d'office, qui, le plus souvent, n'est pas du fait du vendeur, aurait besoin d'être renouvelée pour conserver le privilège, et comment l'acquéreur, en faisant transcrire son contrat, ce qui peut avoir lieu à l'insu du vendeur, peut imposer par là à celui-ci l'obligation de renouveler, au bout de dix ans, une inscription qu'il n'aurait pas été obligé de prendre dans le principe. Sic jugé à Paris le 24 mars 1817. (Sirey, 1818, 2e partie,
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page 19.) Mais s'il y a eu revente, et que les dix ans soient expirés , il sera obligé de faire renouveler dans la quinzaine de la transcription du second acte de vente. Car il eût été obligé d'inscrire. ( Voyez ci-dessus la note 5° du privilège du vendeur, )
Pour opérer le renouvellement, est-il nécessaire de présenter au conservateur le titre constitutif de l'hypothèque? Je serais d'avis de l'affirmative, d'après ce qui est dit au i°. de la présente note; cependant voyez un arrêt de la Cour de Cassation, du i4 avril 1817. {Bulletin , n° 28.)
Quid, à l'égard de l'hypothèque du mineur et de la femme mariée? S'éteint-elle par la majorité, ou par l'événement qui donne à la femme le droit d'exercer ses reprises, soit dissolution du mariage, soit séparation de corps, ou de biens? Si elle dure postérieurement à cette époque, combien de temps dure-t-elle? Cette question a été très-controversée; et elle devait l'être. D'un côté, on ne pouvait supposer que le Législateur eût voulu que l'hypothèque s'éteignît par la majorité ou la dissolution du mariage. Comment obliger une femme d'aller prendre inscription sur les biens de son mari , au moment où elle vient de le perdre ? D'ailleurs , comme il y aurait toujours eu un intervalle entre la dissolution du mariage et le moment de l'inscription , il en serait résulté nécessairement que , pour ne pas perdre son hypothèque, la femme aurait été obligée de s'inscrire avant la dissolution : or , il est bien évident que la loi n'a pas voulu lui imposer l'obligation de prendre inscription pendant le mariage. D'ailleurs , si le mariage se dissout par sa mort , ses héritiers pouvaient-ils s'inscrire auparavant? Il était donc certain que l'hypothèque ne pouvait s'éteindre par la fin de la tutelle , ou par la dissolution du mariage; et là-dessus 011 était assez d'accord. Mais combien de temps durait-elle postérieurement à cette époque ? C'était sur ce point que les opinions étaient très-divergentes : les uns fixaient le délai à un an pour les femmes , et à six mois pour les mineurs , par argument de l'article 2 3 de la loi de brumaire an 7 : les autres à six mois pour tous, par argument de l'article 21 1 1 du Code. Mais tout cela est arbitraire. La loi de brumaire est
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abrogée : l'article 2111 est pour un cas absolument différent, puisqu'il est relatif à la conservation d'un privilège qui doit primer même les hypothèques antérieures. D'autres personnes avaient pensé que ces inscriptions devaient durer dix ans , à compter de la fin de la tutelle ou de la dissolution du mariage , attendu que la loi étant censée prendre inscription pour les mineurs et les femmes mariées, était présumée la prendre aussi bien le dernier jour que le premier. Un avis du Conseil d'Etat , approuvé le 8 mai 1812 [Bulletin , n° 7993) , a décidé la question. Il porte : « Qu'at- » tendu que le mode de purger les hypothèques légales des » femmes et des mineurs, établi par le Code Civil, et par » l'avis du Conseil d'Etat, du 9 mai 1807, est applicable » aux femmes veuves et aux mineurs devenus majeurs, » ainsi qu'à leurs héritiers ou représentans, il n'y a pas » nécessité de fixer un délai particulier aux femmes, après » la mort de leurs maris, et aux mineurs devenus raa- » jeurs , ou à leurs représentans, pour prendre inscrip- » tion. »
Il résulte de cette décision , que le délai est indéfini. En effet , l'article 2i54 établit, à la vérité, une prescription de dix ans, mais pour l'inscription seulement. Cet article n'est donc pas applicable à une hypothèque qui existe indépendamment de toute inscription, et dont l'effet ne doit conséquemment cesser que par l'extinction de la dette pour sûreté de laquelle elle est établie , ou par le délai fixé pour la prescription de l'hypothèque même. Au reste, les maris et les tuteurs ont un moyen très-simple d'échapper à cette disposition , c'est de liquider ce qui peut être dû à la femme ou au mineur, de payer, et par là d'obtenir la main-levée de l'hypothèque. ]
Il est cependant deux cas dans lesquels l'hypothèque , quoiqu'inscrite , n'a aucun effet [ entre les créanciers ; secus , à l'égard des acquéreurs. Il n'y a pas les mêmes motifs. ] : le premier , c'est quand l'inscription a été prise dans les dix jours qui ont précédé la faillite du débiteur. [ Et cela , quand même le titre serait antérieur aux dix jours. Celte disposition paraît dure 5 car l'ancienneté du titre doit
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faire disparaître toute présomption de fraude; mais c'est que, comme je l'ai déjà dit, abstraction faite de toute idée de dol, il reste toujours ce principe, que la loi ne veut pas, en général, que, dans les dix jours, un créancier puisse faire sa condition meilleure que celle des autres. Il a été jugé en Cassation, le 16 juillet 1818 (Sirey, 1819, ire partie, page 27 ) , que cette disposition s'applique à l'inscription d'un privilège, comme à celle d'une hypothèque. Nota. La déclaration du 18 novembre 1702, d'où cette disposition est tirée, annulait seulement les actes constitutifs d'hypothèque passés dans les dix jours : mais c'est qu'alors l'hypothèque avait rang du jour de l'acte même, au lieu qu'actuellement elle n'a rang , et ne prend en quelque sorte naissance , que du jour de l'inscription.
Un arrêt de la Cour de Cassation, du i5 décembre 1809, rendu , à la vérité , sous la loi de brumaire, a décidé que l'inscription prise dans les dix jours qui avaient précédé la faillite, en vertu d'un titre antérieur, était valable. (Sirey, 1810, ire partie, page 98. ) Comme Ton pourrait argumenter des principes sur lesquels cet arrêt paraît fondé , pour prétendre que la même doctrine doit être admise sous le Code, je dois démontrer qu'elle serait entièrement contraire à la lettre et à l'esprit de l'article 2i46.
A la lettre: Cet article dit formellement, non pas que l'hypothèque ne peut être établie dans les dix jours, mais que l'inscription ne peut être prise dans les dix jours, sans distinguer l'époque de l'établissement de l'hypothèque.
A V esprit : Ce qui prouve que le Législateur a entendu parler , même des inscriptions prises en vertu d'actes antérieurs aux dix jours, c'est qu'il annule également celles qui ont été prises par les créanciers d'une succession, depuis l'ouverture, lorsque cette succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. Or, il s'agit ici des créanciers du défunt , qui ont conséquemment un titre antérieur à l'ouverture de la succession; et comme, dans cet article, on compare l'état d'une succession bénéficiaire à un état de faillite , que la déclaration de l'héritier, qui l'accepte bénéficiairement, peut être postérieure de plusieurs mois à l'ouverture, et qu'il
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suffit cependant que l'inscription ait été prise depuis Pouverture, pour qu'elle soit annulée, quoique le titre soit antérieur, il me semble que l'on doit nécessairement en conclure que l'intention du Législateur a été d'annuler Pinscription prise, soit après la faillite, soit dans les dix jours, quand même Pacte constitutif d'hypothèque serait d'une date, antérieure 5 et cela, par suite du principe que nous venons d'établir, que, dans le délai fixé par la loi, et indépendamment de toute présomption de fraude , aucun créancier ne peut faire sa condition meilleure que celle des autres. La Cour de Cassation est revenue à cette doctrine , dans ses arrêts du 11 juin 1817 [Bulletin, n° 55), et du 16 juillet 1818 (Sirey, 1819, ire part., page 28).
Pour l'ouverture de la faillite, voyez l'article 454 du Code de Commerce , et mes Institutes Commerciales.
Quand cesse l'état de la faillite? Par le concordat, si le failli, comme c'est l'ordinaire, a été réintégré dans le libre exercice de ses droits. En conséquence, tous les actes faits postérieurement sont valables , quand même il viendrait à ne pas remplir les conditions du concordat. Sic jugé, et avec raison, à Paris, le 10 février 181 3. (Sirey, 181 3, 2« partie, page 219.)
Ces dispositions s'appliqueraient-elles au cas de déconfiture d'un individu non négociant? Je ne le pense pas. D'où partirait-on pour déterminer l'époque de la déconfiture ? (Arrêts de Paris, des 29 juin et 18 août 1812, rapportés dans le Journ. de la Jurispr. dit Code Civil , tome XIX , pag. 48o et 485, et arrêt de Cassation, du 11 février 1812 , rapporté dans le Journal de Sirey, i8i3,ire partie, p. 124.) Mais s'ensuit-il de là que tous les actes passés par un déconfit, soient valables? Non sans doute; ils peuvent être attaqués et annulés, s'il y a lieu, d'après les articles 1167 et i353. Jugé dans ce sens, à Rennes, le 24 mars 1812. (Sirey, 1812, 2e partie,, page 3i5.)]
Le second cas a lieu lorsque l'inscription a été prise par le créancier d'une succession bénéficiaire, depuis l'ouverture de ladite succession. [ A plus forte raison, si elle est répudiée. Pourquoi cela? C'est qu'en général , Pétat d'une suc.
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cession bénéficiaire est comparé à celui d'un homme en faillite, sauf quelques légères différences. Cependant n'aurait-il pas fallu excepter le cas où la succession doit être nécessairement acceptée sous bénéfice d'inventaire 5 putà, si l'héritier est mineur ? Mais l'on peut répondre que cela est indifférent. En effet, ou la succession est solvable, ou elle ne l'est pas. Si elle est- solvable , personne n'a intérêt de contester l'inscription; si elle est insolvable, c'est vraiment le cas prévu par l'article, puisqu'il est vrai que, lors même que l'héritier eût été majeur , il aurait probablement répudié, ou au moins accepté sous bénéfice d'inventaire.
Quid , si un héritier insolvable, et qui n'a conséquemment rien à risquer, accepte purement et simplement une succession qui eût été répudiée , ou au moins acceptée bénéficiairement , par tout autre? Le juge pourra, néanmoins, d'après les circonstances, et conformément à l'article 1167, appliquer l'article 21 46. Car, puisque les créanciers de l'héritier ont le droit de faire annuler , dans leur intérêt, la renonciation faite par leur débiteur, au préjudice de leurs droits, a plus forte raison les créanciers de la succession peuvent-ils également, dans leur intérêt, faire annuler une acceptation faite au préjudice ou en fraude de leurs droits.
Quid y s'il y a plusieurs héritiers, dont les uns acceptent bénéficiairement , et les autres purement et simplement? Je pense que l'on doit appliquer l'art. 2i46, et cela d'après le raisonnement contenu dans l'avant-dernier alinéa. En effet , ou la succession se trouvera bonne , et alors la question devient inutile j ou elle est mauvaise , et alors on rentrera dans le cas prévu par l'alinéa précédent. Jugé dans ce sens à Rouen, le ier mars 1817. fSiREY, 1817, 2e partie, page 173.) Cet arrêt à même jugé en principe général, que le créancier d'une succession ne pouvait acquérir hypothèque , depuis le décès , sur les biens de ladite succession. Mais je ne pense pas que cette doctrine doive être admise , quand il n'y a pas d'acceptation bénéficiaire , et sauf ce qui a été dit ci-dessus. ]
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Mais, dans ce dernier cas, la nullité ne peut être demandée que par les autres créanciers de la succession. [Donc 2146. elle ne peut l'être par les acquéreurs, par les créanciers de l'héritier , ni à plus forte raison par L'héritier luimême. ]
SECTION II
De la Publicité des Hypothèques légales.
Nous avons déjà fait observer que l'hypothèque légale du mineur, de l'interdit, et de la femme mariée, avait rang indépendamment de toute inscription. La publicité de cette hypothèque n'est donc exigée que dans l'intérêt des tiers, et afin de les prévenir de son existence. En conséquence , les dispositions de la présente section ne concernent point les autres hypothèques légales , qui sont assujéties, comme la judiciaire et la conventionnelle, à la formalité de l'inscription , et qui n'ont de rang que du jour où cette inscription a été effectuée. 2134.
L'obligation de rendre publique l'hypothèque légale du mineur , etc. , est imposée :
i°. Aux maris et tuteurs eux-mêmes , qui sont tenus de requérir inscription sur leurs propres immeubles , et sur ceux qu'ils peuvent acquérir par la suite, au furet a mesure des acquisitions. Tout mari ou tuteur qui ne s'est pas conformé à cette disposition , et qui consent, ou laisse prendre, des hypothèques [ L'article ajoute, ou des privilèges. Mais le propre du privilège étant de primer toutes les hypothèques , je ne vois pas comment cela pourrait donner lieu à l'accusation de stellionat : ce ne pourrait être que dans le cas de l'article 2ii5; mais alors ce n'est plus un privilège , c'est une simple hypothèque. Et d'ailleurs ne peut-on pas dire que c'est au créancier à s'imputer de n'avoir pas rempli les formalités prescrites par la loi pour la conservation de son privilège, et qu'il ne peut rendre le débiteur responsable d'un préjudice qu'il éprouve par sa négligence? Cela est vrai, mais l'on
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peut répondre qu'il éprouve à la vérité un préjudice par sa faute; c'est le changement de son privilège en une simple hypothèque , mais qu'il en souffre un non moins grand par la faute du débiteur , c'est la perte ou , au moins, l'inutilité de son hypothèque.], sur ses immeubles, sans déclarer expressément [ Ainsi , il ne suffirait pas qu'il eût pris dans l'acte une qualité qui pût faire présumer l'hypothèque légale , comme celle de mari ou de tuteur ; il faut qu'il ait déclaré expressément l'hypothèque. Il serait , en effet , très-possible que l'hypothèque eût été restreinte, conformément aux articles 2i4o, 2i4i, 2i43, et 2i44.] qu'ils sont affectés à une hypothèque légale de mineurs, etc., est réputé stellionataire , et, comme tel, 2i36.contraignable par corps. [(Voyez > au Titre suivant, l'explication de ce mot.) Cette disposition s'appliquerait également aux maris et tuteurs qui, ayant pris ces inscriptions dans le principe , auraient omis de les renouveler au bout de dix ans.
Quid, si le mari est mineur ? Je ne pense pas que la peine du stellionat puisse lui être appliquée (article 2o64); mais on appliquera l'article 1188, qui déclare exigible la créance non encore échue , lorsque les sûretés du créancier sont diminuées par le fait du débiteur. ]
2°. Aux subrogés-tuteurs , qui sont tenus , sous leur responsabilité personnelle, et sous peine de tous dommages et intérêts , de veiller à ce que lesdites inscriptions soient prises sans délai sur les biens du tuteur , et même 2137.de les prendre , si le tuteur néglige d'y procéder ;
3°. Au Procureur du Roi près le Tribunal Civil du domicile des maris et tuteurs , ou du lieu de la situation 21 38. des biens;
4°. Enfin , la femme même non autorisée , le mineur lui-même , leurs parens ou ceux du mari , ou les amis du mineur à défaut de parens , peuvent requérir lesdites 2139. inscriptions.
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SECTION III
Des Obligations et de la Responsabilité du Conservateur
des Hypothèques.
[On a jugé en Cassation, les 22 juillet et 2 décembre 1816 (Sire Y, 1817, 2e partie, page 317), que cette responsabilité ne dure que dix ans, à compter de la cessation des fonctions. On s'est fondé sur les articles 7 et 8 de la loi du 21 ventôse an 7 (Bulletin, n° 2627 ), portant, l'un : que le cautionnement fourni par le conservateur , subsiste pendant toute la durée de sa responsabilité; et l'autre, que ce cautionnement est entièrement libéré après dix ans, à compter de la cessation des fonctions. (Sirey, 1816, ire partie, page 297.) Si ce principe est admis, il faut dire qu'il y a dérogation à l'article 2267 du Code, portant que la prescription de l'action en garantie ne court que du jour de l'éviction; car, d'après ces articles , la prescription ne devrait courir que du jour où a été intentée l'action à laquelle donne lieu la faute du conservateur. ]
Tous les registres des conservateurs des hypothèques doivent être en papier timbré , cotés et paraphés à chaque page, par première et dernière, par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi 5 ils doivent être arrêtés chaque jour, comme ceux d'enregistrement des actes. 2^01.-
Par suite du système de publicité des hypothèques , les conservateurs sont tenus de délivrer à tous ceux qui le requièrent , copie des actes transcrils sur leurs registres, et celle des inscriptions existantes, ou certificat qu'il n'en existe aucune. [On a jugé à Paris, le 22 janvier 18L02196. (Sirey, 1812, 2e partie, page ]4 ), qu'un conservateur, qui avait vendu un immeuble , n'avait pas pu délivrer un certificat négatif d'inscriptions sur lui-même; qu'un pareil certificat n'avait pu affranchir l'immeuble dans la main de l'acquéreur , nonobstant l'article 2198, qu'on
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a jugé n'être pas applicable à l'espèce; et que, dans le cas proposé , le certificat devrait être délivré par le vérificateur ou l'inspecteur de l'enregistrement dans le département , ou par le plus ancien surnuméraire du bureau , conformément à l'article 12 de la loi du 21 ventôse an 7. Cette décision me paraît très-juste.
On a jugé ensuite à la même Cour, le i3 novembre 1811 (Ibid. , page 16 ),
i°. Qu'une inscription faite sur un conservateur n'est pas nulle , parce qu'elle a été portée sur les registres par le conservateur lui-même. Cela est encore très-juste. Le témoignage du conservateur peut être admis contre lui, mais non en sa faveur. (Argument tiré des art. 1329 et i53o.)
2°. Que la délivrance, par le conservateur, du certificat négatif d'inscriptions sur lui-même , n'est pas un fait de charge , dont ses cautions doivent répondre , attendu qu'il n'était pas compétent pour le délivrer 5 qu'en le délivrant, il avait donc fait un acte étranger à l'exercice de ses fonctions , dont , par conséquent , ses cautions n'étaient pas responsables. La disposition de l'arrêt peut être juste; je ne crois pas le motif également bon. Il me semble qu'il faut distinguer entre l'incapacité relative et l'incapacité absolue. L'incapacité absolue est celle qui tient à la nature même des fonctions : ainsi , un huissier ne peut faire les fonctions d'avoué. L'incapacité relative est celle qui tient à une circonstance particulière , telle que l'interdiction d'un officier ministériel , ou dans l'espèce , la qualité de vendeur dans la personne du conservateur. Certainement les actes à l'égard desquels il existe une incapacité absolue , ne sont pas des faits de charge dont les cautions puissent être tenues. En est-il de même de ceux pour lesquels il existe seulement incapacité relative? Je ne le pense pas. Les cautions d'un huissier me paraissent devoir être responsables de la nullité des exploits qu'il ferait pendant son interdiction , parce qu'ils doivent répondre de tous les actes qu'il fait comme huissier. Mais le seraient-ils également de la nullité de l'exploit qu'il aurait fait pour son parent au degré prohibé? Non, quoi-
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que l'incapacité soit encore relative; mais c'est qu'ici il y a violation de la loi , tant de la part de l'huissier qui a fait l'exploit, que de la partie qui l'en a chargé. Or, nemo ex delicto suo débet consequi actionem. Il en est de même dans l'espèce proposée : dès qu'il avait été jugé précédemment que le conservateur avait violé la loi , en délivrant un certificat négatif d'inscription sur lui-même, on pouvait dire qu'on avait par cela même jugé que la même violation existait de la part de l'acquéreur. Or, res judicata pro veritate habetur. L'acquéreur pouvait donc être déclaré, non pas mal fondé, mais non recevable à attaquer les cautions.
Observez qu'il faut distinguer avec soin , relativement aux conservateurs , et à la manière dont ils doivent procéder quand ils sont assignés , les cas où ils agissent pour l'intérêt de la Régie ou la conservation des droits d'un tiers, et ceux où ils sont poursuivis pour raison d'omission ou d'erreurs commises dans l'exercice de leurs fonctions.
Dans le premier cas ,putà, si un conservateur auquel on demande la radiation d'une inscription, prétend que le titre n'est pas suffisant pour opérer cette radiation , alors il est censé agir comme préposé de la Régie , et d'après ses ordres ou instructions; il doit être reçu comme elle , à se défendre par simples mémoires ; et le ministère public doit être entendu.
Mais s'ils sont attaqués pour cause d'erreurs ou d'omissions, comme il s'agit alors de faits qui leur sont personnels, et dont la responsabilité ne pèse que sur eux , c'est à eux a se défendre comme ils le jugent convenable ; et le ministère public n'est pas obligé d'intervenir. ( Décision du Grand-Juge et du Ministre des Finances , en date du 2 décembre 1807 , rapporté dans le Journal de Sirey, 1808 , 2e partie , page 3. ) ]
Ils ne peuvent , dans aucun cas , refuser ni retarder la transcription des actes de mutation , l'inscription des hypothèques ou privilèges , ni la délivrance des certificats requis, sous peine des dommages et intérêts des parties j à l'effet de quoi , procès-verbaux des refus ou retardemens peuvent être dressés sur-le-champ , à la diligence des requérans, soit
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par un juge de paix , soit par un huissier audiencier du Tribunal , soit par tout autre huissier ou un notaire assisté de
1 1 99. deux témoins.
Les conservateurs ne sont cependant pas obligés de porter , au moment de la remise, sur leurs registres ordinaires , les actes de mutation , ou les bordereaux , qui leur sont remis ; cela eût été impossible. C'est pour celte raison qu'il leur est enjoint d'avoir un registre particulier, sur lequel ils inscrivent, jour par jour , et par ordre de numéros , les remises qui leur sont faites , d'actes de mutation, ou de bordereaux ; ils donnent au requérant une reconnaissance sur papier timbré, qui rappelle le numéro du registre-journal ; et ils ne peuvent transcrire les actes de mutation , ni inscrire les bordereaux , sur les registres à ce destinés, qu'à la date, et en suivant l'ordre numérique
2200. des remises qui leur ont été faites.
Ils sont responsables , envers qui de droit , de l'omission sur leurs registres , des transcriptions d'actes de mutation , et des inscriptions requises en leurs bureaux; ils le sont également des erreurs ou irrégularités par eux commises dans l'inscription des bordereaux ou la transcription des actes. Quant à la manière de rectifier, pour l'avenir , les erreurs ou irrégularités , ils ne peuvent employer qu'un moyen ; c'est de porter sur leurs registres , et seulement à la date courante, une nouvelle inscription , ou une seconde transcription , conforme aux actes ou bordereaux. En même temps , pour obvier à tout double emploi , la seconde inscription ou transcription doit être accompagnée d'une note relative à celle qu'elle a pour but de rectifier ; et il doit être donné aux parties requérantes , extrait , tant de la première que de la seconde inscription ou transcription. Par ce moyen , le recours à l'autorité judiciaire est entièrerement utile [ pour opérer la rectification. Mais l'on sent bien que cela ne peut préjudicier en rien aux droits que des tiers peuvent avoir acquis, par suite de l'irrégularité des premières inscriptions , droits sur la validité desquels l'autorité judiciaire peut seule prononcer. ] ( Avis du Conseil d'État, du 26 décembre i8jo, Bulletin , n° 63o6. )
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Les conservateurs sont encore responsables du défaut de mention, dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs inscriptions existantes, à moins que l'erreur ne provienne de l'insuffisance des désignations contenues dans les bordereaux 2197. [ auquel cas la perte retombe sur le créancier qui a présenté le bordereau. ] ; sans cependant que , dans aucun cas, le défaut de mention des inscriptions puisse préjudicier au tiers acquéreur , dans les mains duquel l'héritage demeure affranchi de toutes les charges omises dans le certificat , pourvu toutefois qu'il ait requis ledit certificat quinze 2198. jours au moins après la transcription de son titre. [L'article Pr. 2198 disait simplement, depuis la transcription de so^z 854. titre. Mais comme, aux termes de l'article 854 du Code de Procédure, on peut s'inscrire pendant la quinzaine qui suit la transcription , pourvu que le titre constitutif de l'hypothèque soit antérieur à l'aliénation, j'ai cru devoir rédiger la phrase, telle qu'elle est dans le texte. En effet, puisqu'il suffit que le créancier, qui n'était pas inscrit du tout au moment de l'aliénation , prenne une inscription dans la quinzaine, pour que son hypothèque suive l'immeuble dans la main du nouvel acquéreur, à plus forte raison l'omission de son inscription , dans un certificat délivré avant l'expiration de la quinzaine, ne peut-elle préjudicier à ses droits. ]
[C'est toujours une conséquence du système qui fait préférer l'acquéreur au créancier. L'on veut que celui qui a rempli toutes les formalités voulues par la loi, soit assuré , même au préjudice des créanciers, et quoiqu'il n'y ait aucune négligence à imputer à ceux-ci , de la possession libre et tranquille du bien qu'il a acquis.
Mais quid , si l'omission provient de l'insuffisance des désignations, putà, si le débiteur , qui est en même temps vendeur, est désigné d'une manière différente dans l'inscription et dans le contrat de vente? D'abord , il est certain que , dans ce cas, la responsabilité du conservateur est à couvert. Mais à la charge de qui retombera le préjudice? ou de l'acquéreur, qui restera en conséquence passible de l'inscription omise, ou du créancier, qui perdra son recours contre lui?
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Je pense qu'il faut distinguer: Si la véritable désignation est dans l'inscription, la perte est pour l'acquéreur, qui doit s'imputer d'avoir traité avec quelqu'un dont il ne connaissait pas la véritable désignation. Si, au contraire, la véritable désignation est dans le contrat de vente, la perte sera pour le créancier. Cette distinction est fondée sur le principe : Omnis gnarus débet esse conditionis ejus cum quo contrahit. S'il y a désignation insuffisante dans les deux actes , la perte doit être pour le créancier. (Argument tiré de l'art. 2198.)] Cependant, tant que le prix n'est pas payé, ou que l'or- Pr. dre n'est pas clos , les créanciers dont les inscriptions ont 759. été omises, conservent toujours le droit de se faire collo- 2198. quer suivant l'ordre qui leur appartient. [Quid, si l'ordre est clos? Le créancier omis ne pourra être colloque, sauf son recours contre le conservateur , qui aura lui-même le sien contre le débiteur. ]
Les dispositions ci-dessus sont toutes de rigueur à l'égard des conservateurs, qui sont tenus de s'y conformer dans l'exercice de leurs fonctions, à peine d'une amende de deux cents à mille francs pour la première contravention, et de destitution pour la seconde, sans préjudice des dommages et intérêts des parties, qui doivent être payés avant 2202. l'amende. [ Mais observez que le conservateur n'est responsable que jusqu'à concurrence de ce que la faute qu'il a commise , fait perdre au créancier. Si donc le créancier , en supposant l'inscription valable, ne fût point venu en ordre utile , ou ne fût venu que pour une partie de sa créance, il n'a point d'action contre le conservateur dans le premier cas; et, dans le second, il n'a d'action que jusqu'à concurrence de la somme qu'il eût touchée par l'effet de sa collocation. En effet , c'est une simple action en dommages-intérêts. Il faut donc qu'il y ait eu dommage résultant de la faute du conservateur. Sic jugé , et avec raison, à Bordeaux, le 24 juin i8i3. (Sirey, i8i5 , 2e partie, page 116.)]
En outre , toutes mentions de dépôts , toutes inscriptions et transcriptions, qui ont lieu sur les registres du conservateur , doivent être faites de suite , sans aucun blanc ni inter-
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ligne, à peine d'une amende de mille à deux mille francs, et des dommages et intérêts des parties, payables aussi de préférence à l'amende. 2203.
CHAPITRE IV
De L'Effet des Hypothèques,
Nous avons vu que l'hypothèque avait deux effets : i° d'assurer le paiement du créancier sur le prix de l'immeuble hypothéqué , de préférence aux créanciers chirographaires , et aux hypothécaires postérieurs j et 2° de lui donner le droit de suivre l'immeuble dans quelques mains qu'il passe. Nous avons parlé du premier effet, en traitant du rang des hypothèques entr'eiles. Il nous reste a parler de leur effet contre les tiers-détenteurs.
Le principe général sur ce point , est que , sauf les hypothèques qui , d'après ce que nous avons dit ci-dessus , ont leur effet sans inscription, le droit de suivre l'immeuble, en quelques mains qu'il passe , n'appartient qu'aux créanciers ayant privilège ou hypothèque, inscrits, 2166.
[ Le créancier inscrit pourrait-il intenter l'action hypothécaire contre celui auquel il aurait été concédé une servitude sur le fonds hypothéqué ? Oui , sans doute. La servitude est un immeuble, et un démembrement de la propriété. D'ailleurs, l'article 2181 dit formellement que l'acquéreur d'un droit réel immobilier, qui veut purger, est obligé de faire transcrire, etc. Or, la servitude, comme l'usufruit, est un droit réel immobilier. Donc , si celui qui les acquiert , ne purge pas, il est sujet à l'action hypothécaire. D'ailleurs, s'il en était autrement , le débiteur pourrait diminuer considérablement le fonds au préjudice des hypothèques : il y a telle servitude qui ôterait à l'immeuble le quart de son prix. Mais si l'acquéreur de la servitude purge, et que le créancier prétende que le prix porté dans le contrat, ou évalué dans l'acte , si la servitude a été constituée gratuitement, n'est pas le prix réel de la servitude, VIII. 1 1
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quel moyen aura-t-il d'y remédier? Ce ne peut être celui de la surenchère ; la servitude ne pouvant être acquise que par le propriétaire du fonds voisin , il est évident que la surenchère ne peut avoir lieu. Il y a vraiment lacune à cet égard dans la loi; et ce qu'il y a de singulier, c'est qu'elle existait également dans l'édit de 1771. Que doivent donc faire les tribunaux? L'article 4 du Code porte que l'insuffisance de la loi n'est pas un motif qui puisse empêcher le juge de prononcer; et nous avons établi dans le Titre préliminaire, qu'il doit statuer, dans ce cas, soit d'après les dispositions analogues de la loi, soit d'après les lumières de la raison. Si donc il y a discussion entre le créancier et l'acquéreur, sur le prix de la servitude , je pense que le tribunal a le droit d'ordonner l'estimation par experts , sauf a l'acquéreur à renoncer à la vente , si le prix se trouve, par l'effet de l'expertise, monter plus haut que celui qui est porté dans le contrat, ou qui a été évalué par lui. Quant aux frais de l'expertise, ils seront à la charge du créancier , si le prix résultant de l'expertise est égal ou inférieur à celui qui a été déclaré par l'acquéreur ; et , dans le cas contraire , à la charge de l'acquéreur (Argument tiré de Part. 1716), sauf son recours , s'il y a lieu , contre le débiteur principal. Devrait- on appliquer la même disposition à l'usufruit? Il n'y a pas tout-à-fait la même raison ; car on peut , à la rigueur, exproprier un usufruit constitué sur la tête d'une autre personne. Mais cependant, d'un autre côté, un pareil usufruit a si peu de prix pour tout autre que celui sur la tête duquel il est constitué , qu'il y aura bien rarement lieu à la surenchère , et que les créanciers pourront être ainsi fraudés par une concession d'usufruit faite à vil prix. Je sais bien que l'on peut dire que le créancier, dont la créance , même en la supposant à terme, est devenue exigible par l'aliénation de l'usufruit (art. 1 188) , pourra exproprier la pleine propriété de l'immeuble, savoir : la nue-propriété sur le débiteur primitif, et l'usufruit sur l'acquéreur. Mais d'abord il y aura ce premier et grave inconvénient, qu'il faudra deux poursuites, et, par conséquent , deux ajudications séparées; ce qui ne présentera certainement pas le
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même avantage que s'il n'y en avait qu'une seule pour tout l'immeuble, puisqu'il pourrait arriver que la même personne ne fût pas adjudicataire de la nue-propriété et de l'usufruit ; et en second cas, nous avons supposé que l'acquéreur de l'usufruit purgeait. Pour pouvoir l'exproprier, il faudra donc surenchérir , et alors l'on retombe dans l'inconvénient prévu au commencement de la note. Je serais donc porté à appliquer à ce cas la disposition dont je viens de parler au sujet de la servitude.
Si un créancier a une hypothèque générale sur les biens présens et à venir de son débiteur , et que celui-ci vienne à échanger un de ses immeubles contre un autre, qaid juris? le créancier acquiert hypothèque sur l'immeuble reçu en contr'échange, et conserve celle qu'il avait sur l'immeuble donné en échange. Sic jugé , et avec raison, en Cassation, le 9 novembre 181 5. (Sirey ,1816, ire partie, pag. i5i.)
Le créancier inscrit peut- il faire des saisie-arrêts sur le tiers-détenteur? Jugé à Paris que non , le 25 décembre 1808 (Sirey, 1809, 2e partie, page 5o), et avec raison. On ne peut saisir que sur son débiteur : or, ce n'est pas le détenteur qui doit , c'est l'immeuble. Les fruits mêmes de l'immeuble hypothéqué font partie des biens personnels du détenteur, jusqu'à la sommation de payer ou de délaisser j ils ne peuvent donc être saisis qu'après cette sommation.
Un créancier hypothécaire pourrait-il stipuler qu'à défaut de paiement, il pourra faire vendre l'immeuble sans nulle formalité? Je ne le pense pas, par argument de l'article 2078 , qui le prohibe pour les meubles, auxquels la loi attache bien moins d'importance qu'aux immeubles. Sic jugé à Bourges, le 8 février 1810. (Journ. de la Jurisp. du Code Civil, Tom. XVI. page 189. ) A plus forte raison , ne pourrait-il convenir que l'immeuble lui restera à défaut de paiement aux termes convenus. ( T^oyez, ci-après , la note 5e de Vantichrèse.) ]
11 n'est cependant pas nécessaire que l'inscription soit antérieure à l'acte translatif de propriété. Actuellement , aux termes de l'article 854 du Code de Procédure, les
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créanciers, ayant une hypothèque antérieure à l'aliénation, Pr. peuvent encore prendre inscription dans la quinzaine de la 834. transcription dudit acte. [Mais le créancier qui s'inscrirait après la quinzaine , en perdant son droit à l'égard de l'acquéreur , le conserverait-il au moins à l'égard des créanciers, conformément à l'article 2 1 98 ? Je ne le pense pas. Ce créancier doit être comparé à celui qui, avant le Code de Procédure, ne se serait inscrit qu'après l'aliénation , et qui , certainement, aurait perdu tout droit, et conséquemment tout rang d'hypothèque , sur l'immeuble aliéné. Quant à l'article 2198, il est évident qu'il contient une exception particulière en faveur du créancier qui se trouve privé de son droit sans aucun fait qui lui soit imputable , et par la seule faute du conservateur. Je pense néanmoins que cette décision ne s'appliquerait pas au privilège du vendeur ni du co-héritier. Voyez ce qui est dit à ce sujet ci-dessus note 5e du privilège du vendeur , et au 3e volume , page 595.
Mais il est bien entendu que l'expiration de la quinzaine, qui a pour effet d'arrêter le cours des inscriptions , ne peut en empêcher le renouvellement, qui, comme nous l'avons dit , n'est nécessaire que lorsque les dix ans sont expirés avant la notification, et qui alors doit avoir lieu sur le débiteur principal. Voyez, ci-dessus, la note 29e du mode d'inscription.
Nota. L'on a jugé à Rouen, le ier décembre 1816, que, s'il est évident, d'après le prix de l'immeuble, qu'il serait absorbé par le détenteur, créancier hypothécaire lui-même, et venant en ordre utile, les autres créanciers sont non recevables à provoquer l'expropriation. (Sire y, 1817, 2e partie, page 91.) La disposition de cet arrêt peut être très-équitable en elle-même \ mais elle n7en est pas moins contraire a tous les principes de droit , et notamment à ceux qui veulent que tous les biens d'un débiteur soient le gage de ses créanciers , sauf les droits de préférence , qui ne peuvent être exercés que sur le prix, c'est-à-dire après l'expropriation. Ce n'est qu'alors que l'on pourra juger si le prix est absorbé, ou non, par un créancier antérieur. Aussi l'arrêt de Rouen a-t-il été cassé, avec raison, le 10
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février 1818. (Sirey, 1818, ire partie, page 173.) Et d'ailleurs, n'y a-t-il pas un prix d'affection, de fantaisie, qui, en y ajoutant la chaleur des enchères, peut faire monter l'immeuble au delà de sa valeur estimée raisonnablement?]
Lors donc que l'inscription a été faite dans le délai prescrit , elle a pour effet de conserver les droits du créancier sur l'immeuble hypothéqué, même à l'égard du tiers-détenteur. Mais comme les obligations de ce dernier sont différentes, suivant qu'il a rempli, ou non, les formalités nécessaires pour purger les hypothèques , nous diviserons le présent chapitre en deux sections, dont la première traitera du mode de purger les privilèges et hypothèques, et des effets de ce purgement. Nous verrons-, dans la seconde, quels sont les droits des créanciers, et les obligations de l'acquéreur, lorsque le purgement n'a pas été opéré.
SECTION PREMIÈRE
Du Mode de purger les Privilèges et Hypothèques , et des Effets du purgement.
Les formalités requises pour purger les hypothèques doivent nécessairement varier, suivant que les hypothèques à purger sont assujéties, ou non, à l'inscription. Nous allons faire connaître, en premier lieu, les formalités relatives aux hypothèques inscrites.
Dans ce cas T le détenteur qui veut purger, doit d'abord faire transcrire en entier l'acte qui lui a transféré la propriété, par le conservateur dans l'arrondissement duquel le bien est situé. Cette transcription se fait sur un registre à ce destiné, et le conservateur est tenu d'en donner reconnaissance au requérant. 2 181
[Dans quel délai doit se faire la transcription? La loi n7en fixe aucun , et cela était inutile ; car, tant qu'il n'a pas purgé, il peut être poursuivi hypothécairement, et si , dans le mois , à compter de la première sommation
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qui lui est faite, il n'a transcrit, et notifié sa transcription aux créanciers, avec les formalités requises par l'article 2i83, il est déchu de la faculté de purger, et en conséquence forcé de payer toutes les créances inscrites, ou de délaisser. D'ailleurs, comme l'on peut maintenant prendre inscription pendant la quinzaine qui suit la transcription, pourvu que l'hypothèque soit antérieure à l'aliénation, l'acquéreur a intérêt de transcrire, afin d'arrêter le cours des inscriptions.
L'adjudicataire sur expropriation forcée est-il tenu de faire transcrire, non pas, à la vérité, pour procéder au purgement, mais au moins pour arrêter le cours des inscriptions : et l'article 834 du Code de Procédure, qui donne aux créanciers ayant hypothèque antérieure à l'aliénation, la faculté de s'inscrire jusqu'à la transcription de l'acte translatif de propriété, et même pendant la quinzaine qui suit cette transcription, est-il applicable au cas delà saisie immobilière?
Ceux qui tiennent la négative, prétendent que, ni la lettre , ni l'esprit de cet article , ne sont applicables à ce cas. D'abord, la lettre : l'article 834 est placé sous la rubrique de la Surenchère sur aliénation volontaire. L'esprit : l'aliénation volontaire est un acte qui ne devient ordinairement public que par la transcription. On a donc dû donner au créancier, postérieurement à la transcription, un délai pour se faire inscrire. La saisie immobilière, au contraire, est une procédure longue, annoncée par des placards réitérés, qui donnent à la vente bien plus de publicité que la transcription. Les créanciers ont donc dû savoir que l'immeuble allait sortir des mains de leur débiteur; ils ont eu tout le temps suffisant pour s'inscrire avant l'adjudication. Il est donc fort inutile de leur accorder un nouveau délai.
Ces raisons sont très-fortes; et si l'article 854 était le seul qui fût relatif à cet objet, je crois que je n'aurais pas balancé à adopter cette opinion ; mais je ne puis me dissimuler que la question paraît décidée en sens contraire par l'article 2189 , qui porte , qu'en cas de surenchère, l'acquéreur, qui
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conserve l'immeuble mis aux enchères , en se rendant dernier enchérisseur, n'est pas tenu de faire transcrire le jugement d'adjudication 5 d'où l'on conclut avec fondement que, si l'immeuble est adjugé à tout autre, la transcription doit avoir lieu, et que les inscriptions prises jusque là, et pendant la quinzaine suivante, sont valables. {Voyez, ci-après, la note 32e du mode de purger les hy~ pollwques. Or , il est constant que la procédure , lorsqu'il y a surenchère, est, à très-peu de chose près, la même que dans le cas de saisie immobilière. (Article 2187, et Code de Procédure , articles 836, 837, et 838.) Donc les formalités dont cette procédure est entourée, ne dispensent pas l'adjudicataire de la transcription. Il y a même, dans le cas de saisie immobilière, une raison qui n'existe pas dans le cas de la surenchère; car on peut dire à la rigueur que, dans ce dernier cas, le vendeur a été réellement dépossédé par la première vente, et que, par conséquent, le délai de quinzaine accordé aux créanciers pour prendre inscription , aurait dû courir du jour de la première transcription ; et cependant , si , même alors , l'on oblige le nouvel adjudicataire de faire transcrire, à plus forte raison cette obligation doit être imposée à l'adjudicataiie sur saisie immobilière, puisque ce n'est réellement que par cette adjudication que le saisi est exproprié.
Et d'ailleurs, ce qui doit confirmer encore davantage dans cette opinion , c'est que ceux mêmes qui prétendent que la transcription du jugement d'adjudication n'est pas nécessaire pour arrêter le cours des inscriptions, conviennent néanmoins que, dans ce cas, il est toujours prudent de faire transcrire , pour éviter le recours que le créancier, qui se serait trouvé omis par hasard dans le certificat du conservateur, pourrait exercer contre l'adjudicataire, conformément à l'article 2198. Mais il me semble que cela n'est pas conséquent; car, si l'on prétend que l'adjudicataire n'est pas obligé de faire transcrire pour arrêter le cours des inscriptions, c'est parce que l'on regarde alors le jugement d'adjudication comme remplaçant entièrement la transcription. Donc, si dans les ventes ordinai-
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res, il est nécessaire, pour éviter le recours du créancier omis, que le certificat ait été délivré postérieurement à la transcription, il suffit, dans le cas de la saisie immobilière, qu'il ait été délivré postérieurement à l'adjudication. En effet, pourquoi exige-t-on la transcription dans le cas de l'article 2198? C'est parce que, de même que le créancier qui ne serait pas réellement inscrit, pourrait s'inscrire jusqu'à la transcription 5 de même, jusque là, le conservateur peut réparer son omission. Donc, si, dans le cas de saisie immobilière , le créancier ne peut s'inscrire après lé jugement d'adjudication, l'omission faite par le conservateur ne peut être réparée postérieurement à ce même jugement; donc la transcription doit être exigée dans les deux cas, ou ne doit être exigée dans aucun.
Enfin l'article 773 du Code de Procédure suppose que, même dans le cas d'expropriation forcée, il doit y avoir eu inscription d'office. Or , le conservateur ne prend l'inscription d'office, que quand l'acte translatif de propriété a été présenté à la transcription. Donc , etc.]
[Quant à l'acte translatif de la propriété, Quid , dans le cas de transaction? Il faut distinguer : Si l'immeuble est resté, par la transaction, à celui qui le possédait auparavant, il n'y a pas nouvelle aequisition ; il n'y a donc pas lieu à purgement, ni par conséquent à transcription, si toutefois il n'y a pas fraude. Car, si ce qui est donné en échange, équivaut à peu près à la valeur de l'immeuble, il est clair que l'acte a été , mal à propos ou frauduleusement, qualifié de transaction, et que c'est une véritable vente, qui pourra donner lieu à des poursuites de la part des créanciers du vendeur, ayant hypothèque générale sur ses biens. Mais si l'immeuble n'est pas resté à celui qui le possédait, il faut encore distinguer : S'il l'a délaissé, parce qu'il a reconnu que l'autre partie en était réellement propriétaire, il est évident qu'il n'y a pas lieu à purgement, sauf aux créanciers du possesseur à attaquer l'acte comme fait en fraude de leurs droits; mais s'il l'a délaissé comme prix de la transaction, il y a réellement transport de propriété, et par conséquent nécessité de purger.
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Nota, Une décision de LL. Exe. le Grand-Juge et le Ministre des Finances, des 17 et 28 mars 1809, rapportée dans Sirey, 1809, 2e part., pag. 166, porte que, lorsqu'une vente, ou une donation, est commune à plusieurs individus, l'un des nouveaux propriétaires ne peut requérir la transcription pour ce qui le concerne, et payer le droit en proportion ; mais qu'il doit payer la totalité du droit, sauf son recours contre les autres co-propriétaires , auxquels la transaction profite également.
Quid, si les précédens acquéreurs n'ont pas pui'gé ? Il faut distinguer : Si le dernier contrat énonce les précédens propriétaires de l'immeuble, il suffit qu'il soit transcrit, parce qu'alors le conservateur doit délivrer extrait de toutes les inscriptions prises, tant sur le vendeur, que sur les précédens propriétaires; et le purgement doit être effectué à l'égard de tous ceux a l'égard desquels il n'a pas eu lieu. S'il ne les énonce pas , alors l'acquéreur doit faire transcrire tous les contrats des acquéreurs précédens, en remontant jusqu'au dernier qui a purgé, et purger à l'égard de tous les créanciers inscrits sur eux. Cependant la Cour de Cassation a jugé que cela n'était pas nécessaire, par arrêt du i3 décembre i8i5, rapporté dans Sirey, 181 4, ire part., pag. 46. Mais alors il faut donc décider en même temps que la quinzaine accordée par l'article 834 du Code de Procédure, pour prendre inscription, doit courir du jour de la transcription faite par le dernier acquéreur, même à l'égard des créanciers de tous les vendeurs précédens; ce qui ne paraît pas admissible. Soit en effet l'espèce suivante :
Primas vend à Secundus , qui ne fait pas transcrire. Secundus vend à Tertius , qui fait transcrire; mais ce dernier contrat ne fait pas mention de la vente faite par Primus. Comment peut-il se faire que la transcription de ce dernier contrat fasse courir la quinzaine accordée à Pnmus et à ses créanciers pour prendre inscription ? D'ailleurs , le conservateur qui ignore qu'il s'agit de l'immeuble vendu par Primus 9 ne comprendra pas dans son certificat, même les créanciers inscrits sur ce dernier, lesquels se trouveront
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en conséquence privés de leur hypothèque par le purgement opéré par Tertius, auquel ils auront été totalement étrangers. Encore une fois, ce système n'est pas admissible.]
L'acquéreur doit ensuite notifier aux créanciers inscrits [antérieurement à la transcription, comme on va le voir tout à l'heure. Il n'est pas nécessaire qu'il fasse cette notification aux créanciers inscrits depuis. ( Cod. de Procéd. , art. 855. ) ] , aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions :
i°. Extrait de son titre. Cet extrait contient seulement la date et la qualité de l'acte; le nom et la désignation précise de celui qui a transmis la propriété ; la nature et la situation de l'objet; et s'il s'agit d'un corps de biens, seulement la dénomination générale du domaine et des arrondissemens dans lesquels il est situé; le prix et les charges faisant partie du prix, ou l'évaluation de la chose, si elle a été donnée, ouvsi le prix est indéterminé ;
[Le prix , et les charges faisant partie du prix. Quid, si le prix se trouve énoncé d'une manière inexacte dans l'extrait, la notification sera-t-elle nulle? L'affirmative a été jugée par la Cour de Turin, le 2 mars 181 1. Cela me paraît rigoureux. Il me semble qu'il y aurait un moyen simple, et plus doux, de décider autrement. En effet, voyons d'abord le cas où le prix a été porté plus haut que dans le contrat. Il y a eu surenchère, ou non. S'il y a eu surenchère , que peut-on imputer à l'acquéreur , puisqu'au moyen de son erreur, la surenchère a été portée plus haut qu'elle ne l'eût été, si le prix réel eût été énoncé? L'erreur a donc profité aux créanciers, bien loin de leur préjudiciel'. S'il n'y a pas eu de surenchère, alors l'acquéreur doit en être quitte pour verser entre les mains des créanciers la totalité du prix déclaré, sauf recours contre son vendeur pour l'excédant de ce prix sur le prix réel.
Si le prix énoncé est moindre que le prix réel, même distinction : S'il n'y a pas eu de surenchère, l'acquéreur doit en être quitte pour verser le prix réel. En effet quel tort a-t-il fait, soit aux créanciers , soit au débiteur? On ne peut dire qu'il a empêché la surenchère. Car si l'on n'a pas
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surenchéri sur un prix déclaré de 10,000 fr.5 par exemple, certainement on Peut encore moins fait sur un prix réel de 1 2 , 000 fr. S'il y a eu surenchère , au moyen de la surenchère, le prix a été porté au prix réel ou au delà; et alors, il n'y a encore rien à imputer à l'acquéreur, puisqu'au contraire il est possible que ce soit la modicité du prix qui ait déterminé la surenchère. Si, les enchères ne portent pas le prix à l'égal de celui du contrat , alors il n'est pas douteux que l'acquéreur ne doive la différence. Mais il me semble que c'est tout ce qu'on peut exiger de lui, et que, dans aucun cas, la nullité de la notification ne doit être prononcée. ]
[ Ou si le prix est indéterminé. Si, par exemple, le prix consiste dans une rente viagère; mais je pense que, toutes les fois qu'il y a eu lieu à évaluation, elle peut être contestée par le vendeur, s'il a intérêt. Il peut arriver, en effet, que dans le cas de vente à rente viagère, par exemple, le prix évalué, quoique inférieur à la valeur de la chose , soit néanmoins suffisant pour le paiement de tous les hypothécaires inscrits. Dans ce cas, il n'y aurait point de surenchère, et l'acquéreur se trouverait avoir l'immeuble pour le prix auquel il l'aurait évalué.
Quid, en cas d'échange? 11 y a toujours lieu à évaluation; c'est à l'échangiste, qui craint les hypothèques, à ne pas livrer sa chose, qu'il n'ait purgé , si toutefois c'est une chose mobilière; car si c'est un immeuble, il est clair que la livraison est indifférente, puisque le co-permutant est devenu propriétaire par le fait seul de la convention, et qu'il a pu en conséquence transférer cette propriété à des tiers, contre lesquels l'ancien propriétaire n'aurait pas d'action , ainsi que nous l'avons démontré ci-dessus. Je pense donc qu'il est prudent à celui qui donne un immeuble en échange d'un autre immeuble, de stipuler que la propriété n^n sera transférée , qu'autant qu'il n'existera pas d'inscription sur l'immeuble donné en contr 'échange, ou que la radiation de celles qui existeront, aura été rapportée dans tel délai.
Nota. 11 a été jugé en Cassation, le 5 avril 18 15 [Bulletin, n° 22), que le nouveau propriétaire n'est obligé d'éva-
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luer, qu'autant que la chose a été donnée, mais non lorsqu'il l'a acquise pour un prix indéterminé. Mais c'est là encore un effet de ce système judaïque qui s'attache à la lettre d'un article, plutôt que d'en pénétrer l'esprit. L'arrêt a décidé que, lorsque le prix est indéterminé, c'est au créancier à faire l'évaluation, ou à enchérir, s'il veut, d'une manière générale, d'un dixième. Mais d'abord l'on ne voit pas sur quel motif établir une distinction entre ce cas et celui de la donation. Il me semble, au contraire , que les mêmes raisons qui ont déterminé le Législateur à ordonner que le créancier dont la créance est indéterminée, serait tenu de l'évaluer dans l'inscription , doivent faire également décider que l'acquéreur pour un prix indéterminé, doit l'évaluer dans la notification. Il y a parité absolue. Quant à la surenchère d'un dixième en général, elle ne me paraît pas possible. Car il faut que cette surenchère serve de base à toutes les enchères qui pourront avoir lieu. Or conçoit-on, peut-on même concevoir de pareilles enchères? Je persiste donc à penser que, toutes les fois qu'il y a indétermination , la notification doit contenir évaluation , à peine de nullité.]
2°. Extrait de la transcription de l'acte translatif de propriété [L'article dit : de Vacte de vente. Mais il est évident que cela est inexact, puisqu'aux termes de l'art. 2 181, tout acte translatif de propriété, à titre gratuit ou onéreux, doit être transcrit, quand l'acquéreur veut purger. ] ;
3°. Un tableau sur trois colonnes, contenant , savoir : la première , la date des hypothèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers; et la troisième, le mon- 2 183. tant des créances inscrites.
Par le même acte de notification, l'acquéreur doit déclarer qu'il est prêta acquitter sur-le-champ [et ce, quand même il aurait, par le contrat de vente, terme et délai pour le paiement du prix. S'il veut jouir du terme , il n'a qu'à ne pas purger. En conséquence, un arrêt de Bordeaux , du 8 juillet i8i4 ( Sirey, 181 5 , 2e partie , pag. 6 ), a annulé, avec raison, une notification contenant offre de payer aux termes portés par le contrat de vente.], les dettes et charges hypothécaires, jusqu'à concurrence du prix ou
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de l'évaluation , sans distinction entre les dettes exigibles et celles qui ne le sont pas. [Quant à lui, il lui est indiffé-2184. rent que les dettes soient exigibles ou non : comme il est tenu de payer tout son prix, peu lui importe de payer à tel ou tel. Quant aux créanciers, la mesure est également dans leur intérêt, même de ceux dont les créances sont exigibles. Voici, en effet, l'inconvénient qui résulterait de la disposition contraire :
Soit un créancier d'une rente, ayant hypothèque sur trois maisons, dont une est vendue : si l'acquéreur n'est pas obligé de rembourser le capital de la rente , il en gardera le fonds entre ses mains. Si une deuxième maison est vendue, l'acquéreur gardera également le fonds, à cause de l'indivisibilité de l'hypothèque. Il en sera de même pour la troisième; de sorte que voilà trois fonds de la même rente, qui seront retenus par les acquéreurs, au préjudice des créanciers dont les créances sont exigibles, et qui, si la rente eût été remboursée par le premier acquéreur, auraient été colloques sur les fonds que les deux derniers acquéreurs ont retenus.]
Cette notification peut être faite avant toutes poursuites de la part des créanciers. Si elle n'a lieu qu'après , elle doit , à peine de déchéance de la faculté de purger , être faite dans le mois au plus tard [Par conséquent, la notification doit être faite le dernier jour du mois an plus tard; autrement elle est nulle , et le purgement ne peut avoir lieu. Mais, d'un autre côté, comme nul créancier ne peut exercer de poursuites, si la créance n'est échue ou devenue exigible (article 2169), il est évident que jusqu'à cette exigibilité , l'acquéreur est toujours à temps de purger; mais il a intérêt de le faire de suite , afin d'être assuré de sa propriété.] , à compter de la première sommation faite au détenteur. [Il faut. entendre par là, la sommation dont2i83. il est question dans l'art. 2169. Cependant de ces mots, la première sommation , quelques personnes avaient prétendu inférer qu'il devait être fait deux sommations au détenteur; l'une, de purger; et la seconde, de payer ou de délaisser. La Cour de Nimes a même , par son arrêt du 6
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juillet 1812 , déclaré nulle sur ce motif une action en expropriation dirigée contre un tiers-détenteur. (Sirey, 181 5, 2e part. , pag. 269.) Je ne puis adopter cette opinion. Toutes les formalités à remplir par le créancier, contre le détenteur qui ne purge pas , sont contenues dans les articles 2 168 à 2179. L'art. 2169 parle bien de la sommation de payer ou de délaisser. Mais nulle part, il n'est fait mention d'une sommation préalable de purger. Quant à ces motSypremiè?*e sommation, qui se trouvent dans Fart. 21 85, ils doivent être entendus dans le sens que, s'il y a plusieurs créanciers qui aient fait chacun la sommation de l'art. 2169, le délai court de la première. Enfin, quel intérêt le créancier a-t-il, que l'acquéreur purge ou ne purge pas? Cela lui est absolument indifférent. Son intérêt est d'être payé, soit sur le prix de l'acquisition , soit sur celui de l'expropriation. L'on conçoit donc bien l'utilité d'une sommation de payer ou de délaisser; mais l'on ne conçoit pas celle d'une sommation de purger. Sic jugé en Cassation, le 29 novembre 1820. {Bulletin, n° 82.)
Quid, si la sommation a été faite par un seul créancier, et que le nouvel acquéreur l'ait désintéressé, sera-t-il , pour cela , dispensé de notifier son titre aux autres créanciers inscrits? Jugé la négative par l'arrêt susdaté, et avec raison. Autrement ce serait obliger tous les créanciers de faire une sommation; ce qui ruinerait le débiteur en frais. Et d'ailleurs on peut, en faveur de cette opinion, tirer argument de l'art. 2190.]
Il suffit d'ailleurs , dans tous les cas , qu'elle soit faite aux Pr. créanciers dont l'inscription est antérieure à la transcription 835. de l'acte.
Id. Sur cette notification , tous créanciers inscrits , même 854. ceux dont l'inscription est postérieure à la transcription , peuvent requérir la mise de l'immeuble aux enchères et adjudications publiques.
[Aux créanciers inscrits , il faut joindre ceux n'ayant pas besoin de l'être , tels que le mineur, la femme mariée.
Nota. La Cour de Toulouse a jugé, le 21 avril 1806 , que le créancier qui a consenti la main-levée, mais dont
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l'inscription n'est pas rayée, avait pu surenchérir. {Journal de la Jurisprudence du Code Civil, Tom. IX , p. 5y.) C'est encore une application judaïque de la loi, à laquelle je ne puis adhérer. Il est certain qu'une fois la main-levée donnée, la radiation n'est que de pure forme; que non-seulement le concours du créancier n'est plus nécessaire, mais même qu'il n'a pas le droit de s'y opposer. 11 ne peut donc argumenter de ce qu'elle a été omise, pour se donner le droit de surenchérir.
Si le créancier est du nombre des personnes qui ne peuvent ester en jugement sans autorisation, peut-il au moins surenchérir sans être autorisé ? En supposant que cela pût faire question avant le Code de Procédure , cela ne peut être douteux actuellement. L'article 832 de ce Code exige que la surenchère contienne, i° constitution d'avoué, 2° offre d'une caution, 5° assignation à trois jours pour la faire admettre. Or, certainement, un pareil acte est bien un acte judiciaire , et ne peut être fait que par des personnes capables d'ester en jugement. IL est vrai que l'on peut dire que le délai pour surenchérir , étant fatal et fort court , il est à craindre qu'il ne vienne à expirer pendant l'intervalle nécessaire pour obtenir l'autorisation, si , par exemple , le créancier est un établissement public. Cette considération peut être de quelque imporlance; mais enfin cela ne peut donner au créancier une capacité qu'il n'a pas.
Si le vendeur prétend qu'au nombre des créanciers compris dans le certificat du conservateur, il y en a qui ne le concernent pas , il est évident que c'est à lui à le prouver , et à en poursuivre la radiation. Mais cela n'empêcherait pas l'acquéreur de contester également leur qualité , s'il a intérêt , pulà , si c'est un créancier semblable qui a surenchéri.]
[Il faut que la transcription ait été faite dans la quinzaine j mais de quand courra, à leur égard, le délai de quarante jours dont il va être question , puisqu'on n'a pas dû leur faire la notification? Je pense que c'est du jour de la notification faite aux autres créanciers.
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Quid, s'il n'y avait pas d'autres créanciers, et qu'en conséquence l'acquéreur n'ait pas fait notifier? Il me semble que le délai devrait courir du jour de la délivrance du certificat donné par le conservateur , de la transcription de Pacte translatif de propriété. Car l'acquéreur pouvait notifier ce jour même; et je pense qu'il doit être placé dans la position la plus favorable : si les créanciers ont tardé à prendre leur inscription , et qu'il en résulte pour eux du dommage, c'est à eux qu'ils doivent l'imputer.] La réquisition est soumise aux conditions suivantes : Il faut , i°. qu'elle soit signifiée au nouveau propriétaire et au débiteur principal , dans quarante jours , au plus tard , à compter de la notification ci-dessus [Et si la notification a été faite aux divers créanciers par des actes séparés , de différentes dates , le délai ne court pour chacun, que du jour de la notification qui lui a été faite. Sic jugé à Paris , le 27 mars 1811. (Sirey, 1811, 2 e partie, page i64.)], en ajoutant deux jours par cinq myriamètres (dix lieues environ) de distance entre le domicile élu et le domicile réel du créancier requérant [Quid, s'il y a une fraction de cinq myriamètres? Elle ne doit pas être comptée. Voir, au ier volume, page 36. Sic jugé à Gênes, le 29 août 1812. (Sirey, 181 4, 2e partie, page 272.)];
20. Qu'elle contienne soumission du requérant , de porter ou de faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui a été stipulé dans le contrat , ou déclaré par le nouveau propriétaire. [Remarquez qu'il faut entendre ici par prix , tout ce qui doit être payé par l'acquéreur , en vertu des stipulations portées au contrat. En conséquence, si le titre du nouveau propriétaire est une adjudication, et que , par le cahier des charges, il ait été chargé de payer les frais à l'avoué poursuivant, et à dif— férens autres avoués , le dixième doit porter également sur le montant de ces frais. Jugé ainsi en Cassation, les i5 mai 1811 (Sirey, 1811, ire partie, page 267), et 2 novembre i8i3 (Ibid., i8i4, page 11). Cette décision me paraît juste; car c'est réellement une addition au
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prix stipulé clans le contrat. Mais il ne serait pas néces. saire que le dixième portât sur le coût du jugement d'adjudication , qui aurait été payé par l'adjudicataire, ni sur les frais de transcription et de notification , ni en général sur les frais du contrat. (Argument tiré de l'art. 2188 , portant que ces frais doivent être remboursés à l'acquéreur par le nouvel adjudicataire, en sus du prix de l'adjudication. )
Quid, si un immeuble grevé d'une rente , est vendu moyennant un prix, et à la charge de servir la rente; le dixième doit-il porter sur le prix et sur le capital de la rente? La négative avait été jugée a Nîmes , le 12 janvier 1809 {Journal de la Jurisprudence du Code Civil, Tom. XII, page 2 23 ); mais l'arrêt a été cassé le 23 novembre 1811 (Ibid., Tom. XVIII, page 287 ), et avec raison. Il est certain que la charge de servir une rente équivaut à la clause par laquelle le vendeur se serait constitué une rente à son profit. Or, dans ce cas, le dixième ne devrait-il pas porter sur le capital de la rente ? Donc à pari > etc. ]
3°. Qu'elle contienne également offre d'une caution. [L'exploit doit-il contenir désignation de la caution? Oui , et ce à peine de nullité , puisqu'aux termes de l'article 832 du Code de Procédure, il doit contenir assignation à trois jours, pour la réception de cette caution; or, pour la recevoir, ou pour la contester, il faut bien la connaître. Sic jugé en Cassation , le 4 janvier 1809. (Sirey, 1809, ire partie, page 237.)
On a jugé à Paris, le 19 mai 1807, que la caution présentée dans l'exploit étant devenue insolvable dans l'intervalle de l'exploit au jugement , le créancier surenchérisseur avait pu en présenter une autre. (Ibid., 1812, 2e partie , page 194.) Cette décision me paraît extrêmement équitable, et n'entraîne d'ailleurs aucun inconvénient.
Mais si la caution est contestée, le créancier peut-il présenter un certificateur ? Jugé la négative en Cassation, le 29 février 1820 {Bulletin, n° 12). Dans l'espèce le cer- VIII. 12
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tificateur avait été présenté après l'expiration du délai pour surenchérir; et la Cour a jugé que, dès que la caution avait été insuffisante dès le principe , la surenchère était nulle. Je pense que l'on devrait en décider autrement , si le certificat était présenté dans le délai.
D'après le même principe, il a été jugé, avec raison, à la même Cour, le i5 mai 1822 (Bulletin, n° 42), que l'insuffisance de la caution n'avait pu être réparée en appel; et le 27 mai 182 5, que la caution ayant, avant qu'elle ait été acceptée, déclaré qu'elle ne voulait plus servir de caution , les juges ne pouvaient prolonger le délai de quarante jours en faveur du surenchérisseur. (Ibid., 1825, page 285.)
Pour quel motif exige-ton cette caution? Le voici. 11 s'agit d'exproprier un acquéreur légitime : cela a lieu, à la vérité, dans l'intérêt des créanciers; mais l'on veut être sûr au moins que l'opération leur sera avantageuse : or , sans la caution , il pourrait arriver , non-seulement qu'elle ne leur fût pas avantageuse , mais encore qu'elle leur fût préjudiciable. Exemple : Pierre acquiert une maison pour quatre-vingt mille francs ; il purge. Paul, créancier d'une somme très -modique , requiert la mise aux enchères ; et , pour première enchère , il porte le prix à quatre-vingt-huit mille francs; la maison lui reste pour ce prix. Il est hors d'état de payer. On ne peut rien exiger du premier acquéreur qui est exproprié par l'adjudication : l'on est obligé de revendre à la folle enchère de Paul ; mais, sur cette folle enchère , la maison n'est vendue que soixante-dix mille francs. Si Paul n'avait pas été obligé de donner caution, il s'ensuivrait que sa surenchère aurait causé aux créanciers une perte de dix mille francs.
Nota. Un arrêt de la Cour de Cassation, du 6 juillet 1812 , a décidé que l'acquéreur n'est pas libéré, par la surenchère , de l'obligation de payer les droits de mutation. ( Sirey , 1 812 , ire partie , page 545. )
Observez que cette caution étant légale , doit , aux termes de l'article 2o4o , réunir les conditions exigées par l'article 2018, et qu'aux termes de l'article 2o4i , elle peut être
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remplacée par un nantissement suffisant; putà , par des créances certaines , et exigibles dans le ressort de la Cour qui doit prononcer sur la surenchère ( Arrêt de Limoges , du 3i août 1809 ; Sirey , 1812 , 2e partie , page 195 ); ou bien encore par une consignation pécuniaire, égale au montant du prix et des charges. (Arrêt de Paris du 9 avril i8i5; Ibid., 181 5 , 2e partie , page 208. ) ]
La caution est pour sûreté du prix et des charges, avec2i85. assignation à trois jours devant le Tribunal , pour la récep- Pr. tion de ladite caution , à laquelle il est procédé sommaire- 832. ment [Faut-il entendre par le prix, celui qui est porté dans le contrat, ou qui a été évalué par le nouveau propriétaire , ou bien ce même prix , augmenté de la surenchère ? On peut dire en faveur de la première opinion que, sans la surenchère , ce n'est que le prix primitif que les créan ciers auraient pu réclamer. Voir un arrêt de Rennes, du 29 mai 18] 2. ( Sirey, 181 5 , 2e partie , page io4. ) Mais Ton peut opposer à cette décision que la loi ne permet , dans le cas de surenchère , de dépouiller un acquéreur légitime , qu'en raison de l'avantage qui peut en résulter pour les créanciers : or , il n'y a d'avantage pour eux , qu'autant que le prix est augmenté de la surenchère. Sic jugé en Cassation , le 10 mai 1820. ( Bulletin , n° 44.) ] ;
4°. Que l'original et les copies de cette signification soient signés par le créancier requérant , ou par son fondé de procuration expresse , lequel , dans ce cas , est tenu de donner copie de sa procuration ;
Le tout à peine de nullité. [Qui peut être proposée en2i85. tout état de cause, et même en appel. Ce ne sont point là des nullités de forme. Sic jugé à Riom , le 26 mai 1818. (Sirey, 1820, 2e partie, page 6.)]
Si la caution est rejetée , la surenchère est nulle , et l'acquéreur est maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres Pr. surenchères par d'autres créanciers; [ou à moins qu'ils ne 833. soient encore dans le délai de quarante jours, accordés pour surenchérir. Cette disposition du Code de Procédure paraît difficile à concilier avec l'article 2190 du Code Civil. ]
Les significations ci-dessus, tant de la part du nouveau
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propriétaire que du créancier surenchérisseur, doivent être faites par un huissier commis à cet effet [et ce, à peine de nullité. Sic jugé , et avec raison , à Turin , le ier juin 1811. (Sirey, 1812 , 2e partie, page 209.) La signification faite par un huissier non commis , devrait être assimilée à celle qui serait faite par un huissier interdit , ou exploitant hors de son territoire. ] , sur simple requête , par le président du tribunal de l'arrondissement où elles ont lieu, et contenir Pr. constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère et 832. Tordre devront être portés. [ Quel est ce tribunal ? C'est celui de la situation de l'immeuble ; et ce , quand même la vente aurait été faite devant un autre tribunal. L'article 2187 dit que l'on doit suivre les formes de l'expropriation. Or , l'expropriation doit toujours avoir lieu devant le tribunal de la situation, sauf quelques exceptions qui pourraient, suivant les circonstances , être applicables au cas de la surenchère. Sic jugé, et avec raison , parla Cour de Paris, le 27 mai 1816. Sirey , 1817 , 2e partie , page 5j. ) ]
Si l'acte d'aliénation comprend des immeubles et des meubles , ou plusieurs immeubles , mais qui ne soient pas tous hypothéqués à la même dette , le prix de chaque immeuble frappé d'inscriptions particulières et séparées, doit être déclaré dans l'acte de notification fait à la requête du nouveau propriétaire , par ventilation , s'il y a lieu , du prix total exprimé dans le titre , ou évalué dans l'acte de transcription. [Cette ventilation n'aura lieu qu'autant que > la totalité des objets aura été vendue pour un seul prix. Mais pourra-t-elle être contestée? Oui , sans doute. Mais par qui? Elle ne peut l'être par le vendeur, qui n'a pas d'intérêt , mais bien par les créanciers , soit hypothécaires , soitchirographaires, suivant les circonstances. Ainsi , soit une pièce de terre , composée de plusieurs morceaux successivement acquis , et dont quelques-uns seulement sont hypothéqués : la pièce entière est vendue vingt mille francs. Si l'acquéreur a porté, dans la ventilation , le prix d'un des morceaux de terre au dessous de la valeur qu'il doit avoir , comparativement au prix total de la vente , il faut distinguer si ce morceau est , ou non , hypothéqué.
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S'il est hypothéqué , la ventilation ne pourra être contestée par les créanciers chirographaires , puisqu'elle se trouve leur être avantageuse. Quant aux hypothécaires, ils ont la ressource de la surenchère. Si cependant le morceau de terre , quoique porté à sa valeur réelle , était mis à un prix inférieur à celui qu'il devrait avoir comparativement au prix total de la vente , je pense qu'alors les hypothécaires pourraient contester la ventilation. Exemple : Deux objets , l'un hypothéqué , et l'autre non , et valant réellement dix-sept mille francs , ont, par des raisons de convenance , été vendus vingt mille francs. Dans la ventilation faite par l'acquéreur, l'objet hypothéqué est porté à dix mille francs; ce qui est bien sa valeur réelle. Mais cependant cette valeur est inférieure à celle qu'il devrait avoir, comparativement au prix total de la vente. Les créanciers auxquels l'objet est hypothéqué, ne peuvent pas surenchérir, puisque nous supposons que l'objet est porté à sa valeur réelle ; ils n'ont donc d'autre ressource que de contester la ventilation.
Vice versa y si le morceau de terre hypothéqué est à un prix supérieur à sa valeur réelle, alors la ventilation peut être contestée par les créanciers chirographaires , auxquels elle est évidemment préjudiciable, puisqu'elle tend à diminuer la somme sur laquelle ils peuvent exercer leurs droits.
Enfin , si le morceau de terre , qui n'a pas été porté à sa véritable valeur, n'est pas hypothéqué, il est évident que la ventilation pourra être contestée par les créanciers chirographaires, s'il a été porté à une valeur inférieure ; et par les hypothécaires , s'il a été porté à une valeur supé rieure à sa valeur réelle.
Les mêmes dispositions doivent avoir lieu dans le cas où des objets hypothéqués à divers créanciers auraient été vendus par le même contrat, et pour un seul prix.
Nota, Il a été jugé en Cassation, le 19 juin 181 5 ( Bulletin, n° 42 ), que le défaut de ventilation dans l'exploit de notification , annulait la notification , et par conséquent empêchait le purgement. Cette décision me paraît juste. Le défaut de ventilation prive le créancier de la faculté que lui
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donne la loi, de ne faire porter sa surenchère que sur l'objet qui lui est spécialement hypothéqué. ]
Dans tous les cas, le créancier surenchérisseur a la faculté [C'est donc une faculté qui lui est accordée, et à laquelle conséquemment il peut renoncer. Il peut donc , s'il le juge convenable, faire porter sa surenchère sur la totalité des objets compris dans Pacte d'aliénation. ] de faire porter sa surenchère , seulement sur les immeubles hypothéqués à sa créance, et situés dans le même arrondissement, sauf le recours, s'il y a lieu, du nouveau propriétaire contre ses auteurs , pour raison du dommage que peut lui occasioner, soit la division des objets de son acquisition,
2192. soit celle des exploitations. [ Il pourra même, dans ce cas, et suivant les circonstances, demander la résiliation du contrat pour le tout. (Article i656. ) ]
Si la mise aux enchères n'a été valablement requise par aucun créancier dans le délai ci-dessus prescrit, la valeur de l'immeuble demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire 5 lequel est, en conséquence, libéré de tout privilège et hypothèque, en payant ledit prix aux créanciers étant en ordre
2196.de recevoir, ou en le consignant.
Mais si la mise aux enchères a été une fois requise valablement, le désistement du créancier requérant, même quand il paierait le montant de sa surenchère, ne peut, à moins que tous les autres créanciers hypothécaires n'y consentent
2190. expressément , empêcher l'adjudication publique. | Les autres créanciers qui ont vu que le bien était surenchéri , n'ont pas cru devoir eux-mêmes surenchérir 5 c'est donc le créancier, premier surenchérisseur, qui les a, en quelque sorte, empêchés d'user de leur droit } il ne peut donc se désister à leur préjudice. D'ailleurs, il est censé avoir mandat de ses créanciers pour surenchérir. Mais le mandat de surenchérir n'emporte pas pouvoir de se désister. Cette fiction est même nécessaire pour concilier l'article 835 du Code de Procédure, avec l'article 2190 du Code Civil. En effet, cet article 853 porte, comme il a déjà été dit, que, si la caution présentée par le premier surenchérisseur est
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rejetée, la surenchère est déclarée nulle, et l'acquéreur maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères par d'autres créanciers. Donc , s'il n'a pas été fait d'autres surenchères, la nullité de la première nuit à tous les autres créanciers. Cependant, il est de principe général, que celui, sans le consentement duquel une chose, ou un droit ne peut être aliéné, ne peut être privé de cette chose ou de ce droit, par l'effet d'un jugement rendu hors de sa présence. Mais , comme nous l'avons dit, en supposant le créancier surenchérisseur mandataire des autres créanciers, la contradiction disparaît. S'il a donné une caution peu sortable, c'est une faute de sa part, et qui doit retomber sur les autres créanciers, comme les fautes commises par le mandataire dans sa gestion retombent sur le mandant. Néanmoins, l'on ne peut se dissimuler que cette disposition peut favoriser et faciliter la fraude. Un acquéreur qui craindra la surenchère, s'entendra avec un créancier qui paraîtra surenchérir; ce dernier offrira une caution qu'il saura devoir être rejetée : les autres créanciers, qui auront vu une première surenchère, n'auront pas cru devoir surenchérir. Le jugement de rejet de la caution sera rendu après l'expiration des quarante jours accordés pour la surenchère; et en conséquence l'acquéreur deviendra propriétaire incommutable. Il est vrai que, du moins dans mon opinion, les autres créanciers pourront attaquer le jugement par la voie de la tierce opposition. Mais si, comme nous le supposons dans l'espèce , la caution était effectivement dans le cas d'être rejetée, le jugement ne pourra être infirmé, et les créanciers seront privés de tous droits. Ils n'ont donc d'autre moyen , pour prévenir cet abus, que de faire chacun une surenchère; ce qui est fâcheux, parce qu'il n'en peut résulter qu'une multiplicité de frais; inconvénient que l'article 2190 du Code paraissait avoir voulu prévenir. Nota, L'on a jugé à Agen , le 17 août 1816 (Sirey, 1817, 2e part. , pag. 87 ) , i° que, si la surenchère est nulle, le créancier peut s'en désister sans le consentement des autres créanciers; et 20 que, dans tous les cas, l'acquéreur est non recevable à quereller ce désistement; et en effet, il
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est évident que l'article 2190 est établi dans l'intérêt des créanciers seulement, et nullement dans l'intérêt de Pac" quéreur. ] L'adjudication peut être, dans tous les cas, poursuivie à ]a diligence, soit du nouveau propriétaire [ qui a même le droit de poursuivre l'adjudication, dans tous les cas où il y a surenchère. Il a intérêt de ne pas rester sous le coup de la surenchère , et d'être promptement assuré qu'il restera, ou qu'il ne restera pas, propriétaire. ] , soit du créancier qui l'a requise, soit de tout autre créancier
2187. hypothécaire inscrit, ou n'ayant pas besoin de l'être. [ Cela n'est pas dit formellement dans le Code : mais cela me paraît résulter de l'article 2190, d'après lequel tous les créanciers sont censés surenchérisseurs. ]
L'adjudication a lieu suivant les formes établies pour l'ex-
Ibid. propriation forcée , en observant, i° qu'aux termes de l'art.
836 du Code de Procédure, la première formalité est celle
de l'apposition des placards dont il est question dans Part.
Pr. 684 dudit Code , indicatifs de la première publication , qui
836. doit avoir lieu quinzaine après cette apposition. Ces placards doivent énoncer le prix stipulé dans le contrat , ou déclaré par le nouveau propriétaire , et la somme en sus à laquelle le créancier s'est obligé de le porter ou faire
2187. porter. Le procès-verbal d'apposition est notifié au nou- Pr. veau propriétaire, si c'est un créancier qui poursuit; ou
837. au créancier surenchérisseur, si c'est le nouveau propriétaire $
2°. Que l'acte d'aliénation tient lieu de minute d'enchère ou de cahier des charges [ Par conséquent les conditions de la nouvelle adjudication sont les mêmes ; il n'y a que le prix qui augmente. On a cependant jugé contre celte doctrine, à Paris, le 1 1 janvier 1816. (Sirey, 1817, 2e partie , pag. 7. ) Mais je ne suis pas de l'avis de cet arrêt. ] ; Ibid. Et 3°. que le prix porté audit acte, augmenté de la sur-
enchère, tient lieu d'enchère
Si l'acquéreur reste adjudicataire définitif, il n'est pas
2189. tenu de faire transcrire le jugement d'adjudication. [Dans
ce cas, de quand est-il censé propriétaire? Il est certain qu'il
a acquis la propriété de la première vente , et qu'il ne pou-
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vait être exproprié que par l'adjudication. (Argument tiré de l'article 2173 du Code Civil; et de l'article 695 du Code de Procédure. ) Dès que l'adjudication lui reste, l'on doit dire qu'il n'a jamais été exproprié, et que, par conséquent, il est propriétaire, du jour de la première vente. C'est pour cela que l'article 2189 dit, qu'il conserve l'immeuble ; c'est donc une première vente qui est confirmée, et non pas une seconde qui a lieu; et ce qui le prouve , c'est qu'il n'est pas obligé de faire transcrire.
Cela peut être important pour sa communauté, s'il est marié, etc.
Observez que l'acquéreur doit , dans ce cas, payer le droit d'enregistrement pour l'excédant du prix de son adjudication sur celui de la première vente.
Pourrait-il y avoir lieu à la surenchère du quart, autorisée par l'article 710 du Code de Procédure? L'affirmative ne me paraît pas douteuse. L'article 2187 porte expressément que l'on doit suivre les formes établies pour les expropriations forcées; et les seules modifications que ce principe doit subir, sont contenues dans les articles 836, 837 , et 808 du Code de Procédure, qui ne parlent point de la surenchère. Elle est donc applicable à ce cas, comme à celui d'une véritable expropriation. La question a été jugée dans ce sens à Grenoble, le 21 février 1818 (Sirey, 1818, 2e partie, page 224). A la vérité, cet arrêt a été cassé le 22 juin 1819 ( Sirey, 1820, ire partie, page 20). Mais je n'en persiste pas moins dans mon opinion, qui me paraît fondée sur les principes de la matière. ]
L'acquéreur a son recours , tel que de droit [ pour sûreté duquel il est subrogé aux droits des créanciers que cet excédant de prix a servi à payer ], contre son auteur, pour le remboursement de tout ce qu'il a été obligé de payer en sus du prix stipulé par son titre , et des intérêts de cet excédant, à compter du jour du paiement. [ Quid , s'il s'a-2191 git d'un objet donné ? La raison de douter se tire de ce qu'ordinairement le donateur n'est point sujet à l'action en garantie de la part du donataire, excepté en cas (Je dol. Cependant il faut distinguer : Si les créanciers hypothécai-
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res payés sur le prix de l'adjudication, étaient créanciers directs du donateur, le donataire aura un recours contre lui, pour la totalité de ce qu'il aura payé. Ce ne sera pas, si l'on veut, par l'action en garantie, mais par l'action negotiorum gestorum , ou comme subrogé aux droits des créanciers. Cela est fondé sur ce que le donateur est, à la vérité, censé donner la chose telle qu'il la possédait, et en tant qu'il en était propriétaire ; mais il est présumé la donner gratuitement , c'est-à-dire sans aucun intérêt pour lui, sauf l'exécution des charges stipulées dans l'acte même de donation. Si donc le donataire , poursuivi par un prétendant droit à la propriété , est obligé de faire quelques sacrifices pour conserver l'objet donné , le donateur n'est pas obligé de lui en tenir compte, parce qu'il n'en profile pas ; mais lorsque le donataire est poursuivi hypothécairement par les créanciers du donateur même, et qu'il les paie, le donateur en profite, puisqu'il est libéré d'autant. Le donataire a donc fait les affaires du donateur en payant ses créanciers, il a donc l'action ne gotiorwn gestorum. D'un autre côté, il a payé une dette dont il était lui-même tenu comme détenteur, conjointement avec le donateur débiteur personnel : c'est donc le cas du n° 5 de l'article 1 25 1 5 il a donc la subrogation.
Il en serait autrement, si le donateur n'était pas obligé personnellement, mais seulement hypothécairement, envers les créanciers qui ont poursuivi le donataire ; putà, s'il s'agit des créanciers de ceux qui ont transmis l'immeuble au donateur, à titre singulier. Dans ce cas , le donataire n'a aucun recours contre lui : il n'a pas l'action en subrogation , puis qu'il n'était pas tenu de la dette avec le donateur, celui-ci ayant cessé d'être tenu, du moment qu'il a cessé de posséder l'immeuble ; il n'a pas l'action negotiorum gestorum , puisque le donateur ayant cessé de posséder l'immeuble, n'avait aucun intérêt à l'acquittement de ces dettes; d'ailleurs il s'agissait, dans le premier cas, des faits personnels du donateur, puisqu'il s'agissait de dettes contractées personnellement par lui : dans le second , il s'agit uniquement du fait des tiers; or, le dona-
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teur est bien tenu de ses faits personnels, mais jamais du fait des tiers.]
Si l'immeuble ne lui est pas adjugé définitivement, l'adjudicataire est tenu , en sus du prix de son adjudication , de lui restituer les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de transcription , de notification. [ Il doit être rendu indemne. Nec obstat l'article 777 du Code de Procédure , portant que l'acquéreur doit être colloque par préférence sur le prix, pour le coût de l'extrait des inscriptions et dénonciations aux créanciers inscrits. Dans cet article , il s'agit d'une première vente , sur laquelle l'ordre est poursuivi ; il n'y a pas de second acquéreur que l'on puisse charger de ces frais.
L'adjudicataire sur surenchère est-il obligé de faire transcrire, s'il veut purger les hypothèques? L'affirmative paraît résulter de l'article 2189 , °^x ne dispense de la nécessité de la transcription, que l'ancien acquéreur qui conserve l'immeuble en se rendant dernier enchérisseur. La raison de différence consiste en ce qu'à l'égard de ce dernier, comme nous l'avons dit ci-dessus , ce n'est point une acquisition , c'est la même qui est consolidée; au lieu que le nouvel adjudicataire est censé acquérir directement du vendeur, la vente faite au premier acquéreur étant résolue, et devant être censée n'avoir jamais existé. C'est par une conséquence rigoureuse, mais juste, de ce principe, que la Cour de Paris a jugé, le 3 avril 1812, que l'on pouvait s'inscrire valablement sur le vendeur, jusqu'à l'expirationde la quinzaine après la transcription du jugement d'adjudication. (Jourti. delaJurispr. du Cod. Civil , tom. XIX, pag. 448.)
Nota, Un arrêt de Paris du n janvier 1816, rapporté dans SiREY, 1817 ,2e partie, page 7 , a décidé que, quoique par la première vente , il ait accordé à l'acquéreur terme pour le paiement du prix sans intérêts, cependant le nouvel adjudicataire devait les intérêts du montant de l'adjudication , quand même cela n'aurait pas été inséré au cahier des charges. Cela me paraît entièrement contraire à l'article 858 du Code de Procédure, portant que, lors de la surenchère, l'acte d'aliénation tient lieu de minute d'enchère,
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ou, ce qui est la même chose, de- cahier des charges; et d'ailleurs la raison dit que, pour que la surenchère soit vraiment une augmentation de prix , il faut que les conditions en soient absolument les mêmes que celles de Pacte primitif : autrement l'on pourrait penser que ce sont les changemens faits à cet acte , qui ont déterminé la surenchère. 1
L'adjudicataire doit restituer aussi tous les frais que Pac-
2188. quéreur a dû faire pour parvenir à la revente. [Quid , à l'égard des améliorations qu'il a pu faire sur la chose , des frais faits pour sa conservation ? Je pense qu'il doit en être remboursé ; savoir , des frais pour la conservation , omni modo , et des autres, quatenus res pretiosior facta est. ( Argument tiré de l'article 2176.) Mais ces remboursemens doivent être faits, non au delà du prix, mais par privilège sur le prix : la chose doit être présumée s'être vendue plus cher, à raison des améliorations qu'elle a éprouvées , ou des frais qui ont été faits pour la conserver. Quant aux détériorations, il devra en tenir compte, conformément au même article 2175.] En outre, tous les droits qu'il pouvait avoir* avant son acquisition, sur l'immeuble vendu et qui ont été
2177. éteints par la confusion , lui sont restitués [ tels qu'un droit de servitude, d'usufruit, d'hypothèque].
Il faut observer , au surplus, que la transcription exigée pour le purgement, n'a aucun effet relativement à la propriété, et que le vendeur ne peut jamais transmettre à l'acquéreur que les droits qu'il avait lui-même sur la chose
2182. vendue. [Donc , si le vendeur n'était plus propriétaire au moment de la seconde vente jputà, s'il avait déjà vendu, il ne transfère aucun droit au second acquéreur. Peu importe que le premier ait transcrit ou non , puisque la transcription n'a aucun effet relativement a la propriété : abrogation du droit établi par la loi de brumaire , qui exigeait la transcription pour que la propriété fût transférée.]
Du Mode de purger les Hypothèques légales qui n'ont pas besoin d'inscription»
[Jugé en Cassation, le 21 novembre 1821, que les dispositions de ce chapitre ne sont pas applicables aux ventes par expropriation forcée (Bulletin , n° 84). Cela est susceptible de difficultés. Les formalités delà surenchère peuvent bien remplacer le dépôt au greffe , et l'affiche de l'acte translatif de propriété. Mais je ne vois rien qui supplée à la notification de cet acte à la femme, au subrogé-tuteur, etc. : Fart. 695 du Cod. de Procéd. exige bien la notification du placard , mais aux créanciers inscrits seulement. Or , ici , il s'agit du cas où il n'a pas été pris d'inscription au nom de la femme ou du mineur.]
Les hypothèques légales qui ne sont pas assujéties à la formalité de l'inscription , et qui ne sont pas inscrites [Quid , si elles sont inscrites? On se conformera à ce qui est prescrit par l'article 2195, pour le cas où ces hypothèques sont inscrites dans les deux mois.], ne peuvent être purgées que de la manière suivante : 2193,
i°. Copie duement collationnée de l'acte translatif de propriété, doit être déposée au greffe du tribunal du lieu de la situation des biens ;
2°. Ce dépôt doit être notifié, tant à la femme, ou au subrogé-tuteur , qu'au Procureur du Roi près ledit tribunal [L'on a jugé, avec raison, à Paris, le 26 février 1819, que y si la copie de l'exploit de notification faite à la femme a été laissée au mari , la notification est nulle (Sirey, 1819 , 2e partie, page 273). Et, en effet, le mari ayant, dans ce cas , un intérêt opposé à celui de la femme , ne peut être son représentant en cette occasion.];
3°. Extrait de l'acte translatif de propriété est et demeure affiché, pendant deux mois, dans l'auditoire du tribunal. Cet extrait doit contenir la date de l'acte , les noms , prénoms, professions et domiciles des contractans, la désignation de la nature et de la situation des biens, le prix et les autres charges de la vente.
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[L'article ne parle pas de la transcription ; d'où Ton pourrait conclure que, si Ton ne voulait purger que les hypothèques légales , il ne serait pas nécessaire de faire transcrire. Il est à remarquer, en effet, que le mot de transcription n'est pas prononcé une seule fois dans tout le cours du chapitre IX. En vain opposerait-on l'article 2181 , qui paraît décider, d'une manière générale, et sans distinction, que le détenteur qui veut purger, est obligé de faire transcrire; car cet article est le premier du chapitre VIII, où il est question seulement de purger les hypothèques inscrites. Il y a d'ailleurs une grande raison de différence. Dans les cas ordinaires, la transcription est le seul moyen de donner de la publicité au contrat, et de faire courir le délai de quinzaine accordé par l'article 834 du Code de Procédure , pour prendre inscription : mais lorsqu'il s'agit d'hypothèques non inscrites, et n'ayant pas besoin de l'être, il faut dépôt au greffe, et affiche; ce qui est un moyen de publicité bien plus efficace; et quant au délai, ce n'est plus celui de quinzaine accordé par l'article 854, c'est celui de deux mois, à compter de l'exposition du contrat. On ne voit donc pas quel pourrait être le but et le motif de la transcription.]
Pendant ces deux mois, les femmes [même non autorisées. (Argument tiré de l'art. 94o.)], maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, mineurs, interdits, leurs parens ou amis, et le Procureur du Roi, sont reçus à requérir, s'il y a lieu, et à faire prendre au bureau des hypothèques, des inscriptions sur l'immeuble aliéné, lesquelles auront le même effet que si elles avaient été prises le jour même que l'hypothèque a été acquise [L'article dit, le jour du contrat de mariage. Mais il est évident qu'il y a inexactitude de rédaction, ou que, par ces mots, contrat de mariage , il faut entendre la déclaration du consentement des époux devant l'officier de l'état civil, c'est-à-dire la célébration du mariage. L'article 21 55 est formel sur ce point; et d'ailleurs, cette interprétation rentre dans l'esprit général du Code, qui veut, autant que possible, prévenir les surprises qui pourraient être faites aux tiers. Or , quand un homme est marié , ceux
qui traitent avec lui, doivent le savoir : Omnis gnarus débet esse conditionis ejus cum quo contraint. Mais quand il est célibataire, comment deviner qu'il a souscrit un contrat de mariage?]; le tout sans préjudice des poursuites extraordinaires qui pourraient avoir lieu , comme nous l'avons dit, contre les maris ou tuteurs qui auraient consenti des hypothèques, sans déclarer les hypothèques légales dont leurs immeubles étaient grevés au profit de leurs femmes ou de leurs pupilles. 2I°4-
Si la femme ou ceux qui la représentent , ou le subrogétuteur, ne sont pas connus de l'acquéreur, il suffit de déclarer dans la notification faite au Procureur du Roi, que, lesdites personnes n'étant pas connues , la notification sera publiée dans les formes prescrites par l'art. 685 du Code de Procédure , c'est-à-dire par insertion aux journaux. S'il n'y a pas de journal dans le département, le fait est certifié, à la diligence de l'acquéreur, par le Procureur du Roi; et le délai de deux mois ci-dessus ne commence à courir que du jour de l'insertion aux journaux, ou du jour de la délivrance du certificat. [Avis du Conseil d'Etat , approuvé le ier juin 1807, Bulletin, n° 264i.)
Si , dans le cours des deux mois, il n'a été pris aucune inscription du chef des femmes, mineurs ou interdits, sur l'immeuble vendu, il passe à l'acquéreur, libre de toute hypothèque , pour raison des créances desdites femmes [résultant du mariage ou de la tutelle, et non des créances étrangères, et qui sont assujéties aux formalités et à la purge ordinaires], sauf le recours de ces derniers, s'il y a lieu, contre leurs maris ou tuteurs [ou subrogés-tuteurs. (Art. i42o et 21 57.)]. [Mais, dans ce cas, si la femme, le mineur ou l'interdit, se présentait pour exercer ses droits dans l'ordre, avant qu'il ne fût clos , les autres créanciers auraientils le droit de s'y opposer? Je ne le pense pas. Le purgement des hypothèques légales n'a été établi que dans l'intérêt des acquéreurs. A l'égard des créanciers, les femmes ou les mineurs n'ont pas besoin d'inscription. Si donc l'acquéreur a payé son prix, il ne peut être inquiété; mais s'il l'a encore entre les mains, il n'a point d'intérêt, puis-
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qu'il lui est indiffèrent de le payer à Pun ou à l'autre; et dans ce cas , je pense que les créanciers du mari ou du tuteur ne peuvent s'opposer à la collocation de la femme du mineur.
Mais quid, si le droit de ces derniers n'est pas encore liquidé, et ne peut l'être, putà, si le mariage ou la tutelle sont encore subsistans ? Je pense que l'on doit agir comme il va être dit pour le cas où les hypothèques légales sont inscrites.]
S'il est pris inscription, alors il faut distinguer : S'il existe d'autres inscriptions faites à la requête de créanciers privilégiés ou ayant une hypothèque antérieure au mariage ou à la tutelle, l'acquéreur, en les payant, est libéré du prix ou de la portion du prix qui a servi au paiement 5 et les inscriptions du chef des femmes, etc. , sont rayées, ou en totalité, ou jusqu'à due concurrence.
S'il n'existe point d'autres inscriptions, ou si celles qui existent, sont postérieures au mariage ou à la tutelle, l'acquéreur ne peut faire aucun paiement au préjudice des hypothèques légales de la femme ou du mineur; et les autres inscriptions demeurent comme non avenues à son égard, jusqu'à concurrence des droits éventuels de la femme, du 2195. mineur, ou de l'interdit. [Sauf aux créanciers à surenchérir s'ils le jugent convenable.
L'article dit que ces inscriptions sont rayées; mais j'ai pensé qu'il fallait entendre ces mots comme s'il y avait, sont comme non avenues à l'égard de V acquéreur , jusqu'à concurrence, etc. Il me semble, en effet, que les inscriptions doivent subsister jusqu'après la liquidation des droits de la femme. Elles n'auront pas, à la vérité, effet contre l'acquéreur, si les créanciers n'ont pas surenchéri; mais elles pourront avoir effet entre les créanciers mêmes. Il est possible que les droits de la femme s'évanouissent; et alors, comment constater le droit et le rang des divers créanciers, si les inscriptions sont rayées? Exemple :
Une femme apporte 4o,ooo fr. en dot à son mari : elle lui fait donation de tous ses biens, s'il lui survit; dans le cas contraire, elle stipule la reprise de son apport, en
renonçant, etc. Le mari vend une maison qui lui appartient, et sur laquelle il existe des inscriptions postérieures au mariage. Le prix de la vente est de 00,000 fr. La femme prend inscription dans les deux mois. Devra-t-on rayer les inscriptions existantes, sous prétexte que le droit éventuel de la femme absorbe la totalité du prix? Non, sans doute; car il est possible que la femme meure la première, et alors, ses droits étant anéantis, ceux des créanciers doivent s'exercer dans l'ordre de leurs inscriptions; et dans le cas même où les droits de la femme seraient certains et non éventuels, n'est-il pas possible qu'elle donne ou qu'elle laisse tous ses biens à son mari, ou que le montant de ses reprises soit absorbé par les récompenses que la communauté pourrait avoir à exercer contre elle ? et alors son hypothèque étant éteinte par la confusion , ou autrement, les créanciers précédemment inscrits exerceront leurs droits par ordre d'inscriptions. Je conclus donc de là que, jusqu'à ce que les droits de la femme soient liquidés, les autres inscriptions ne doivent pas être rayées.
Mais la femme , ou le mineur , sur qui les fonds se trouveraient manquer par l'effet des inscriptions antérieures au mariage, ou à la tutelle, pourront-ils surenchérir? Rien ne s'y oppose ; et c'est même le seul moyen d'empêcher les ventes frauduleuses et à vil prix. Mais dans quel délai la surenchère devra-t-elle avoir lieu ? Il paraîtrait que le délai ne devrait courir pour le mineur , que du jour de la majorité (art. 2262 ) , et à l'égard de la femme, qu'à compter de la dissolution du mariage (art. 2256) ; mais je ne puis croire que telle ait été l'intention du Législateur. (Argument tiré de ce qui est dit dans l'art. 0,42 , relativement à la transcription des donations, et dans les art. 1070 et 1074, relativement aux substitutions. ) Il paraît attacher trop de prix à ce que la circulation des biens ne soit pas entravée , à ce que les propriétés soient certaines , pour qu'il ait voulu , dans des cas qui doivent se répéter aussi souvent , les laisser dans une incertitude qui peut se prolonger pendant un nombre considérable d'années. D'ailleurs , après l'expiration du délai de deux mois, accordé pour prendre l'in- VIII. i5
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scription , les mineurs et les femmes ne sont-ils pas déchus de tout droit contre l'acquéreur ? ( Art. 2195. ) Pourquoi , après le même délai , ne seraient- ils pas déchus du droit de surenchérir? Je dis , après le même délai : car, puisqu'on leur accorde deux mois pour prendre inscription , il me semble qu'on doit, à plus forte raison , leur accorder le même délai pour surenchérir. ]
SECTION II
Des Obligations du tiers détenteur qui n'a pas purgé les
Hypothèques.
Lorsque le nouveau propriétaire d'un immeuble n'a pas rempli , dans le délai prescrit , les formalités requises pour purger les hypothèques , il demeure obligé , comme détenteur, à toutes les dettes hypothéquées sur l'immeuble , in 2167. scrites , ou n'ayant pas besoin de l'être.
Nous disons comme détenteur , pour distinguer son obligation de celle du débiteur principal , qui, étant obligé personnellement auxdites dettes, ne peut, en aucune manière, se dispenser du paiement , tandis que l'acquéreur , n'ayant point contracté d'obligation personnelle , et n'étant tenu des dettes que comme détenteur de l'immeuble hypothéqué , peut toujours s'en affranchir, en cessant de posséder l'immeuble , c'est-à-dire en l'abandonnant aux créanciers ; 2 172. c'est ce que l'on appelle le délaissement par hypothèque. [ Si donc il s'agit d'une dette portant intérêt , il est libéré , en délaissant, même des arrérages qui ont couru pendant sa détention. Il paraît que c'était l'ancien droit. (Pothier, de V Hypothèque , chapitre 2 , section 1 , art. 3. )
Mais l'acquéreur peut-il délaisser de piano, et par cela seul qu'il existe des inscriptions sur l'immeuble , sans même avoir tenté le purgement , et offert de payer son prix aux créanciers inscrits ? L'affirmative a été jugée à Dijon le 18 août, 1 81 5 , et en Cassation le 8 août 1816. (Sirey, 1816, ire partie , page 535. ) Mais n'est-ce pas mettre dans la main de l'acquéreur un moyen de résilier le contrat? Et en ef-
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fet, s'il purge, et qu'il n'y ait pas de surenchère, de quoi peut-il se plaindre , et quel motif aurait-il pour délaisser ?]
Ce délaissement se fait au greffe du tribunal de la situation des biens, qui en donne acte au délaissant. Il peut être 1 174* fait par tout détenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette , et qui est capable d'aliéner. [ Ainsi , l'héritier assigné pour le total par l'action hypothécaire, peut, en offrant de payer la part pour laquelle il est personnellement tenu comme héritier , délaisser l'immeuble hypothéqué , pour se décharger du surplus. Car , quant à ce surplus , il n'est obligé que comme détenteur.
Quid y si l'acquéreur a , par le contrat de vente , accepté une délégation ? Cela n'empêche pas qu'il ne puisse délaisser , à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une délégation parfaite, par suite de laquelle le créancier a déchargé le débiteur primitif. Car alors il y a novation , et l'acquéreur est devenu le débiteur personnel du créancier. ( Sic jugé à Nîmes, le 2 juillet 1812 ( Sirey , 1816, 2e partie, page 335); autrement il est toujours présumé , jusqu'à preuve contraire, s'obliger comme détenteur. (Loyseau , dw Déguerpissement , liv. IV, chap. 4, nos i5 et 16). Voir xm. arrêt de Turin, du 11 février 1811 (Sirey, 1812, 2e partie, page 282. ) Cependant l'on pensait anciennement que, s'il s'agissait d'une créance portant intérêt , l'effet de cette acceptation était que l'acquéreur était personnellement tenu des arrérages qui avaient couru pendant sa détention. Us étaient considérés comme une charge des fruits que l'acquéreur avait perçus, charge à laquelle il s'était soumis en acceptant la délégation. Voir Pothier , loco citato.
Le détenteur doit-il appeler son vendeur en garantie, avant de délaisser? Serait-ce le cas d'appliquer l'article ]64o, et de lui refuser tout recours contre son vendeur, si celui-ci prouvait qu'il avait des moyens suffisans pour faire cesser l'action hypothécaire ? Je pense qu'il faut distinguer : Si le vendeur était en même temps débiteur primitif, il a été averti par le commandement qui a dû lui être fait , conformément à l'article 2169. Il a dû se présen-
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ter pour faire cesser le trouble. Dans le cas contraire, je pense que c'est le cas d'appliquer l'article 1 64o. ]
Il peut avoir lieu en tout temps , même après que l'acquéreur a reconnu l'obligation ou a subi condamnation , pourvu toutefois qu'il n?ait reconnu , ou qu'il n'ait été con- 2173. damné, qu'en qualité de détenteur. [Quid , s'il y a doute? On présumera toujours, comme on vient de le dire, qu'il n'a entendu s'obliger que comme détenteur. C'est donc toujours une question de fait, qui rentre entièrement dans le domaine du juge. Cassation, 8 juin 1819. (Sirey, 1820, ire part., page l4. )]
Le délaissement est , de la part du détenteur , une abdication de la possession [naturelle] seulement [ La possession civile continue de lui appartenir , ou plutôt le curateur possède pour lui, tellement qu'il continue de prescrire , si l'immeuble était in causa usucapiendi.] , avec consentement à ce que l'immeuble soit vendu à la requête et pour le paiement des créanciers. La propriété continue donc de résider sur sa tête, jusqu'à l'adjudication 5 [définitive. Quid, si l'immeuble périt par cas fortuit après le délaissement ? Il périt pour l'acquéreur, puisqu'il est resté propriétaire, et que res domino périt. Mais aura-t-il alors un recours en garantie contre son vendeur ? Je ne le pense pas. Il n^a pas été privé de la cbose par l'effet de l'action hypothécaire , puisque nous supposons qu'il n'était pas encore exproprié , mais seulement par l'événement du cas fortuit.] Elle y réside tellement que, jusque là, il peut reprendre l'immeuble, en payant Ibid. toutes les dettes et les frais.
Après le délaissement, et sur la demande de la partie la plus diligente , il est créé à l'immeuble délaissé , un curateur , sur lequel la vente est poursuivie dans les formes pres- , 21 y4- crites pour les expropriations. [Ce n'est pas que l'acquéreur ne soit toujourspropriétaire, comme on vient de ledire; mais comme le délaissement a pour principal motif de lui épargner le désagrément d'une expropriation poursuivie contre lui, il a bien fallu désigner un individu contre lequel la procédure serait faite.]
Si l'acquéreur ne veut pas délaisser, il est tenu de payer
sur-le-champ tous les intérêts et capitaux exigibles. [Et 2 168. alors, il est subrogé aux droits des créanciers qu'il paie. (Article i25i, et notes 3oe et 3ie du mode de purger les hypothèques, ) ]
[Remarquez que c'est le délaissement qui est in obligatione, et que le paiement des dettes hypothécaires est seulement in facultate solutionis ; et ce qui le prouve, c'est que , si l'acquéreur ne paie, ni ne délaisse, les créanciers n'ont point le droit de poursuivre leur paiement contre lui, mais seulement de l'exproprier de l'immeuble. De là il résulte que, si l'immeuble venait à périr, il ne pourrait plus être exercé de poursuites contre l'acquéreur, à la requête des créanciers.]
Quant à ceux qui ne sont pas exigibles, il jouit, à cet égard, des termes et délais accordés au débiteur originaire. 2167. [Si, donc , le débiteur vient a déchoir du terme, putà, s'il tombe en faillite, la dette devient exigible pour le détenteur. ]
S'il ne paie ni ne délaisse, chaque créancier hypothécaire inscrit, ou n'ayant pas besoin de l'être , et dont la créance est exigible, a droit de faire vendre l'immeuble sur lui , trente jours après commandement fait au débiteur principal , et sommation faite au détenteur de délaisser ou de payer. [Pourquoi cette différence? C'est que le commande- 216g. ment ne peut être fait qu'en vertu d'un titre exécutoire ; et le créancier n'a de titre que contre le débiteur principal.]
[Quid, si elle n'est pas exigible? Le créancier n'a rien à demander : le détenteur jouit du terme accordé au débiteur originaire; tant que ce terme n'est pas échu, il n'est passible d'aucune condamnation. Quant au moyen d'empêcher, dans ce cas, la prescription de l'hypothèque, voyez ci-après, la note 10e de l'extinction des privilèges.^
[ Quid, si lors de la revente, l'immeuble est vendu moins cher qu'il ne l'a acheté? 11 n'est pas tenu de la différence. Ce n'est pas une folle enchère, puisqu'il ne tient pas à lui que la première vente n'ait son effet.
Pourrait-il se rendre adjudicataire? (f^oir, ci-dessus, la note 10e des personnes qui peuvent acheter.
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Pourrait-il délaisser, après que l'immeuble a été saisi sur lui? Je ne le pense pas. Il a eu un temps suffisant pour le faire. Il ne doit point dépendre de lui d'entraver la marche de la procédure, de la paralyser même , par la nécessité où Pon serait de nommer un curateur, etc. D'ailleurs, les délais de la procédure en expropriation étant fatals , il deviendrait difficile de concilier cette disposition avec le retard qu'entraînerait nécessairement le changement de la personne du défendeur. C'est d'après ce principe qu'il a été jugé à Riom, le 3i mai 1817, que le détenteur ne pouvait purger postérieurement à la saisie. (Sirey , 1818 , 2e partie , page 238.)]
Le détenteur a néanmoins encore un moyen d'empêcher la revente, au moins temporairement, en opposant le bénéfice de discussion. Ce bénéfice est la faculté accordée à tout détenteur d'immeuble hypothéqué, qui n'est pas obligé personnellement à la dette, de requérir la discussion préalable des autres immeubles hypothéqués à la même dette, qui sont encore en la possession du principal obligé. [Ainsi la discussion ne pourra être opposée, qu'autant qu'il existera encore , dans la main du débiteur principal , des immeubles hypothéqués à la même dette. Dans la rigueur du droit, le créancier qui a hypothèque sur plusieurs immeubles, peut poursuivre celui qu'il veut, et partout où il le trouve; mais Pon a pensé que, toutes choses étant égales, il était plus juste d'exproprier le débiteur personnel que le détenteur. Mais s'il n'existe entre les mains du débiteur aucun immeuble qui soit hypothéqué à la dette , le détenteur ne peut demander la discussion des autres biens du débiteur, ni des immeubles hypothéqués à la dette, qui pourraient se trouver dans d'autres mains. Quant à ceux-ci , les possesseurs sont aussi favorables que l'acquéreur; il n'y a pas de raison de les exproprier de préférence. On ne peut, à la vérité, en dire autant pour ce qui concerne les autres biens du débiteur; mais, comme l'observe très-judicieusement Domat {note sur l'article 6, partie ire, liv. III, tit. ier, sect. 3), le bénéfice de discussion, qui paraît équitable au premier coup d'oeil, est le plus souvent désavanta-
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geux à toutes les parties; car, comme elle est dispendieuse, et presque toujours inutile, elle ne fait qu'augmenter la dette, par les frais qu'elle occasione, et par là, empirer la condition du débiteur, du détenteur, et même quelquefois du créancier.] Cette discussion a lieu selon la forme réglée au Titre du Cautionnement [Par conséquent , l'exception doit être proposée in limine litis. (Article 2022.) Le détenteur doit indiquer des immeubles non litigieux , et qui ne soient pas situés hors de l'arrondissement de la Cour Royale, où le paiement doit être fait. (Article 2023.) Il doit avancer les frais (Ibid.), etc.]; et, tant qu'elle dure, il est sursis à la vente de l'héritage. 2170.
Le bénéfice de discussion ne peut être opposé au créancier qui a un privilège, ou une hypothèque spéciale, sur l'immeuble. [Par conséquent, la discussion n'a pas lieu 217 1. quand l'hypothèque est conventionnelle; car elle est toujours spéciale.]
Si la discussion n'est pas demandée, ou si elle ne suffit pas pour désintéresser les créanciers, la vente est poursuivie suivant les formes de l'expropriation. 2I74«
Les fruits de l'immeuble sont dus par le détenteur, du jour de la sommation de délaisser ou de payer. [Jusque là il a pu croire que le débiteur acquitterait ses engagemens , et que l'immeuble lui resterait. Il peut donc, comme nous l'avons dit, être considéré comme possesseur de bonne foi.]
[A qui appartiennent ces fruits? L'article 689 du Code de Procédure porte que les fruits échus depuis la dénonciation de la saisie sont immobilisés, pour être distribués, avec le prix de l'immeuble, par ordre d'hypothèques ; par conséquent, les fruits échus avant la dénonciation , doivent être distribués par contribution. Quelques auteurs très-recommandables pensent que cette disposition doit , à la vérité , être appliquée ici 5 mais que les créanciers chirographaires du vendeur ne peuvent prendre part à cette contribution. Ils se fondent sur ce que l'immeuble étant une fois sorti de la main du débiteur, les créanciers chirographaires n'y ont plus aucun droit; et que, l'accessoire devant suivre le sort du principal , ils ont perdu
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tout droit sur les fruits , du moment qu'ils Pont perdu sur l'immeuble même. Ce raisonnement est très-juste. Mais ces mêmes auteurs tirent du même article 689 la conséquence, que les fruits échus avant la dénonciation au saisi , qui est ici le détenteur ou le curateur au délaissement, doivent être distribués par contribution entre tous les hypothécaires inscrits sur l'immeuble , sans aucun égard à Tordre des inscriptions. En effet, disent-ils, aux termes de cet article , la distribution par ordre d'hypothèques ne doit avoir lieu qu'à l'égard des fruits échus depuis la dénonciation. D'un autre côté, il est reconnu que les fruits échus depuis la sommation jusqu'à la dénonciation, appartiennent exclusivement aux créanciers hypothécaires. Donc, puisqu'ils ne doivent pas être distribués par ordre d'hypothèques, il faut bien qu'ils le soient par contribution. Cette conséquence ne me paraît pas exacte. En effet, pourquoi l'article 689 du Code de Procédure établit-il que les fruits, échus depuis la dénonciation de la saisie , seront immobilisés ? C'est parce que c'est cette dénonciation qui, dans le droit actuel, dessaisit le débiteur, fait sortir l'immeuble de ses mains, et le prive du droit d'en disposer. (Article 692.) Donc, à compter de ce moment, les chirographaires, qui n'ont pas le droit de suite, ont perdu tout droit sur l'immeuble, et par conséquent sur les fruits. Mais, en même temps, le Code décide que, du moment que cette immobilisation a eu lieu , non-seulement les fruits appartiennent exclusivement aux créanciers hypothécaires, mais encore qu'ils doivent être distribués entre eux par ordre d'hypothèques. Appliquons maintenant ces principes à l'espèce :
Le débiteur a été dessaisi par l'aliénation qu'il a faite de l'immeuble ; c'est donc de ce moment que les chirographaires ont perdu tout droit, tant sur le fonds que sur les fruits. Cependant les fruits ne sont dus , que du jour de la sommation , parce que, jusque là, l'acquéreur peut être regardé comme possesseur de bonne foi ; mais il est toujours constant qu'à compter de ce moment , les
fruits sont censés faire partie de l'immeuble, et comme tels, immobilisés. Mais, d'un autre côté, comme nous l'avons vu précédemment, du moment que les fruits sont immobilisés, ils doivent être distribués entre les créanciers hypothécaires , par ordre d'hypothèques. Donc tous les fruits échus depuis la sommation , doivent être distribués entre les créanciers inscrits sur l'immeuble, par ordre d'hypothèques , sans aucune distinction entre ceux qui sont échus avant ou depuis la dénonciation. Et en effet, pourquoi le Code de Procédure, dans l'article 689 , prend-il la dénonciation au saisi, pour point de départ, à compter duquel les fruits sont immobilisés ? C'est que, dans cet article, il s'agit du cas où la saisie est faite sur le débiteur lui-même, et, comme je l'ai déjà dit, c'est cette dénonciation qui le dessaisit. Mais ici la saisie est faite, non pas sur le débiteur, mais sur un tiers acquéreur. Le débiteur a été dessaisi par l'aliénation ; donc la dénonciation au détenteur ou au curateur est ici un acte entièrement indifférent, et qui ne peut influer en aucune manière sur le droit des créanciers.
Concluons donc que la dénonciation de la saisie n'a d'effet, à l'égard des créanciers du débiteur, que parce qu'elle le dessaisit; que, dans l'espèce qui nous occupe, le débiteur est dessaisi par la vente; que la vente doit donc avoir le même effet, relativement aux créanciers, que la dénonciation dans les cas ordinaires; et que, par conséquent, tous ceux des fruits échus depuis la vente, que les créanciers ont droit de réclamer , non-seulement appartiennent exclusivement aux créanciers hypothécaires, niais encore doivent être distribués entre eux par ordre d'hypothèques. ]
Si les poursuites commencées ont été abandonnées pendant trois ans, les fruits ne sont dus que du jour de la nouvelle sommation qui lui aura été faite, après l'expiration des trois ans. Le détenteur doit, en outre, tenir 21^6. compte aux créanciers , des détériorations qui procèdent de son lait ou de sa négligence. [Cette disposition, qui est contraire à l'opinion de Loyseau , du Dégucrpisscmctil ,
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livre 5 , chapitre i4, n° 7 , peut paraître rigoureuse. L'on peut dire , en effet, que rem quasi suam neglexit. (L. 3i , § 3, ff. de Hœredit, petit,) L'on peut opposer également l'article i63i, qui n'oblige l'acquéreur à aucun dédommagement pour raison des dégradations survenues à l'objet dont il est évincé, même lorsqu'elles procèdent de sa négligence. Mais l'on peut dire que , dans ce dernier article, il s'agit du droit de l'acquéreur à l'égard de son vendeur, c'est-à-dire à l'égard de celui qui doit le garantir de l'éviction. Or, c'est bien certainement à lui que l'acquéreur peut opposer que , rem quasi suam neglexit, A l'égard du vendeur, l'acquéreur a pu et dû se croire propriétaire. En est-il de même à l'égard des créanciers? Non , sans doute ; actuellement surtout que l'hypothèque est publique, l'acquéreur a pu savoir s'il en existait sur l'immeuble ; et , dans le cas de l'affirmative , il devait ne se permettre aucune dégradation. D'ailleurs, si l'on eût adopté un autre système, l'on eût exposé les créanciers à voir leur gage diminué considérablement , et même presqu'anéanti, sans aucun recours, puisqu'ordinairement l'on n'attaque les tiers-détenteurs , qu'en cas d'insolvabilité du débiteur principal. Nec obstat que l'acquéreur gagne les fruits; ce qui, comme on l'a dit dans la note précédente, ne peut être fondé que sur ce qu'il a dû se croire propriétaire. Car cette disposition n'a lieu que parce que , jusqu'aux poursuites , il a pu effectivement avoir espérance de rester propriétaire irrévocable. Mais ce ne pouvait être toujours qu'une espérance; et c'est parce que ce n'était qu'une espérance , qu'il ne devait se permettre , comme on l'a dit , aucune dégradation. ]
De son côté le détenteur a droit de répéter ses impenses et améliorations, mais seulement jusqu'à concur- 2i75.rence de la plus-value qui en est résultée. [ Cependant il faut excepter les dépenses nécessaires , à l'égard desquelles il faut faire une distinction : Si elles étaient d'entretien , il n'a rien à répéter ; elles sont charge des fruits. Quant à celles qui sont réputées grosses réparations , il peut les répéter omni modo , et quand même
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la valeur de l'immeuble ne s'en trouverait pas augmentée. (Argument tiré de l'article 852.) Et je pense de plus, qu'il a privilège sur le prix de l'adjudication, pour tou tes les répétitions qu'il peut avoir à exercer à ce sujet, ou plutôt qu'il peut agir par voie de distraction, pour le montant de la plus-value. ]
Les servitudes, ou autres droits réels, qu'il pouvait avoir sur l'immeuble avant son acquisition, renaissent en sa faveur après l'adjudication, s'il n'est pas resté adjudicataire : et, si l'immeuble a été, dans l'intervalle , hypothéqué à quelques-uns de ses créanciers personnels , ils ont le droit d'exercer leurs hypothèques sur le prix, à leur rang entre eux , mais après tous ceux qui sont inscrits sur les précédens propriétaires. [Nec obstat l'article 2177. 2125 , et le principe que, resoluto jure dantis , resolvitur jus accipientis. Car cela est vrai , quand on considère l'hypothèque relativement à celui qui rentre dans la propriété de l'immeuble : à son égard , elle est entièrement nulle. Mais, dans l'article 2177 , on ^a considère à l'égard de celui qui l'a consentie, et de ses créanciers; et , sous ce rapport , elle peut avoir effet, parce qu'à leur égard le prix représente la chose.]
Dans tous les cas, soit que le tiers-détenteur ait délaissé, payé, ou subi l'expropriation forcée, il a son recours, tel que de droit, contre le débiteur principal. [Voyez ci-des- 2178. sus, note 5e du mode de purger les hypothèques , et au Titre de la Vente , chapitre 4, section 1 , § 2 , de la garantie en cas d'éviction. ]
CHAPITRE V
De l'Extinction des Privilèges et Hypothèques.
Les privilèges et hypothèques s'éteignent :
i°. Par la perte totale [Si, en effet, il en reste quelque
chose, ce qui reste est toujours hypothéqué à toute la dette,
d'après la règle : tota in toto , et tota in qudlibet parte. Si
donc l'hypothèque est sur une maison, et qu'elle vienne
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à être brûlée, l'hypothèque subsiste sur le terrain, et par suite, sur la nouvelle maison qui pourrait y être reconstruite. L. 21 , ff. de Pignerat. Ad, ], ou la mise hors du commerce, de la chose hypothéquée, sauf, dans ce dernier cas, le recours du créancier sur le prix;
2°. Par la confusion, lorsque le créancier acquiert en totalité la chose hypothéquée [ Quid , s'il ne l'acquiert qu'en partie? L'hypothèque subsiste en entier sur la partie qu'il n'a pas acquise, à cause de la maxime rapportée dans la note ci-dessus : tota in toto , etc. ] ;
5°. Par la résolution du droit de celui qui a constitué le privilège ou hypothèque [ sauf l'exception portée au Titre des Absens. Le droit de ceux qui ont obtenu l'envoi en possession définitif, est résoluble, dans le cas de retour de l'absent ou de ses descendans; et cependant les hypothèques consenties par eux sont irrévocables. Mais cela a été établi bono publico ; il fallait bien fixer un terme après lequel lesbiens de l'absent dussent rentrer dans la circulation.];
4°. Par l'extinction de l'obligation principale [ Quid, si cette obligation vient à revivre par la suite ; si , par exemple, le créancier a reçu en paiement une chose dont le débiteur n'était pas propriétaire, et dont il ait été évincé par suite? Dans ce cas, il est vrai de dire que l'obligation n'est pas éteinte (article 1238 ); mais cependant, si l'inscription a été rayée, l'hypothèque n'a plus de rang qu'à compter de la nouvelle inscription qui pourra être prise. ( Argument tiré de l'article 2o58. ) Autrement les tiers seraient journellement exposés à être trompés; ce qui est contraire au système de publicité. ] ;
5°. Par la renonciation du créancier [laquelle peut n'être que tacite; put à, si le créancier assiste comme notaire, ou comme témoin, à un acte dans lequel le bien est déclaré franc d'hypothèque; mais, dans ce cas, la renonciation ne vaudra qu'à l'égard de ceux qui ont été parties dans l'acte , c'est-à-dire que le notaire ou le témoin seront colloques à leur rang, dans l'ordre de leurs inscriptions; mais le créancier à l'égard duquel le bien a été déclaré franc d'hypothèque, sera payé sur le montant de leur collocation, sauf
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leur recours contre le débiteur , pour sûreté duquel recours ils seront subrogés aux droits du créancier payé; et en général, lorsqu'un créancier renonce à son hypothèque, seulement en faveur d'un autre créancier, il se fait entre eux un échange de rang, niais seulement jusqu'à concurrence du montant de l'inscription du plus ancien créancier. En conséquence, nous distinguerons trois cas : ou la créance de celui en faveur duquel la renonciation est faite, est égale à celle du créancier qui a renoncé, ou elle lui est inférieure , ou elle lui est supérieure.
Dans le premier cas, l'échange a lieu en tout point, c'està-dire que le créancier plus ancien n'aura que le rang qu'aurait eu le créancier en faveur duquel il a renoncé. Dans le second cas, le créancier plus ancien conservera son rang pour l'excédant, et sera colloque, pour le surplus, à la place du second créancier. Dans le troisième cas, le second créancier le primera pour le tout; mais ce second créancier n'aura la priorité sur les créanciers intermédiaires, que pour une somme égale au montant de l'inscription du créancier qui a renoncé ; pour le surplus, il sera colloque après tous les créanciers intermédiaires, mais immédiatement avant celui qui a renoncé.
Le consentement du créancier à la vente, emporterait-il de sa part renonciation tacite à l'hypothèque? La loi 1 58 , ff. de Regidis juris , décide l'affirmative. Et en effet, quel pourrait être le motif ou le but de ce consentement, s'il n'en résultait pas au moins renonciation à l'hypothèque. Mais l'hypothèque revit-elle, si la chose revient en la possession du débiteur? Non, si c'est à un nouveau titre. L. ult. Cod. de Remiss. pign. Oui, si c'est par l'effet de la rescision ou de la nullité de la vente. L. 4, § 2 , et L. io,ff. Quibus modis pign. vel hyp. solp. Mais dans ce dernier cas, si la , première inscription avait été rayée, il est évident que l'hypothèque n'aurait rang qu'à compter de la nouvelle inscription.
On pourrait opposer a cette décision l'article 621, qui décide qu'en cas de vente de la chose soumise à l'usufruit, le droit de l'usufruitier subsiste, s'il n'y a formellement
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renoncé; d'où nous avons conclu , précédemment , que le simple consentement donné par lui à la vente, n'emporterait pas renonciation de sa part. Mais c'est qu'il peut y avoir eu effectivement, comme nous l'avons dit, un autre motif pour l'usufruitier d'intervenir dans la vente , ne fût-ce que celui de dispenser le nouveau propriétaire de l'obligation de lui notifier son acquisition. Mais ici on ne peut supposer un motif pareil. Il existe, entre le propriétaire et l'usufruitier, des rapports qui n'existent pas entrele détenteur de l'immeuble et le créancier ayant hypothèque sur le même immeuble.
Quidy si le créancier a consenti que le débiteur hypothéquât à un autre la chose qui lui est hypothéquée; cela emporte-t-il renonciation absolue à l'hypothèque, ou simplement cession de son rang au créancier au profit duquel l'hypothèque a été consentie? La loi 12, ff. Quibus rnodis pign. vel hyp. solv., décide que l'hypothèque est entièrement éteinte. Cette décision me paraît rigoureuse. Il semblerait beaucoup plus équitable, et même beaucoup plus conforme à l'intention des parties, de regarder cela comme une simple cession de rang, et de régler le droit des créanciers comme il est dit dans l'antépénultième alinéa. ] ; 6°. Par l'accomplissement des formalités requises pour le 2i8o.purgement; en observant toutefois que la concession légale d'une mine , purge , en faveur du concessionnaire , les hypothèques et autres droits acquis sur le terrain. Mais la valeur de la mine est alors représentée par celle des droits assignés au propriétaire sur les produits de ladite mine ; laquelle valeur est, et demeure réunie à la surface, et reste affectée avec elle aux hypothèques ou privilèges acquis sur le propriétaire du terrain. Si c'est le propriétaire luimême qui est concessionnaire, la propriété de la mine n'en reste pas moins distinguée de celle de la surface, et doit, en conséquence, être considérée comme une propriété nouvelle, dégagée de toutes les anciennes hypothèques, et sur lesquelles il peut en être assis d'autres, distinctes el séparées des premières. Mais, dans ce cas, pour la conservation des droits des créanciers précédens, il est fait, contradictoire-
ment avec eux , évaluation de la redevance que le propriétaire aurait eu à réclamer , si la concession avait été faite à un autre que lui ; laquelle redevance demeure réunie à la surface comme ci-dessus, et reste passible des anciennes hypothèques ( Art. 17, 18 , et 19 de la loi du 21 avril i8lo, Bulletin, n° 54oi.) ;
70. Par la restriction légalement et définitivement ordonnée ;
8°. Par la prescription. Mais, quant à ce dernier mode , il faut distinguer : Si le bien hypothéqué est encore dans la main du débiteur, la prescription du privilège ou de l'hypothèque n'est acquise que par le temps fixé pour la prescription de l'action principale. [ Autrefois, dans plusieurs provinces, quand l'hypothèque était conventionnelle, et que la dette principale était de nature à ne se prescrire que par trente ans, il fallait dix ans de plus pour prescrire l'action hypothécaire, à l'égard des biens restés en la possession du débiteur. ]
Si les biens sont passés dans d'autres mains, la prescription est acquise au détenteur, par l'intervalle de temps qui lui serait nécessaire pour prescrire la propriété à son profit.
[La prescription est acquise au détenteur. Ainsi cette prescription ne peut être opposée que par le tiers-détenteur, et ne profite qu'à lui. Si donc le détenteur, poursuivi par d'autres créanciers dont l'hypothèque n'est pas prescrite , vient à délaisser, cette prescription n'a plus personne qui puisse l'opposer. (Rousseaud de La Combe, verbo DÉguerpissement , part. 2, sect. 2, n°4; et Argou, liv. 4, chap. 16.)]
[Par V intervalle de temps qui lui serait nécessaire pour prescrire la propriété à son profit; c'est-à-dire par dix ou vingt ans, s'il a titre. Mais, dira-t-on, il s'agit ici de la prescription à l'effet de se libérer, puisqu'il s'agit, pour le détenteur, d'acquérir la libération de l'action hypothécaire. Or, sauf les cas d'exception, la prescription à l'effet de se libérer ne s'acquiert que par trente ans. Il paraît que le Code , qui a suivi en cela l'ancien droit , a considéré la
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prescription de l'hypothèque comme une prescription à l'effet d'acquérir; et voici comment cela peut être explique :
Pierre vous a vendu un héritage qui était hypothéqué; il est censé vous le vendre franc d'hypothèque, puisqu'il est tenu de vous garantir de toute éviction : vous avez donc acquis , en quelque sorte , la franchise des hypothèques , d'un homme à qui elle n'appartenait pas} c'est comme si vous aviez acquis un immeuble à non domino : vous avez donc besoin de la prescription pour acquérir tout-à-fait cette franchise. C'est donc une sorte de prescription à l'effet d'acquérir ; et comme vous avez titre et bonne foi, vous acquerrez la propriété de cette franchise par dix ou vingt ans, suivant que les créanciers sont présens ou absens.
Si l'acquéreur fait transcrire, et que la transcription ait lieu à la charge des hypothèques , mais qu'il ne purge pas , pourra-t-il prescrire les hypothèques par dix ou vingt ans? On peut dire pour la négative, qu'il n'a pas la bonne foi, puisqu'il a eu connaissance des hypothèques. Mais néanmoins il faut décider que la prescription de dix ou vingt ans ^ pourra avoir lieu, parce que la connaissance qu'il a des hypothèques ne suffit pas pour le constituer en mauvaise foi : il a pu croire que le vendeur paierait les créanciers et dégagerait l'immeuble ; et le silence des créanciers pendant le délai de la prescription, n'a pu que le confirmer dans cette idée. ( C'est l'opinion de Rousseaud DE La Combe, verbo Prescription, sect. 5, n° 1.) Et d'ailleurs, on peut tirer argument, en faveur de cette opinion, de l'article 2176, qui adjuge au tiers-détenteur, sur lequel l'immeuble est vendu, les fruits échus depuis son entrée en jouissance jusqu'à la sommation qui a dû lui être faite de délaisser ou de payer; ce qui suppose qu'on le regarde , pendant cet intervalle , comme possesseur de bonne foi. Enfin , quand il serait vrai de dire que la transcription à charge des inscriptions le constitue en mauvaise foi, ce que je ne crois pas, cette transcription n'ayant lieu que postérieurement à l'acquisition , n'empêcherait pas qu'il n'eût acquis de bonne foi; et chez( aoiu
comme chez les Romains , mala fides superveniens non impedit usucapionem.
Je pense, d'après cela, que l'acquéreur ne peut être ré- 1 puté de mauvaise foi à l'égard des créanciers hypothécaires, qu'autant qu'il est déclaré, dans le contrat, que la vente est faite à la charge de telle et telle hypothèque.
Quid, dans l'espèce suivante? J'acquiers un immeuble à non domino , avec titre et bonne foi : cet immeuble a été hypothéqué par mon vendeur. Le véritable propriétaire est présent , et le créancier absent : quel sera le délai de la prescription contre le créancier? Sera-t-il de dix ou vingt ans? Au premier coup d'œil, il paraîtrait résulter de l'article 2180, que je puis prescrire l'hypothèque par dix ans; car il est dit que la prescription contre le créancier est acquise par le temps réglé pour la prescription de la propriété. Or , dans l'espèce , il ne me faut que dix ans pour acquérir la propriété. 11 faut cependant décider que je ne peux prescrire l'hypothèque que par vingt aus. En effet, après dix ans de possession, je suis dans la même position que si mon vendeur eût été propriétaire : or, dans ce cas, je n'aurais pu prescrire contre le créancier que par vingt ans. Ce temps doit-il diminuer, parce que mon vendeur n'était pas propriétaire? Et le plus ou moins de droit du vendeur peut-il changer quelque chose au droit du créancier ? Quant aux termes de l'article, qui paraissent favoriser l'opinion contraire, le Législateur a voulu exprimer simplement que le délai pour acquérir la prescription de l'hypothèque contre le créancier, est le même que celui qui serait nécessaire, s'il était propriétaire , et qu'il s'agît d'acquérir contre lui la prescription de la propriété. Or , dans l'espèce proposée , si le créancier eût été propriétaire, je n'aurais pu prescrire la propriété contre lui que par vingt ans; donc il me faudra vingt ans pour prescrire l'hypothèque.
Il y a même cela de singulier dans cette hypothèse, qu'il
est possible que la vente profite au créancier hypothécaire
du vendeur; car, si nous supposons que ce dernier n'avait
ias de titre , ou n'avait pas de bonne foi, il n'eût pu pres-
'ire .,ue par trente ans; et par conséquent les hypothèques
ViII. i4
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consenties par lui n'eussent été consolidées , à l'égard- du véritable propriétaire, qu'au bout de trente ans; mais s'il a vendu après un an de possession, à un acquéreur de bonne foi , celui-ci aura acquis la propriété au bout de dix ans, et les hypothèques établies par le vendeur se trouveront consolidées par onze au lieu de trente.
Quidy dans le cas de l'article 559 , si la partie enlevée faisait partie d'un fonds hypothéqué, l'hypothèque est elle éteinte par le délai d'un an ? La raison de douter se tire de ce que ce délai est suffisant pour éteindre l'action en revendication contre le possesseur. Or, il résulte de l'article 2 180, que l'hypothèque se prescrit par le même délai qui est suffisant pour prescrire la propriété. Je pense néanmoins que l'hypothèque ne sera prescrite que par le délai ordinaire de dix ou vingt ans. Je me fonde, i° sur ce qui vient d'être dit, et d'où il résulte qu'il peut arriver que la prescription soit acquise contre le propriétaire, sans l'être contre le créancier.
20. Sur ce qu'on peut reprocher de la négligence au propriétaire qui n'a pu ignorer la diminution que la rivière a fait éprouver à son fonds ; motif qui n'est point applicable au créancier, qui peut être domicilié à une distance fort éloignée, et qui a cru être garanti par son inscription , en ayant soin de la renouveler tous les dix ans.
3°. Enfin, sur ce qu'il existe dans les lois Romaines une «diposition analogue. L'usucapion, telle qu'elle était avant Justinien, pouvait être opposée au propriétaire, et ne pouvait l'être au créancier hypothécaire.
Quid , si la dette hypothéquée est une rente, et qu'elle ait continué à être servie par le débiteur, cela e m péchera- t-il la prescription de courir au profit de l'acquéreur? Non, sans doute. Mais, dira -t- on, comment la prescription peut-elle courir contre un créancier qui a toujours reçu ce qui lui était dû ? Je réponds qu'il faut distinguer dans un créancier hypothécaire , deux espèces de droits : un droit personnel, qu'il ne peut exercer que contre son débiteur; et un droit réel, résultant de l'hypothèque, droit qu'il exerce sur l'immeuble, et contre tout détenteur. A la vérité, le droit personnel étant le principal, et le droit hypothécaire
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques* 1 1 1
n'étant que l'accessoire , le premier ne peut être prescrit, que le second ne le soit également; mais' cela n'est pas réciproque : car l'accessoire ne peut exister sans le principal; mais le principal peut fort bien exister sans l'accessoire. Ainsi, dans l'espèce proposée, le créancier ayant constamment exercé son droit personnel, le débiteur ne peut lui opposer la prescription. Maïs comme on suppose qu'il n'a pas exercé le droit hypothécaire pendant l'intervalle du temps requis pour la prescription , ce droit sera prescrit; et il ne lui restera plus que l'action personnelle.
Mais, dans ce cas , que pourra donc faire le créancier de la rente ,pour empêcher la prescription de l'hypothèque ? Il ne peut intenter l'action hypothécaire contre le détenteur , puisque l'on suppose que la rente a été constamment servie. Les inscriptions qu'il pourrait prendre, même sur le détenteur , ne suffisent pas pour interrompre la prescription, aux termes de l'article 2180. Quel moyen pourra-t-il donc employer? Dira-t-on, avec certains tribunaux, qu'il doit se conformer aux dispositions de l'article 2169, faire un commandement, une sommation, etc.? Si , comme nous le supposons dans l'espèce, il s'agit d'une rente dont le capital n'est pas exigible, et que les arrérages soient servis, le créancier ne peut faire de sommation , puisque l'article 2169 ne donne ce droit qu'au créancier dont la créance est exigible. Il ne lui reste donc d'autre moyen, que d'assigner le détenteur pour voir dire que l'immeuble qu'il délient, sera et demeurera affecté à son hypothèque. Il obtiendra un jugement conforme à ces conclusions, d'où résultera une action qui durera trente ans. C'est cette action que l'on appelait anciennement action en interruption , ou action en déclaration tf hypothèque. Quelques tribunaux avaient pensé qu'elle était abrogée par le Gode; mais je me suis toujours élevé fortement contre celte jurisprudence; et j'ai soutenu qu'il n'était pas possible que la loi eût établi une prescription, sans qu'elle eût en même temps donné un moyen pour s'en garantir, et que ce moyen, dans l'espèce , ne pouvait être autre que l'action en déclaration d'hypothèque. Enfui, cette doctrine paraît avoir été reconnue par
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la Cour de Cassation elle-même. [Voir son arrêt du 27 avril 1812, Sirey, 1812 , ire partie, page 3o2.)
Il est bien certain que , si le créancier est mineur, la prescription ne court pas contre lui (art. 2252); d'après cela, si un créancier hypothécaire vient à décéder , laissant deux héritiers dont un seul est mineur, la prescription courrat-elle contre le majeur? La raison de douter, c'est que l'hypothèque est indivisible, et que minor relevât majorent in individuis (art. 710). Mais la raison de décider est que l'hypothèque est indivisible sous deux rapports seulement: i° en ce qu'elle affecte toutes les parties de l'immeuble hypothéqué à la totalité de la dette ; et 20 en ce qu'elle affecte tout l'immeuble en paiement de la moindre partie de la dette. Mais, du reste, elle ne donne en aucune manière a la dette divisible, le caractère d'indivisibilité 5 en sorte que, si nous supposons , par exemple , qu'un créancier hypothécaire de 10,000 francs, dont la créance était sur le point d'être prescrite , a interrompu la prescription seulement pour une partie de la dette , l'hypothèque n'empêchera pas que la prescription n'ait lieu pour l'autre partie. De même , dans l'espèce posée, si l'héritier majeur a laissé expirer le délai de la prescription sans former de demande , il est certain que, nonobstant l'hypothèque , sa part dans la dette se trouvera prescrite. Il perdra donc, à la fois, et l'action personnelle et l'action hypothécaire , quoique son co-héritier mineur les ait conservées toutes deux pour sa part.]
Il faut observer toutefois que , si le temps de la prescription est de dix ou vingt ans , comme alors la prescription suppose un titre , elle ne commence à courir que du jour où ce titre a été transcrit sur les registres du conservateur.
[Pourquoi exige-t-on ici la transcription? On a prétendu que cet article avait été inséré , dans l'opinion de ceux qui auraient voulu conserver le système de la loi de brumaire an 7 , relativement à la nécessité de la transcription. Quant à moi , cette disposition m'a toujours paru très- facile à expliquer, sans recourir à une semblable conjecture. Il y a plus; c'est qu'il existait une disposition analogue dans l'ancien droit. Aux termes de l'article n5 de la Coutume de
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Paris, lorsqu'une rente était hypothéquée sur un fonds, et qu'après l'aliénation de ce fonds, la rente continuait d'être servie par le débiteur, le détenteur pouvait prescrire l'hypothèque , à moins , ajoutait l'article, que le créancier n'eût juste cause d'ignorer V aliénation; putà, si le débiteur de la rente était demeuré en possession de l'héritage , à titre de location, rétention d'usufruit, constitut , précaire, ou autre semblable.
Il résulte bien évidemment de cette disposition , que le détenteur ne pouvait prescrire l'hypothèque, qu'autant qu'il avait été mis en possession réelle et publique de l'immeuble : or, c'est pour suppléer à cette publicité, exigée par la Coutume, que l'article 2180 exige la transcription du titre translatif de propriété : et cette mesure est peut-être même préférable; car il est une infinité de maisons, par exemple, qui ne sont pas occupées par les propriétaires. Or , comment le créancier peut-il savoir que la propriété a passé en d'autres mains? Il est possible que les mêmes locataires soient restés, et que le créancier n'ait conséquemment aucun moyen de connaître la mutation; au lieu qu'en allant, tous les neuf ans, consulter le registre des transcriptions, il s'assurera si la maison a changé de maître , et. pourra de suite diriger contre le nouveau propriétaire, une action en déclaration d'hypothèque.]
Nous avons vu au Titre de la Prescription , qu'elle ne pouvait être interrompue que par des poursuites dirigées directement contre le possesseur. Par conséquent, une simple inscription, même prise sur le nouveau détenteur, ne suffirait pas pour interrompre la prescription du privilège ou de l'hypothèque. [Mais la sommation de payer ou de dé- 2180. laisser, faite au tiers- détenteur, en vertu de l'article 2169 , interromprait-elle la prescription? Je pense qu'oui. Mais si on la laissait périmer par le laps de 5 ans (art. 2176), elle serait alors censée non avenue, et par conséquent n'avoir pas interrompu. Sic jugé à Toulouse, le 21 mars 1821. (Sirey, 1821 , 2e partie, page 348.)]
Lorsque le privilège ou l'hypothèque sont éteints, l'inscription prise en conséquence, est rayée.
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Si les parties, ayant capacité à cet effet, sont d'accord sur l'extinction , il en est passé acte authentique, dont expédition est déposée au bureau du conservateur, qui raie l'inscription.
\A 'y an t capacité à cet effet; c'est-à-dire ayant capacité de disposer de l'objet pour sûreté duquel l'hypothèque a été stipulée. Si un mineur a stipulé une hypothèque, et pris en conséquence inscription, pourra-t-il en consentir la radiation? Non, à moins qu'il ne puisse disposer du capital, comme dans le cas prévu au 2e volume, pag. 258. Le mineur peut acquérir des droits; mais il ne peut, pour cela, les aliéner hors des bornes de sa capacité. Une maison achetée par un mineur ne peut être vendue par lui, qu'en observant les formalités requises pour l'aliénation des biens de mineurs.
Le tuteur peut-il consentir la radiation de l'inscription prise au nom de son mineur? Oui, puisqu'il peut recevoir les capitaux. Jugé le contraire en Cassation , le 22 juin 1818 (Sirey, 1819, ire partie, page j 1 1). Peut-être faudrait-il distinguer : Si le tuteur donne main-levée en recevant le capital, il n'y a pas de doute que l'acte ne soit valable. Que peut devenir, en effet, l'hypothèque quand la créance principale ne subsiste plus? Mais si ce tuteur ne recevait pas le capital , l'on ne voit pas comment il pourrait consentir la radiation de l'inscription. Ce serait une espèce de remise, et nulle part nous ne voyons que la loi donne au tuteur le droit de consentir une remise au nom de son mineur.
Quant à la femme séparée, elle peut consentir omni modo, la radiation des inscriptions prises pour sûreté de ses créances mobilières; car elle peut disposer des créances elles-mêmes. Il en est de même de celle qui est mariée sous le régime dotal, pour ses capitaux mobiliers paraphernaux. Sic jugé, et avec raison, à Turin, le 19 janvier 1811. (Sirey, i8i3, 2e partie, page 309.)]
S'il y a contestation , la radiation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé
2157. en force de chose jugée dont expédition est également dé-
21 58. posée au bureau du conservateur.
Si un jugement en dernier ressort a ordonné la radiation , qu'elle ait été opérée, et que le jugement soit ensuite cassé,
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quid juris? Quelques personnes prétendent que l'inscription doit être rétablie à son rang. Cela est rigoureusement j uste j mais malheureusement, cela ne peut s'accorder avec le système actuel de publicité. Comment, en effet , les tiers pourraient-ils n'être pas trompés? D'ailleurs , l'article 21 64 prouve bien que, lorsqu'il y a eu ce que les Romains appelaient injuria judicis , cela doit retomber sur le créancier contre lequel le jugement a été rendu 5 donc, etc. Il en faut dire autant dans le cas de requête civile. Nota. La Cour de Douai a jugé, le 10 janvier 1812 (Sirey, 1812, 2e partie, page 670), qu'une inscription rayée pouvait être rétablie à son rang, au moins à l'égard des créanciers déjà inscrits au moment de la radiation. Celte distinction me paraît très-juste en principe 5 car ces créanciers ne peuvent dire qu'ils ont prêté , parce que l'inscription n'existait pas. Mais l'application n'en est pas aussi facile. Comment fera-t-on, en effet, s'il a été pris d'autres inscriptions depuis la radiation, mais avant le rétablissement? Il est certain qu'elles doivent primer l'inscription rayée , mais qu'elles doivent être primées par toutes les inscriptions prises avant la radiation. Et comment, alors, l'inscription rayée pourrait-elle primer celles-ci, et être primée par les autres? N'est-ce pas le cas d'appliquer la règle, si vinco vincentem te, etc.? Comme l'on doit maintenir les règles d'équité, toutes les fois qu'il est possible de les concilier avec les principes de droit, l'on pourrait adopter le système de la Cour de Douai, lorsqu'il n'existe pas d'autres inscriptions que celles qui étaient déjà prises au moment de la radiation, et recourir aux principes rigoureux du droit, lorsqu'il existe d'autres inscriptions prises depuis la radiation, mais avant le rétablissement de l'inscription. Voir dans Sirey, 1818, 2e part., pag. 11g, un arrêt de Paris, du 12 juin i8i5, qui a jugé dans ce sens.]
[Si la radiation est ordonnée par un jugement de première instance, peut-elle avoir lieu pendant le délai de l'appel? Je ne le pense pas; et je me fonde sur ce que ces mots, jugement passé en force de chose jugée > se prennent par-
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tout, dans le Code Civil, pour un jugement contre lequel il n'existe aucun moyen ordinaire de se pourvoir.
C'est dans ce sens que ces expressions sont prises , dans les articles 264 et 265, qui ne considèrent comme jugemens passés en force de chose jugée, que ceux à l'égard desquels le délai de l'appel est expiré ;
Dans l'article 22 15, portant que la saisie immobilière peut avoir lieu en vertu d'un jugement exécutoire par provision, nonobstant appel, mais que l'adjudication ne peut se faire qu'après un jugement définitif, et en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. Or, il est évident que , dans cet article, les mots , passé en force de chose jugée, signifient un jugement dont on ne peut plus appeler;
Enfin, dans l'article 2o56, qui porte que la transaction sur un objet décidé par jugement, est valable, si le jugement était susceptible d'appel 5 mais qu'elle est nulle, si le jugement ignoré était, à l'époque de la transaction, passé en force de chose jugée, c'est-à-dire n'était plus susceptible d'appel.
Pour appuyer l'opinion contraire, quelques personnes ont rappelé une distinction qui existait, dit-on, dans l'ancien droit, où l'on reconnaissait une chose jugée définitive , quand le jugement ne pouvait plus être attaqué; et une chose jugée provisoire, qui avait lieu lorsqu'il n'y avait point d'appel quoique le délai de l'appel ne fût pas encore expiré; et elles ont prétendu que l'article 2167 devait être entendu de cette dernière. Mais je réponds que cette distinction , qui était établie expressément dans l'ordonnance de 1667 , tit. 27, art. 5, et qui ne se retrouve plus dans le droit actuel , était peut-être nécessaire sous l'ancien droit, où le délai de l'appel avait été porté par la jurisprudence jusqu'à trente ans : il n'était pas possible d'exiger que l'exécution restât suspendue pendant un aussi long intervalle de temps. Mais actuellement que le délai de l'appel n'est que de trois mois, le même inconvénient n'existe plus. D'ailleurs, je le répète; l'on ne trouve dans les Codes aucune trace de cette distinction. Partout où le Législateur
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se sert des expressions, jugement passé en force de chose jugée , il entend parler d'un jugement qui n'est plus susceptible d'appel. Nous en avons déjà vu des exemples dans les quatre articles précités du Code Civil. [Voir en outre l'article 800 du même Code, et les articles 469 et 478 du Code de Procédure. )
On insiste, et l'on dit, qu'une fois la huitaine passée , tout jugement de première instance peut s'exécuter , tant qu'il n'en est pas appelé ; que c'est au condamné à en appeler , s'il veut en empêcher l'effet. Je réponds que cela est vrai pour tous les objets à l'égard desquels la loi n'en a pas disposé autrement. Or , en général , la loi en a disposé autrement , toutes les fois qu'il s'agit de choses qui seraient irréparables en définitive. Ainsi , pendant le délai de l'appel , le divorce ne pouvait être prononcé ; l'adjudication de l'héritage saisi immobilièrement ne peut avoir lieu. Pourquoi donc , lorsque le Code s'est servi des mêmes expressions dans l'article 2157 , irait-on leur appliquer un autre sens , un sens qui ne se trouve nulle part, et surtout lorsqu'il s'agit d'une chose également irréparable ? Nous avons, en effet, démontré précédemment que l'hypothèque une fois rayée , ne pouvait être rétablie à son rang , au moins au préjudice des tiers. Donc le raisonnement ci-dessus ne peut s'appliquer au cas de radiation d'une hypothèque.
Et ce qui prouve , d'ailleurs , que l'intention du Législateur est entièrement conforme au système que nous venons d'établir , c'est que la loi de brumaire disait que l'inscription pouvait être rayée en vertu d'un jugement exécutoire .* ce dernier mot avait également été inséré dans le projet de la section ; et il a été rayé lors de la discussion , pour être remplacé par ces mots , passé en force de chose jugée. Or , le jugement que la loi de brumaire appelle exécutoire 9 est le même que celui que les partisans du système contraire appellent jugement passé en force de c/wse jugée provisoire. Donc , quand le Législateur a décidé qu'il ne suffisait pas que le jugement fût exécutoire , mais qu'il fallait en outre qu'il fût passé
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en force de chose jugée , il a , par cela seul , décidé que , par ces derniers mots , il fallait entendre une chose jugée définitive ; et quand on rapproche ces circonstances du sens général et absolu que le Législateur a attaché partout à ces expressions , il est impossible de ne pas convenir que , dans l'article 2167 , il a entendu parler d'un jugement contre lequel il n'est plus possible de se pourvoir.
Enfin , en dernière ressource , Fou oppose l'article 548 du Code de Procédure, portant : « Que les jugemens » qui prononceront une radiation d'inscription , ne se- » ront exécutoires par les tiers , ou contre eux , même » après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur » le certificat de l'avoué, constatant la date de la signifi- » cation , et sur l'attestation du greffier , constatant qu'il » n'existe ni opposition ni appel. »
De ces mots , même après le délai de V appel , on conclut que le jugement peut être exécuté avant l'expiration de ce délai.
Mais , trois réponses à cette objection. La première se tire de ce que l'article range sur la même ligne le délai de l'opposition et celui de l'appel. Or, il résulte des articles i55 et 157 du Code de Procédure , qu'au moins dans le cas où il y a avoué en cause, le jugement ne peut être exécuté pendant le délai de l'opposition. Donc, de ces mots , même après le délai de l'opposition , on ne peut conclure que le jugement a pu être exécuté auparavant 5 donc a pari , de ces mots , même après le délai de l'appel, on ne peut conclure que le jugement a pu être exécuté avant ce délai.
20. Il me semble que l'article 548 peut bien être entendu de la manière suivante : Lorsqu'un jugement a prononcé une radiation , quoique les délais de V appel soient expirés , il ne pourra cependant être exécuté par les tiers , ou contre eux , que sur le certificat , etc. Cette interprétation ne répugne certainement en rien au texte de l'article; et il est impossible d'en conclure que le jugement a pu être exécuté avant le délai de l'appel.
3°. L'on peut dire que , dans l'article 548, il ne s'agit pas
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seulement de radiation d'inscription, mais , en général , de tous les actes qui doivent , d'après un jugement , être faits par des tiers ou contre eux. Or, dans ces actes, il peut s'en trouver qui ne soient pas irréparables en définitive, et à l'égard desquels le jugement puisse , conséquemment , recevoir son exécution pendant le délai de l'appel ; et il suffit qu'il y en ait un seul , pour que l'on ait pu , dans un article qui les comprend tous , ajouter ces mots: même après les délais de l'opposition ou de V appel. Mais comme il est de principe que , dans les lois , les dispositions spéciales dérogent aux générales ; que le texte de l'article . 2167 est clair ; qu'il est d'ailleurs conforme à l'équité et à l'acception donnée partout dans le Code a ces mots , passé en force de chose jugée , je persiste à penser qu'il faut entendre , par là , un jugement qui n'est plus susceptible d'appel.
Jugé dans ce sens à la Cour d'Appel de Paris, le i4 mai 1808. ( Sirey , 1808 , 2e part., page 227. )]
Les règles de compétence pour la demande en radiation , sont les mêmes que celles qui ont été précédemment établies pour la demande en réduction. [L'article 2i5o, dit 2i5g. que : « Lorsque l'inscription a eu lieu pour sûreté d'une » condamnation éventuelle ou indéterminée , sur l'exécu- » tion ou liquidation de laquelle le débiteur et le créancier » prétendu sont en instance , ou doivent être jugés dans » un autre tribunal , la demande en radiation doit y être » portée ou renvoyée. » Il en doit être de même, quoique la créance soit déterminée, toutes les fois que la radiation est demandée incidemment à une contestation élevée sur le fonds même de la créance. Ainsi , j'ai pris inscription sur Pierre , pour 3,ooo francs, dans l'arrondissement de Versailles. Je l'assigne en paiement à Paris. Il prétend que cette créance est éteinte par la compensation. Comme mon inscription doit être rayée , si l'allégation de Pierre est fondée , il n'est pas douteux qu'il ne puisse former incidemment , devant le même juge , la demande en radiation.
Nota, La radiation des inscriptions hypothécaires prises en vertu de condamnations prononcées ou de contraintes
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décernées par l'autorité administrative , doit être poursuivie devant les tribunaux ordinaires , sauf le renvoi devant l'autorité administrative , si le fond du droit est contesté. ( Avis du Conseil d'Etat , approuvé le 25 thermidor an 12, et relaté dans un avis postérieur , approuvé le 2i mars 1812 , Bulletin , n° 7899. ) ]
En général , la radiation doit être ordonnée par les tribunaux , non-seulement lorsque les droits de privilège ou d'hypothèque sont effacés par les voies légales, mais encore lorsque l'inscription n'est fondée ni sur la loi , ni sur un titre , ou lorsqu'elle a été prise en vertu d'un 2160. titre irrégulier. [ Toutes' ces causes de radiation sont relatives au fond du droit. Quid , si la validité de l'inscription est contestée sous le rapport de la forme 5 putà , si l'on prétend que l'inscription ne contient pas les désignalions nécessaires? Se reporter à ce qui est dit ci-dessus, note 23e du mode d'inscription. ]
CHAPITRE VI
Des Droits particuliers du Trésor public sur les biens des comptables , et pour le recouvrement des contributions directes , ainsi que des frais de justice en matière criminelle , correctionnelle , et de police»
Postérieurement au Code Civil , il a été rendu trois lois, dont deux, du 5 septembre 1807, ont réglé le privilège et l'hypothèque du trésor royal sur les biens des comptables , et pour le recouvrement des frais de justice en matière criminelle , correctionnelle , et de police ; et la troisième , du 12 novembre 1808 , a réglé le même privilège en fait de contributions directes. Nons allons en faire connaître les dispositions.
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SECTION PREMIÈRE
Des Droits du Trésor Royal sur les biens des comptables, ( Bulletin des Lois , n° 2775. )
Le trésor royal a , sur les biens des comptables [ Pour connaître ce que la loi entend ici par comptables , voyez ci-après , l'article 7 de la même loi , et la note 5e de la présente section. ] ,un privilège ou une hypothèque , suivant la nature des biens et les circonstances.
Le privilège s'exerce sur les meubles et sur les immeubles , ainsi qu'il suit :
Il s'exerce d'abord sur tous les biens meubles du comptable ; dans le cas même où il serait marié et séparé de biens , tous les meubles trouvés dans les lieux de son habitation , sont censés lui appartenir , à l'exclusion de sa femme [quand même le loyer serait au nom et pour le compte de sa femme. Il suffit que le comptable y habite , pour que le privilège ait lieu.], à moins que celle-ci ne justifie légalement que ces meubles lui sont échus de son chef, ou que les deniers employés à l'acquisition lui appartenaient.
Ce privilège ne s'exerce néanmoins, qu'après ceux qui Art. sont énoncés aux articles 2101 et 2102 du Code. [ Cette II. disposition ne déroge en aucune manière à celles des lois existantes , relatives aux droits du trésor public , .sur les fonds de cautionnement des comptables. ( Article 3 de la même loi. ) ]
Quant aux immeubles, ce privilège a lieu :
i°. Sur ceux qui ont été acquis à titre onéreux par le comptable, postérieurement à sa nomination. [On présume qu'ils ont été acquis avec les deniers que le comptable a touchés par suite de ses fonctions. Quid, s'ils ont été acquis depuis sa nomination, mais avant son entrée en gestion? La loi ne distingue pas; on peut toujours présumer qu'ils ont été payés avec les deniers publics.
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Nota, Un arrêt de la Cour de Limoges, du 22 juin 1808 (Sirey, 1812, 2e p., page 2o5), a même jugé que l'immeuble acquis par le fils d'un comptable avec les deniers de son père , était présumé acquis par le père lui-même , et sujet, en conséquence, au privilège du trésor public, et que le fils n'était pas recevable à offrir de restituer les deniers donnés par le père pour l'acquisition. Dans ces cas, la décision doit dépendre beaucoup des circonstances.]
2°. Sur ceux qui ont été acquis au même titre, et depuis la même époque, par sa femme, même séparée de biens, à moins qu'elle ne justifie légalement de l'origine des deniers
IV. employés à l'acquisition
Ce privilège n'a lieu qu'à la charge d'une inscription, qui doit être faite dans les deux mois de l'enregistrement de l'acte d'acquisition [L'inscription prise dans ce délai primera en conséquence toutes les hypothèques inscrites antérieurement sur le même immeuble. Elle doit contenir élection de domicile à la Préfecture, ou à la Sous-Préfecture, suivant qu'elle est prise au bureau d'un chef-lieu de département, ou d'arrondissement. Elle doit toujours avoir lieu pour une somme indéterminée, aux termes de l'article 2i53 du Code. (Instruction de la Régie de V Enregistrement , rapportée dans le Journal de Sirey, 1810, 2e partie, page 526.)]; sinon, et passé ce temps, il ne vaut plus que comme hypothèque, et n'a de rang que du jour de l'inscription, conformément à l'art. 2 1 1 3 du Code. Dans aucun cas , il ne peut préjudicier,
i°. Aux privilèges énoncés dans les art. 2101 et 2io3 du Code;
2°. Aux créanciers des précédens propriétaires, qui auraient sur lesdits biens, des hypothèques inscrites, ou n'ayant
V. pas besoin de l'être
Quant aux immeubles qui appartenaient au comptable avant sa nomination , ou à ceux qui ont été acquis , depuis , autrement qu'à titre onéreux, le trésor a simplement une
VI. hypothèque légale, qui n'a rang que du jour de l'inscription.
Pour l'exécution de ces dispositions, il est enjoint à tous receveurs-généraux de départemens, receveurs-particuliers
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d'arroudissemens, payeurs-généraux et divisionnaires, ainsi qu'aux payeurs de départemens, des ports et des armées, d'énoncer leurs titres et qualités dans tous les actes qu'ils passeront, contenant acquisition, translation, ou déclaration de propriété; et ce, à peine de destitution, et en outre, d'être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux, en cas d'insolvabilité envers le trésor. [Comme la loi énumère ici ceux qu'elle entend sous le nom de comptables , on ne doit pas y conprendre les percepteurs à vie des communes. (Décision du Ministre des Finances, du 21 mars 1809, rapportée dans le Journal de Sirey, 1809, 2e partie, page 5o2.)]
Il est enjoint également , aussi à peine de destitution et de tous dommages et intérêts, aux receveurs de l'enregistrement, et aux conservateurs des hypothèques [Y a-t-il solidarité entre eux? Je pense qu'oui, si toutefois ils sont coupables tous deux; putà, si le receveur de l'enregistrement n'a pas requis, et si le conservateur auquel l'acte a été présenté pour être transcrit, n'a pas pris d'office l'inscription : dans ce cas, il y a délit , ou au moins quasi-délit.], de requérir ou de faire, au vu desdits actes, l'inscription au nom du trésor, et pour la conservation de ses droits, sur les immeubles acquis ou aliénés par le comptable, et d'envoyer, tant au Procureur du Roi près le tribunal de la situation des biens, qu'à l'agent du trésor à Paris, le bordereau prescrit par les art. 2i48 et suivaus du Code.
Est excepté cependant le cas d'aliénation par le comptable, lorsqu'il aura obtenu du trésor un certificat portant que l'objet aliéné n'est pas sujet à l'inscription. Ce certificat sera énoncé et daté dans l'acte d'aliénation. VII.
En cas d'aliénation , par tout comptable, de biens affectés au privilège ou à l'hypothèque ci-dessus, les agens du Gouvernement poursuivront, par les voies de droit, le recouvrement des sommes dont le comptable aura été constitué redevable. VIII.
S'il n'a pas encore été constitué redevable , le trésor est tenu, dans les trois mois à compter de la notification qui aura dû lui être faite aux termes de l'art. 21 83 du Code, de déposer au greffe du tribunal de la situation des biens
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vendus , un certificat constatant la situation du comptable ; à défaut de quoi, et ledit délai expiré, la radiation de Pinscription aura lieu de droit, et sans qu'il soit besoin de jugement. [Dérogation à l'article 2i5j. Mais il faudra un certificat du greffier, constatant qu'il n'a pas été déposé de certificat par le trésor.] Il en sera de même dans le cas où le
IX. certificat constatera que le comptable n'est pas débiteur.
La prescription des droits du trésor ne court, au profit des comptables [ Secùs , à l'égard des détenteurs , auxquels on appliquera l'article 2180] , que du jour où leur
X. gestion a cessé
Les dispositions de la présente section ont également lieu en faveur du trésor de la couronne. [(Avis du Conseil d'Etat , approuvé le ib février 1808. Bulletin , n° 5j4i.)]
SECTION II
Des Droits du Trésor Royal pour le recouvrement des frais de justice [Quid, à l'égard des amendes? La loi n'en parle pas. Il n'y a donc pas de privilège pour cet objet. 11 peut y avoir une raison. L'amende est une peine; les frais sont une dette. (Lettre du Grand-Juge du 19 mars 1808)], en matière criminelle, correctionnelle [ Nota. Il ya lieu à la contrainte par corps pour le paiement des frais de justice correctionnelle. (Décret du 20 septembre 1809, Bulletin, n° 4743.)], et de police. (Bulletin des Lois, n° 2745.)
Le trésor a, pour ce recouvrement, un privilège qui s'exerce , comme le précédent , sur les meubles et les immeubles du condamné.
Il ne s'exerce sur les meubles , qu'après tous les privilèges désignés dans les art. 2101 et 2J02 du Code, et en outre, après le paiement des frais faits pour la défense personnelle du condamné, sauf règlement, en cas de contestation, par le tribunal qui a prononcé la con- II. damnation. [Donc ce paiement est privilégié, puisqu'il prime un privilège. Mais comment doit-il être colloque?
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Immédiatement avant celui du trésor public pour les irais.
Quid, de l'indemnité due à la partie civile? Elle ne prime pas les frais de justice. (Loi du 5 pluviôse an i5, Bulletin , n° 482.) Et cela doit être, puisque, sans ces frais, il n'y eût pas eu de condamnation, et conséquemment point d'indemnité.]
Quant aux immeubles, ce privilège n'a lieu qu'à la charge de l'inscription à prendre dans les deux mois , à dater du jour de la condamnation 5 passé lequel délai, le trésor n'a plus qu'une simple hypothèque , conformément à l'art. 2ii3 du Code. III.
Même dans le cas d'inscription faite en temps utile, ce privilège ne s'exerce qu'après
i°. Les privilèges désignés dans les art. 2101 et 2io3 du Code;
2°. Les hypothèques légales n'ayant pas besoin d'inscription, et antérieures au mandat d'arrêt, ou au jugement de condamnation s'il n'y a pas eu de mandat d'arrêt; 5°. Les hypothèques [Par conséquent, ce privilège prime toutes les créances antérieures au mandat ou au jugement, si elles ne sont ni hypothécaires, ni privilégiées.] inscrites avant le privilège du trésor, et résultant d'actes ayant une date certaine antérieure audit mandat ou jugement [Par conséquent, ce privilège prime toutes les hypothèques acquises postérieurement au mandat d'arrêt ou à la condamnation. Quid, à l'égard des aliénations postérieures à l'une des ces deux époques? Elles sont maintenues, saut' le cas de fraude, et l'exécution de l'art. 834 du Code de Procédure. Ce n'est pas la seule fois que les acquéreurs sont traités plus favorablement que les créanciers. [Décision du Grand- Juge , du 9 août 1809.)];
4°. Enfin, les frais faits pour la défense personnelle du condamné , sauf règlement comme dessus. IV»
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SECTION III
Du Privilège du Trésor Royal pour le recouvrement des Contributions directes. (Bulletin des Lois, n° 3886.)
[ Il résulte de ce qui va être dit que le trésor royal n'a point de privilège sur les immeubles des contribuables à raison des contributions directes , et que , par conséquent , il n'a point droit de les suivre entre les mains des tiers-détenteurs. Il peut seulement venir à contribution sur le prix , s'il est encore dû. Sic décidé par une ordonnance du Roi, du 1 mai 1816, rapportée dans Sirey, 1818, 2e part., p. 71.]
Le trésor royal n'a privilège , pour le recouvrement des contributions directes, que pour l'année courante. Ce privilège s'exerce avant tout autre , ainsi qu'il suit :
Pour la contribution foncière , sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens sujets à contribution ;
Pour la contribution mobilière, celle des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers Ier. des redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent.
Pour l'exécution de cette disposition, tous fermiers, locataires , receveurs, etc. , et en général, tous dépositaires ou débiteurs de deniers appartenant aux redevables, et affectés au privilège ci-dessus, sont tenus, sur la demande qui leur en est faite, de payer en l'acquit des redevables, et sur le montant des fonds qu'ils doivent, ou qu'ils ont entre les mains [et ce, nonobstant toutes autres saisies-arrêts qui leur auraient été notifiées. Sic jugé en Cassation, le 21 avril 1819 (Sirey, 1819, ire part., page 281)], jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances du percepteur, pour les sommes légitimement IL dues, leur seront allouées en compte.
Si les effets mobiliers ont été saisis pour le paiement des contributions, et qu'il s'élève une demande en revendication de tout ou partie desdits effets, elle doit être portée devant l'autorité administrative, qui est tenue de statuer
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dans le mois, à compter du jour que le mémoire en demande lui a été présenté; faute par elle d'avoir statué IV. dans ce délai, le demandeur peut se pourvoir devant les tribunaux ordinaires. {Loi du 5 novembre 1790, tit. 5, art. i5).
Le privilège attribué ici au trésor, ne préjudicie en rien aux autres droits qu'il peut avoir à exercer sur les biens des redevables, comme tout autre créancier.
REMARQUES SUR LE TITRE PRÉCÉDENT
La matière que ce Titre contient correspond, pour les privilèges, avec une loi du 5 mars 1825, formant le i8me Titre du Livre second du Code des Pays-Bas. En voici le texte :
DES PRIVILEGES
SECTION PREMIÈRE
Des privilèges en général.
Art. I. Quiconque est obligé personnellement, est tenu de remplir son obligation sur tons ses biens meubles et immeubles nrésens et à venir.
IL Les biens du débiteur sont la garantie commune de ses créanciers, et le prix s'en distribue entre eux, par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence.
III. Les causes légitimes de préférence sont les privilèges et les hypothèques. Les hypothèques sont traitées dans le titre suivant.
IV. Le privilège est un droit que la qualité de la créance, donne à un créancier d'être préféré à tout autre créancier qui n'a pas d'hypothèque.
V. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle par les différentes qualités des privilèges.
VI. Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang, sont payés par concurrence.
VII. Le privilège à raison des droits du trésor public , et l'ordre dam l-quel il s'exerce, sont réglés par les lois qui les concernent.
Le trésor public ne peut cependant obtenir de privilège au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers.
Il en est de même des contributions dues pour l'entretien des digues, polders et wateringen.
VIII- Les privilèges peuvent être sur certains biens meubles ou sur la généralité des biens meubles et immeubles.
Les premiers ont toujours la préférence sur les seconds.
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SECTION DEUXIÈME
Des privilèges sur certains biens meubles.
IX. Les créances privilégiées sur certains biens meubles, sont:
i°. Les loyers et fermages des immeubles, et les créances pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du bail , d'après les dispositions portées aux art. 10, n, 12 et i3 du présent titre;
Les frais pour la conservation de la chose
3°. La créance sur le gage dont le Créancier est saisi ;
4°. Le prix d'effets mobiliers non payés, ainsi qu'il est dit aux articles i4, i5 et 16 ci- après 5
5°. Les fournitures d'un aubergiste sur les effets du voyageur qui ont été transportés dans son auberge;
6°. Les frais de voiture et les dépenses accessoires , sur la chose voiturée ;
70. Les créances résultant d'abus et prévarications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions , sur le fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui en peuvent être dus.
X. Le bailleur exerce pour les loyers et fermages de ses immeubles , son privilège sur les fruits récoltés ou pendants par branches et racines ; sur le prix de tout ce qui garnit l'immeuble loué ou affermé, et de tout ce qui sert à l'exploitation ou à l'usage du fonds.
XI. Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'année, sont payés sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles, sur le prix de ces ustensiles, par préférence au bailleur.
XII. Le bailleur peut saisir les meubles qui garnissent la maison ou la ferme lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement , et il conserve sur eux son privilège, pourvu qu'il ait fait la revendication dans le délai de 4° jours après le déplacement des meubles qui garnissaient une ferme, et dans celui de i5 jours, s'il s'agit de meubles garnissant une maison.
XIII. Le privilège du bailleur s'exerce pour tous les loyers et fermages échus et pour tout ce qui est dû , sur l'année courante.
Dans ces cas le bail sera résolu de plein droit.
XIV. Le vendeur d'effets mobiliers non payés, exerce son privilège sur le prix des mêmes effets, pourvu qu'ils soient restés entre les mains du débiteur , sant distinguer s'ils ont été vendus à terme ou sans terme.
XV. Si la vente a été faite sans terme , le vendeur peut même revendiquer les effets mobiliers et en empêcher la revente tant qu'ils sont entre les mains de l'acheteur , pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison , et que les effets se trouvent dans le même état dans lequel la livraison a été faite.
XVI. Le privilège du vendeur ne peut s'exercer qu'après celui du bailleur de la maison ou de la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le bailleur avait connaissance que les meubles et autres objets, garnissant la maison ou la ferme , n'avaient pas été payés par le locataire.
XVII. Il n'est rien innové aux lois et usages du commerce sur la revendication.
XVIII. En* cas de concours des créanciers privilégiés dont il est parlé
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en la présente section, les frais faits pour la conservation de la chose ont la préférence , s'ils ont eu lieu depuis l'époque ou les autres privilèges ont pris naisance.
SECTION TROISIÈME
Des privilèges sur la généralité des biens meubles et immeubles.
XIX. Les créances privilégiées sur la généralité des biens meubles et immeubles , sont celles ci-après exprimées , et s'exercent dans l'ordre suivant :
i°. Les frais de justice;
2°. Les frais funéraires, sauf au juge à les modérer en cas d'excès;
3°. Les frais quelconques de la dernière maladie ;
4°. Les salaires des gens de service pour l'année échue et ce qui est dû pour l'année courante ;
5°. Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille , savoir , pendant les six derniers mois , par les marchands en détail , tels que boulangers , bouchers et autres, et pendant la dernière année, par les marchands en gros ;
6°. Les créances des maîtres de pension pour la dernière année ;
7°. Les créances des mineurs ou interdits , à charge de leurs tuteurs ou curateurs et résultant de leur gestion. »
CONFÉRENCE
Tit. 18e, 2e liv. du nouveau code. code français.
Art. ier 2092.
10 ibid.
11 ibid.
12 ibid.
i3 ibid.
i4 ibid.
i5. ibid.
16 ibid.
17 ibid.
19 2IOI.
La matière que le même titre contient correspond , pour les hypothèques, avec une loi du même jour, 5 mars 1825 , formant le 20me Titre du livre second du Code des Pays-Bas. — En voici le texte :
i Jo Liv. IV. Des differ. espèces de Contrais , et d'Eitgag. y etc»
DES HYPOTHÈQUES
SECTION PREMIÈRE
Dispositions générales.
Art. I. L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation.
IL Elle est de sa natnre indivisible, et subsiste en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles ;
Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent.
III. Sont seuls susceptibles d'hypothèque
i°. Les biens immeubles qui sont dans le commerce , et leurs accessoires réputés immeubles.
2°. L'usufruit des mêmes biens et accessoires, pendant le temps de sa durée ]
3°. Les droits de superficie et d'emphytéose , pendant le temps de leur durée.
IV. L'hypothèque acquise s'étend à toutes les améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué.
V. La part indivise dans des biens communs peut être grevée d'hypothèque, mais l'hypothèque n'affectera que les biens qui, en vertu du partage, appartiendront au débiteur.
VI. Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque ; sauf les dispositions du Code de commerce , concernant les navires et bateaux.
VII. Il n'y a d'hypothèque que celle consentie par une personne capable d'aliéner les immeubles qu'elle y soumet.
VIII. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition , ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même rescision.
IX. Les biens des mineurs , des interdits, et ceux des absens, tant que la possession n'en est déférée que provisoirement, ne peuvent être hypothéqués que pour les causes et dans les formes établies par la Loi.
X. L'hypothèque ne peut être consentie que par acte authentique. L'hypothèque à donner par le tuteur bu curateur, pour la garantie de sa
gestion , sera constituée par l'acte de sa nomination ou de la prestation de serment 5 ou par un acte postérieur, si au moment de l'entrée en fonctions, le tuteur ou curateur n'aurait pas d'immeubles suffisans.
XI. Les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens situés dans le royaume, à moins qu'il n'y ait des dispositions contraires dans les traités.
XII. L'acte constitutif d'hypothèque doit contenir la désignation spéciale de l'immeuble hypothéqué et de la commune de sa situation.
XIII. Les biens présens seuls peuvent être hypothéqués ; l'hypothèque sur les biens à venir est nulle.
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Ces dispositions n'empêchent pas que celui qui est obligé à donner hypothèque, ne puisse être contraint à satisfaire à son obligation par la désignation des biens, même acquis après l'époque où est née l'obligation.
XIV. L'hypothèque n'est valable, qu'autant que la somme pour laquelle elle est consentie , est certaine, et déterminée par l'acte.
Si la créance résultant de l'obligation est conditionnelle pour son existence ou indéterminée dans sa valeur, la constitution d'hypothèque ne sera valable que jusqu'à concurrence de la valeur estimative que les parties seront tenues de déclarer dans l'acte.
XV. Le créancier ne pourra, dans aucun cas, exiger un supplément d'hypothèque, sauf stipulation contraire.
XVI. Toute clause qui autoriserait le créancier à s'approprier le bien hypothéqué, est nulle.
SECTION DEUXIÈME
De l'inscription des hypothèques et de sa forme.
XVII. L'hypothèque sera inscrite dans les registres publics , destinés à la transcription des actes translatifs de propriété des biens immeubles et autres droits réels.
A défaut de cette inscription, l'hypothèque ne produira aucun effet, même à l'égard des créanciers chirographaires.
XVIII. L'inscription d'une hypothèque est sans effet, si elle est prise dans un temps où cette hypothèque ne pourrait plus être consentie sur le bien par le débiteur.
XIX. Le rang des créanciers hypothécaires est déterminé par la date de leur inscription , sauf les exceptions énoncées dans les deux articles suivans.
Ceux qui sont inscrits le même jour, exercent en concurrence une hypothèque de la même date, sans distinction de l'heure à laquelle l'inscription a été prise, quand même l'heure serait mentionnée par le conservateur.
XX. Si l'hypothèque, stipulée dans un acte de partage, ou dans un autre acte qui en tient lieu, pour la garantie du partage ou pour la soulte, a été inscrite dans les vingt jours à dater de l'acte, elle aura rang avant toute autre hypothèque inscrite pendant ce délai.
XXI. Les inscriptions prises par les créanciers de l'héritier ou de son ayant-cause, sur un immeuble d'une succession, ne pourront être opposées aux créanciers ou légataires du défunt qui auront fait inscrire dans les six mois, à dater de l'ouverture de la succession , une demande en séparation des patrimoines.
XXII. Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêt ou arrérages, a droit d'être colloque, pour deux années seulement et pour l'année courante, au même rang d'hypothèque que pour son capital; sans préjudice des inscriptions particulières à prendre, portant hypothèque à compter de leur date pour les arrérages autres que ceux conservés par la première inscription.
XXIII. Pour opérer l'inscription , le créancier remet , soit par lui-même ?
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soit par un tiers, au conservateur des hypothèques, deux bordereaux , dont l'un peut être porté sur l'expédition du titre.
Ces bordereaux contiennent:
i°. La désignation individuelle du débiteur et du créancier, et le domicile élu par celui-ci dans la circonscription du bureau ;
L'inscription à faire sur les biens d'une personne décédée, pourra être faite sous la simple désignation du défunt ;
2P. La date et la nature du titre ;
3°. Le montant de la créance ou l'évaluation des droits , soit condiditionnels , soit indéterminés, à conserver, et l'époque de l'exigibilité;
4*. L'indication de la nature et de la situation des biens soumis à l'hypotbèque.
XXIV. Le conservateur retient l'un des bordereaux pour en faire l'inscription dans son registre à la date de la remise ; il rend , sur-le-champ , au requérant l'autre bordereau , au pied duquel il certifiera d'abord la date de a remise, et ensuite, s'il en est requis, la date de l'inscription faite au registre.
XXV. Il est loisible à celui qui a requis une inscription, ainsi qu'à ses représentans, ou cessionnaires par acte authentique, de changer sur le registre des hypothèques le domicile par lui élu, à la charge d'en choisir et indiquer un autre dans la même circonscription.
XXVI. L'inscription ne peut être annulée pour omission des formalités ci-dessus prescrites, que dans le cas où elle ne ferait pas connaître suffisamment le bien grevé ou le montant des charges.
XXVII. L'inscription conserve l'hypothèque sans renouvellement.
XXVIII. Les frais de l'inscription sont à la charge du débiteur, s'il n'y a stipulation contraire.
XXIX. Les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créanciers, seront intentées devant le tribunal compétent, par exploits faits à leur personne ou au dernier des domiciles élu sur le registre , et ce nonobstant le décès, soit des créanciers, soit de ceux chez lesquels ils auront fait élection de domicile.
SECTION TROISIÈME
De la radiation des inscriptions.
XXX. Les inscriptions sont rayées du consentement des parties intéressées et ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée.
XXXI. Dans l'un et l'autre cas , "ceux qui requièrent la radiation, déposent au bureau du conservateur l'expédition de l'acte authentique portant consentement, ou celle du jugement.
XXXII. La radiation non consentie est demandée au tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été faite; à moins que cette demande ne soit subordonnée à une contestation pendante devant un autre tribunal , auquel cas la demande en radiation sera renvoyée au tribunal saisi de la contestation principale.
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Cependant la convention faite par le créancier et le débiteur, de porter, en cas de contestation , la demande à un tribunal qu'ils auraient désigné , recevra son exécution entre eux.
SECTION QUATRIÈME
De l'effet des hypothèques contre les tiers-détenteurs.
XXXIII. Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un immeuble , le suivent en quelques mains qu'il passe, pour être colloques et payés suivant l'ordre de leurs inscriptions.
XXXIV. Le tiers-détenteur demeure, par l'effet seul des inscriptions, obligé, comme détenteur, à toutes les dettes hypothécaires; il jouit des termes et délais accordés au débiteur originaire, sans préjudice de la faculté que lui accorde la disposition de l'art. 46 du présent titre.
XXXV. Le tiers-détenteur qui ne s'est pas personnellement obligé , n'est tenu d'aucune dette hypothécaire, en délaissant l'immeuble grevé, même après avoir reconnu l'obligation ou subi condamnation, comme détenteur seulement.
XXXVI. Faute par le tiers-détenteur de payer ou de délaisser, chaque créancier inscrit a droit de faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué , en observant les formalités prescrites au Code de procédure civile pour les expropriations forcées.
XXXVII. Le délaissement se fait au greffe du tribunal de l'arrondissement où les biens sont situés.
Il en est donné acte par le greffier, à qui seront signifiés les exploits nécessaires pour parvenir à la vente des biens délaissés, laquelle sera poursuivie dans les formes prescrites par l'article précédent.
XXXVIII. Le délaissement n'empêche pas que, jusqu'à l'adjudication, le tiers-détenteur ne puisse reprendre l'immeuble en payant toute la dette et les frais.
XXXIX. Si le bien délaissé est vendu à un prix supérieur aux charges hypothécaires , l'excédant sera au profit du délenteur qui a fait le délaissement.
XL. Les détériorations qui procèdent du fait ou de la négligence du tiersdétenteur, au préjudice des créanciers inscrits, donnent lieu contre lui à une action en indemnité; mais il ne peut répéter ses impenses et améliorations , que jusqu'à concurrence de la plus-value résultant de l'amélioration.
XLl. Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne sont dus par les tiersdétenteurs , qu'à compter du jour de la sommation de payer ou de délaisser; et, si les poursuites commencées ont été abandonnées pendant trois ans , a compter de la nouvelle sommation qui sera faite.
XLII. Les servitudes et autres droits réels, tant à charge qu'au profit de l'immeuble délaissé , renaissent après le délaissement , ou après l'adjudication faite sur le tiers-détenteur.
XLIII. Les créanciers personnels du tiers-détenteur, inscrits sur l'immeuble délaissé ou adjugé, exercent leur hypothèque, à leur rang, après tous ceux qui sont inscrits sur les précédens propriétaires.
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XLIV. Le tiers-détenteur qui a payé la dette hypothécaire , ou délaissé l'immeuble hypothéqué , ou subi l'expropriation de cet immeuble , a le recours en garantie , tel que de droit , contre le débiteur principal.
XLV. Les hypothèques s'éteignent
i°. Par l'extinction de l'obligation principale; 2°. Par la renonciation du créancier à l'hypothèque ; 3°. Par le jugement d'ordre, dans le cas de l'article suivant. XLVI. L'acquéreur sur expropriation forcée, ou à titre de vente volontaire, faite pour un prix qui ne consistera qu'en numéraire, peut demander que l'immeuble acquis soit dégrevé des charges hypothécaires qui ex- ' cèdent le prix de la vente, en observant les règles prescrites par les articles suivans.
XL VII. Dans le cas d'une vente volontaire, la demande en dégrèvement ne pourra être formée qu'autant que la vente aura été faite publiquement, d'après les usages du lieu , devant un officier public, et en présence du juge du canton où est située la totalité ou la majeure partie des biens, et que les créanciers inscrits en auront été avertis, au moins 3o jours avant l'adjudication, par exploits signifiés aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions.
XLVIU. L'acquéreur qui veut jouir du bénéfice de l'art. 46 ci-dessus, est tenu , dans le mois de l'adjudication , de provoquer l'ouverture de l'ordre, pour la distribution du prix de la vente , conformément aux règles établies du Code de procédure civile.
XLIX. Le jugement d'ordre ordonnera la radiation des inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile.
Celles qui ne viennent en ordre que pour une partie, seront maintenues , pour cette partie seulement , jusqu'au paiement , que le créancier pourra exiger sur-le-champ, sans distinction si la créance est, ou non, exigible.
A l'égard des créances dont le montant intégral vient en ordre utile , les inscriptions seront maintenues et l'acquéreur sera tenu des mêmes obligations, et il jouira des mêmes termes et délais, que le débiteur originaire.
L. Pour l'exécution de l'article précédent, une rente perpétuelle inscrite sera comptée pour le capital exprimé dans l'acte, ou, à défaut de capital exprimé , pour une somme égale à vingt fois la rente , et s'il s'agit d'une renie ou pension viagère, pour une somme égale à dix fois la rente.
LI. Les inscriptions sur les biens des tuteurs ou curateurs au profit des mineurs ou interdits, qui viennent en ordre utile, soit en tout, soit en partie, seront maintenues, et les paiemens faits par l'acquéreur ne porteront aucun préjudice à ces inscriptions.
S'il existe des créanciers hypothécaires , antérieurs aux mineurs ou interdits, les inscriptions de ceux-ci seront rayées, ou en totalité, ou jusqu'à due concurrence.
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LU. Dans le cas où le titre d'acquisition comprendrait des biens immeubles et des biens meubles, ou plusieurs biens immeubles, les uns libres , les autres grevés d'inscriptions, et vendus pour un seul et même prix, le prix de chaque immeuble sera fixé par une ventilation du prix total exprimé dans le titre, au profit des créanciers inscrits sur chacun de ces immeubles.
SECTION SIXIÈME
De la publicité des registres , et de la responsabilité des conservateurs.
LUI. Les conservateurs des hypothèques sont tenus de donner à tous ceux qui le requièrent, inspection de leurs registres, et de leur délivrer copie des actes transcrits sur leurs registres et celle des inscriptions subsistantes , ou certificat qu'il n'en existe aucune.
LIV. Ils sont responsables du préjudice résultant
i°. De l'omission sur leurs registres, des transcriptions exactes et des inscriptions requises en leurs bureaux.
2°. Du défaut de mention , dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes; à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur ne provînt de désignations insuffisantes qui ne pourraient leur être imputées.
LV. L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis dans son certificat une ou plusieurs des charges inscrites, n'en est pas affranchi ; sauf la responsabilité du conservateur envers le requérant du certificat dans lequel l'omission a eu lieu, et sauf le recours du conservateur contre les créanciers induement payés.
LVI. Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder la transcription des actes translatifs de propriété, l'inscription des droits hypothécaires, l'inspection de leurs registres, ni la délivrance des certificats requis, sous peine des dommages et intérêts des parties; à l'effet de (moi procès-verbaux des refus ou retardemens seront, à la diligence des requérans , dressés par un notaire ou un huissier, assistés de deux témoins.
CONFÉRENCE
TlT. 20e, 2e LIV. DU NOUVEAU CODE. CODE FRANÇAIS.
Art. 1er 21 14.
2 ibid.
6 2119 et 2120.
i3 ibid. et 2i3o.
236 Liv. IV. Des differ. espèces de Contrats, et d'Engag., etc.
17 et 18 2146.
43 ibid.
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On voit, par cette conférence et parcelle sur la vente , qu'il n'est question , ni dans l'une ni dans l'autre, de l'expropriation forcée. Le législateur des Pays-Bas se propose d'en faire une loi particulière.
Quant à la législation ancienne et intermédiaire , elle contient une infinité de dispositions, qu'il est d'autant plus important de faire connaître qu'il est
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peu de parties législatives dont on fasse plus usage dans les intérêts privés , et d'application dans les tribunaux.
La Belgique était un pays de nantissement. De toute ancienneté, les transmissions de propriété s'y réalisaient par ce qu'on appelait les œuvres de loi, comme en France par les lettres de ratification depuis l'ordonnance de 1771. L'intervention de l'autorité locale, exerçant la juridiction foncière, était indispensable pour opérer la tradition. Toutes les dispositions du droit romain avaient été remplacées à cet égard par le placard de Charles-Quint du 10 mai i52g et l'art. i\ de l'édit perpétuel de 161 1. La vente par décret y était également soumise. Il y avait exception en faveur du fisc seulement ; mais la jurisprudence avait introduit trois exceptions particulières : i° lorsque des immeubles étaient donnés en dot par un ascendant; i° quand il s'agissait d'acquérir par succession , soit testamentaire, soit légale : 3° à l'égard des biens échus par partage. Telles sont du moins les traditions qui nous ont été transmises par les plus célèbres commentateurs des Pays-Bas , et notamment par Voet et Wynants.
Le conseil de Brabant prit, le 8 juillet 1619, une résolution générale pour être exécutée dans toute l'étendue de son ressort, d'après laquelle la subliastation ne valait point adhéritance. La teneur des lettres d'adjudication expédiées aux acquéreurs portait un mandement formel, adressé aux magistrats du lieu , pour qu'ils eussent à y investir et adhériter les acheteurs du consentement de l'ancien propriétaire; et, par une conséquence de ces principes il jugea, le 6 avril i65o, qu'un immeuble acquis par décret non suivi d'adhéritance, devait être réputé meuble entre époux et leurs héritiers , comme cela avait lieu dans l'aliénation volontaire demeurant dans les termes d'action personnelle.
Telle était la législation de la Belgique, et même de la Hollande , lorsque la réunion eut lieu. Les anciennes lois françaises ne furent pas adressées officiellement aux autorités de la Belgique, ni mises à exécution par les représentans du peuple, parce qu'elles étaient elles-mêmes remplacées par une législation nouvelle. On n'y publia, par suite d'un arrêté du 5 prairial an 4> que la loi du 27 septembre 1790 qui avait supprimé toutes les anciennes oeuvres de loi et prescrit que, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné, la transcription des grosses des contrats d'aliénation ou d'hypothèque en tiendrait lieu et suffirait pour consommer ces actes. Ces transcriptions devaient être faites par les greffiers des tribunaux civils.
La législation intermédiaire remonte au Code hypothécaire , décrété. le 9 messidor an 3. Nous allons en citer les différentes parties.
Ce Code traitait des principes sur les hypothèques, des biens qui en étaient susceptibles, et des personnes sur les biens desquelles elles pouvaient être acquises; des hypothèques volontaires et forcées ; des créances donnant hypothèque; des actes qui les confèrent et de leur inscription; du rang, de Tordre et de l'étendue de l'hypothèque; de la déclaration foncière des biens de l'hypothèque sur soi-même ; des cédules hypothécaires ; de la communication des titres, de la propriété et de l'expertise des biens , de la délivrance des cédules , de la vente et remise des créances hypothécaires et des oppositions en sous-ordre, de la revendication et expropriation des biens territoriaux, des expropriations volontaire et for*cée , de la forme de ces
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dernières, de la distribution des deniers , des actions en revendication, de l'extinction des hypothèques par la renonciation, le paiement volontaire ou forcé, la novation et la prescription; de la radiation des hypothèques ; des registres et de leur publicité; des bureaux de conservation; du recours contre les conservateurs des hypothèques pour le passé ; des privilèges et de leur extinction. L'art. 2^6 porte que toutes les lois , coutumes et usages observés antérieurement audit décret, lettres de ratification, appropriances, nantissemens , oeuvres de loi, criées et ventes d'immeubles par décret forcé, ne seront plus applicables qu'aux hypothèques acquises et aux expropriations de biens volontaires ou forcées qui auront lieu avant le ier nivôse an 4> sans que néanmoins les créanciers hypothécaires et privilégiés puissent se dispenser de l'inscription de leurs titres, sous les peines portées en l'art. 25^. Les bureaux de conservation d'hypothèques sont composés d'un conservateur et d'un certain nombre d'agens à sa nomination , et dont il est responsable; il a seul la signature. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de percepteurs du droit d'enregistrement, de juges, de greffiers, de membres de directoires, agens nationaux et secrétaires d'administrations de département et de district.
Une autre loi , du même jour, règle ce qui concerne les déclarations foncières.
Diverses lois ont prorogé le terme d'abord indiqué pour l'introduction du régime hypothécaire; celle du 19 ventôse an 4, jusqu'au i«"r messidor suivant; celle du 19 prairial au ier fructidor; et celle du 24 thermidor, au ier brumaire an 5e.
La loi du 29 vendémiaire an 5 proroge le délai pour l'introduction du nouveau régime hypothécaire jusqu'à la publication de la loi qui devait statuer définitivement sur les modifications dont celle du 9 messidor était susceptible.
Un arrêté du 9 ventôse an 4, ordonne la publication, dans les neuf départemens de la Belgique, des lois relatives au système hypothécaire, et leur mise en activité au ier floréal suivant; mais comme l'exécution en a toujours été prorogée, ces différentes prorogations ont été applicables^aux provinces de la Belgique , qui ont continué à être régies par leur ancienne législation.
La loi financière du 9 vendémiaire de l'an 6 a établi un droit d'un pour deux mille du montant des créances hypothécaires , dont l'inscription est requise, si elles sont antérieures à l'entière mise à exécution du système hypothécaire, et dVn pour mille si elles sont postérieures. Elle ordonne, en outre, la perception d'un et demi pour cent sur le prix intégral des mutations que les nouveaux possesseurs voudront purger d'hypothèque.
La loi du 11 frimaire an 7 a remplacé celle dn 9 messidor an 3 , et a ellemême été remplacée parle Code civil, qui a introduit une nouvelle législation; mais comme elle a été en vigueur pendant cinq ans, que nous aurons occasion de citer des arrêts fondés sur ses dispositions, et plusieurs actes passés sous son empire, nous allons en indiquer l'objet, le plus succinctement possible. Cette loi traitait des hypothèques et privilèges pour l'avenir, et par suite des biens susceptibles d'hypothèque et des personnes qui pouvaient la consentir, des priviiégps dispensés de l'inscription et de
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ceux de bâtisse, de l'effet des privilèges et hypothèques , et du mode d'inscription de ces droits; de la radiation des inscriptions; du mode de consolider et purger les expropriations. La même loi contient des dispositions relatives aux hypothèques, privilèges et mutations du passé, et aux aliénations des rentes constituées. Les droits d'hypothèque ou de privilège existant lors de la publication de cette loi , qui n'auraient pas encore été inscrits en exécution et dans les formes de la loi du 9 messidor an 3 , le seront, pour tout délai , dans les trois mois qui suivront ladite publication. Les inscriptions déjà faites, ainsi que celles qui le seraient dans ledit délai , conserveront aux créanciers leurs hypothèques ou privilèges et le rang que leur assignaient les lois antérieures. Les possesseurs d'immeubles qui n'auront pas encore accompli toutes les formalités prescrites par les lois et usages antérieurs pour consolider leurs propriétés , et en purger les charges et hypothèques , y suppléeront par la transcription de l'acte de mutation. Les dépôts d'actes d'expropriation déjà faits dans les formes prescrites par l'art. io5 de la loi du 9 messidor an 3 , tiendront lieu de cette transcription. Pour purger les hypothèques et privilèges qui existeraient en vertu des anciennes lois sur les rentes foncières, sur les prestations réelles déclarées rachetables, ainsi que sur les rentes constituées, les nouveaux possesseurs feront transcrire leurs titres, savoir: pour les rentes foncières et prestations réelles , au bureau des hypothèques de la situation des immeubles sur lesquels elles ont été créées ; et quant aux rentes constituées, au bureau du domicile actuel du précédent propriétaire. Il n'est rien innové, pour les mutations antérieures à ladite loi , aux lois et usages qui auraient pu obliger le nouveau propriétaire à la représentation et au paiement de son prix, ni aux droits et actions des créanciers, soit pour l'exiger, soit pour suivre l'immeuble dans les mains du tiers possesseur. La loi s'occupe ensuite de la publicité des registres et du bureau de la conservation des hypothèques. Les conservateurs sont tenus de délivrer, quand ils en seront requis, la copie des actes transcrits sur leurs registres , ainsi que l'état des inscriptions subsistantes, ou le certificat qu'il n'en existe aucune. Ils sont responsables du préjudice qu'occasionerait le défaut de mention sur leurs registres des transcriptions d'actes de mutation, et des inscriptions requises à leurs bureaux ; ils le sont également de l'omission qu'ils feront, dans les certificats qui leur seraient demandés pour constater les inscriptions existantes , de l'une ou plusieurs de celles requises antérieurement, à moins que, dans ce dernier cas, l'erreur ne provienne d'une désignation insuffisante qui ne pourrait leur être imputée. Au moyen de la responsabilité prononcée par l'art. 52, l'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis une ou plusieurs dos charges inscrites , en demeure affranchi dans les mains du nouveau possesseur , pourvu qu'il ait requis ce certificat depuis la transcription de l'acte de mutation; sauf néanmoins aux créanciers le droit de faire colloquer leurs créances suivant le rang qui leur appartient, tant que le prix n'a pas été payé au vendeur, ou que l'ordre ou distribution n'ont point été faits entre les autres créanciers. Le conservateur sera subrogé de droit aux actions que les créanciers, qu'il aurait été obligé de payer, avaient contre le débiteur originaire. Dans aucun cas, les conservateurs d'hypothèques ne pourront refuser ni retarder les transcriptions d'actes de muta-
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tion , les inscriptions ou la délivrance des certificats qui seront requis conformément aux lois, à peine de répondre des dommages-intérêts des parties.
Une autre loi, du même jour, réglait tout ce qui était relatif aux expropriations forcées. Aux termes de l'art. 25, l'adjudication définitive ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi. L'action en revendication, soit de la propriété, soit de l'usufruit des biens adjugés, se prescrit uniformément par le laps de dix années, à compter du jour de la transcription du jugement d'adjudication au bureau des hypothèques, et de la première perception des fruits. Les droits de passage , droits de vue , et les autres services fonciers occultes , même ceux patens , dont l'exercice n'est point continu , ainsi que les prestations réelles non rachetables , s'ils n'ont été expressément réservés dans l'état des charges d'adjudication , se prescrivent par le même laps de dix années, à compter du jour où leur exercice aura entièrement cessé. A l'égard des charges et services fonciers établis par la loi, ils ne sont sujets à aucune prescription. L'art. 26 porte : Néanmoins ceux qui , avant l'adjudication , voudront exercer aucune des revendications mentionnées à l'article précédent, pourront le faire, en se rendant parties intervenantes dans la procédure d'adjudication, suivant les formes ci-après. Le chapitre 3 de cette loi concerne les ordres et distributions du prix. Les formalités qu'il prescrivait étaient très-simples.
Un arrêté du 5 frimaire an 7, porte que la perception des droits établis par l'art. 62 , titre 4 » de ^a loi ^u 9 vendémiaire an 6 , se fera par les receveurs de la régie de l'enregistrement , à compter du jour de la promulgation de la loi du 11 brumaire. La formalité de l'inscription des créances hypothécaires , ordonnée par l'art. 18 de cette loi, ne pourra être remplie par le conservateur que sur la représentation de la quittance du receveur de l'enregistrement, du droit qu'il aura perçu; et cette quittance sera mentionnée dans l'acte d'inscription du conservateur.
Une loi du 16 pluviôse an 7 , a prorogé de deux mois , à compter de sa date, le délai accordé par celle du 11 frimaire an 7, pour l'inscription des droits d'hypothèques et privilèges, et pour la transcription des mutations antérieures à sa publication.
La loi du 9 ventôse an 7 , se rapportant à celle du 9 vendémiaire an 6 règle le droit à payer pour les inscriptions et transcriptions , et le salaire du conservateur pour ces actes , pour déclaration de changement dedomicile, pour l'inscription de notification des procès-verbaux , d'affiches, radiations , extraits d'inscription , certificats négatifs et copies collationnées.
Avant de passer aux lois sur l'organisation de la conservation, il est bon de dire un mot des dispositions de la loi du 11 brumaire an 7 , sur les privilèges. D'après cette loi , le privilège sur les immeubles est le droit d'être préféré aux autres créanciers , quoi qu'antérieurs en hypothèques. L'hypothèque ne prend rang et les privilèges sur ces immeubles n'ont d'effet que par leur inscription dans les registres publics à ce destinés , sauf les exceptions autorisées par l'art. 11. Il y a privilège sur les immeubles, sans qu'il soit nécessaire d'aucune inscription, pour frais de scellés et inventaires; pour une année échue et celle courante de la contribution foncière ; pour frais
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de dernière maladie et inhumation ; pour une année d'arrérages et ce qu'il y a d'échu sur l'année courante , des gages des domestiques. Les privilèges pour frais de scellés et inventaires, pour ceux de dernière maladie et inhumation, et pour les gages des domestiques, ne seront exercés sur les immeubles que subsidiairement , et en cas d'insuffisance du mobilier pour acquitter ces créanciers : leur effet , dans les lieux où ils n'étaient point admis , ne pourra préjudicier aux hypothèques antérieures à la publication de ladite loi. Il y a aussi privilège en faveur des ouvriers et de leurs cessionnaires , mais seulement jusqu'à concurrence de la plus-value existante au moment de l'aliénation d'un immeuble, quand cette plus-value a pour origine les constructions , réparations et autres impenses que les ouvriers y auraient faites , et lorsqu'à vant le commencement des travaux, il aura été dressé un procès-verbal qui constate l'état dudit immeuble , l'utilité de ces ouvrages , et qu'il aura été procédé à leur réception deux mois au plus tard après leur construction. Ces procès- verbaux seront dressés par des experts nommés d'office par le juge de paix du canton où l'immeuble est situé, et en présence du commissaire près l'administration municipale. Les créanciers , ayant privilèges ou hypothèques sur un immeuble, peuvent le suivre en quelques mains qu'il se trouve , pour être payés et colloques sur le prix dans l'ordre suivant : Les créanciers privilégiés désignés à l'art. 1 1 , avant tous autres, en observant entre eux l'ordre indiqué par le même article ; les ouvriers , les entrepreneurs, leurs cessionnaires , lorsqu'ils se seront conformés aux dispositions des art. 12 et i3, jusqu'à concurrence seulement de la plus-value , résultant des constructions, réparations et améliorations; les précédens propriétaires ou leur ayant-cause, dont les droits auront été maintenus selon les formes indiqués par cette loi , pour ce qui leur restera dû du prix , ou pour les charges qui en tiendront lieu : les créanciers hypothécaires, suivant la priorité de leurs inscriptions 5 et en cas de concours de plusieurs inscriptions faites le même jour , et de l'insuffisance de fonds pour en payer intégralement les causes, par contribution entre les créanciers qui les avaient requises ; le tout sans préjudice du droit qu'ont les créanciers des personnes décédées , et les légataires, de demander la distinction et la séparation des patrimoines , conformément aux lois.
La loi du 21 ventôse an 7 a organisé la conservation des hypothèques, qu'elle a remise à la régie de l'enregistrement. Elle a établi un bureau dans chaque arrondissement de tribunal correctionnel. Les préposés de la régie à la conservation des hypothèques seront chargés de l'exécution des formalités civiles prescrites pour la conservation des hypothèques et la consolidation des mutations de propriétés immobilières , de la perception des droits établis au profit du trésor public , pour chacune de ces formalités. Le chapitre 4 de la loi règle tout ce qui a trait au cautionnement des conservateurs. En cas d'absence ou d'empêchement d'un préposé, il sera suppléé par le vérificateur ou l'inspecteur de l'enregistrement, ou bien , à leur défaut par le plus ancien surnuméraire du bureau. Le préposé demeurera garant de cette gestion , sauf son recours contre ceux qui l'auront remplacé. La loi traite ensuite du traitement des préposés aux hypothèques et des registres. Les actes seront datés et consignés de suite, sans blanc, et jour par jour; ils seront numérotés suivant le rang qu'ils tiendront dans les registres , et
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joignes du préposé. Le titre 2 est relatif au droit d'hypothèque qu'il laisse fixé sur le pied établi par les lois citées ci-dessus. Le droit sur la transcription des actes emportant mutation de propriétés immobilières , sera d'un et demi pour cent du prix intégral desdites mutations, suivant qu'on aura été réglé à l'enregistrement.
La loi du 17 germinal an 7 a prorogé de deux mois , à partir de l'expiration du délai accordé par celle du 16 pluviôse précédent , le délai qui avait été primitivement accordé par celle du n brumaire an 7.
Une loi du 16 messidor an 7 contient les dispositions suivantes : l'inscription indéfinie, qui a pour objet la conservation d'un simple droit d'hypothèque éventuel , sans créance existante , n'est point sujette au droit proportionnel établi par les lois des 9 vendémiaire et 2 1 ventôse an 7. Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscription indéfinie se convertit eu créance réelle , le droit proportionnel est dû sur le capital de la créance» Les comptables publics qui fournissent des cautionnemens en immeubles, sont sujets à l'inscription hy pofhécaire. L'inscription n'a lieu que jusqu'à concurrence de la valeur du cautionnement fourni , et sur les immeubles qui en sont l'objet. Elle est indéfinie.
D'après la loi du 16 ventôse an 9, les délais accordés par les art. 27 et 47 du titre 3 de la loi du 11 brumaire an 7 , et par les lois des 16 pluviôse et T7 germinal même année , pour l'inscription des droits d'hypothèque ou de privilège, sont prorogés en faveur des créanciers hypothécaires, d'individus inscrits sur la liste des émigrés et dont les biens avaient été séquestrés. Lesdites inscriptions pourront être faites par les créanciers, dans les trois mois , à partir du jour où la radiation du prévenu d'émigration aura été légalement constatée. Tout porteur de créance spécifiée par l'art. ier, qui se sera fait inscrire dans le délai fixé par les art. 2 et 5, conservera ses droits à la date de ses titres.
La loi du 26 mars 1806 déclare applicables aux perceptions des droits d'inscription et transcription hypothécaires , les dispositions de l'art. 61 de la loi sur l'enregistrement du 22 frimaire an 7. L'avis du Conseil d'état du icr juin 1807 , dont l'objet est de prévenir les difficultés qui s'élèvent en matière d'hypothèques légales, décide que, lorsque soit la femme ou ceux qui la représentent, soit le subrogé-tuteur, ne seront pas connus de l'acquéreur, il sera nécessaire , et il suffira, pour remplacer la signification qui doit leur être faite aux termes de l'art. 2194 , en premier lieu , que dans la signification à faire au procureur du Roi , l'acquéreur déclare que ceux du chef desquels il pourrait être formé des inscriptions pour raison d'hypothèques légales existantes, indépendamment de l'inscription n'étant pas connus , il fera publier la susdite signification dans les formes prescrites par l'art 683 du Code de procédure civile; en second lieu, que le susdit acquéreur fasse cette publication dans lesdites formes de l'art. 680 du Code de procédure civile , ou que , s'il n'y avait pas de journal dans le département , l'acquéreur se fasse délivrer par le procureur du Roi un certificat portant qu'il n'en existe pas; que le délai de deux mois fixé par l'art. 2196 du Code civil , pour prendre inscription du chef des femmes et des mineurs et interdits , ne devra courir que du jour delà publication faite aux termes du susdit article 683 du Code de procédure civile, ou du jour de la délivrance
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du certificat du procureur du Roi , portant qu'il n'existe pas de journal dans le département.
La loi du 5 septembre 1807 porte , qu'en conséquence de l'art. 2098 du Code civil , le privilège du trésor public est réglé de la manière suivante , en ce qui concerne le remboursement des frais dont la condamnation est prononcée à son profit , en matière criminelle , correctionnelle et de police. Le privilège du trésor public sur les meubles et effets mobiliers des condamnés ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits ci-après mentionnés, savoir : les privilèges désignés aux art. 2101 et 2102 du Code civil ,• les sommes dues pour la défense personnelle du condamné , lesquelles , en cas de contestation de la part de l'administration des domaines , seront réglés d'après la nature de l'affaire , par le tribunal qui aura prononcé la condamnation. Le privilège n'aura lieu qu'à la charge de l'inscription dans les deux mois , à dater du jour du jugement de condamnation 5 il ne s'exercera qu'après les autres droits suivans : les privilèges désignés à l'art. 2101 du Code civil, dans le cas prévu par l'art. 2io5:les privilèges désignés à l'art 2io3 du Code civil, pourvu que les conditions prescrites pour leur conservation aient été accomplies ; les hypothèques légales existantes indépendamment de l'inscription , pourvu toutefois qu'elles soient antérieures au mandat d'arrêt, dans le cas où il en aurait été décerné contre le condamné, et dans les autres cas , au jugement de condamnation 5 les autres hypothèques , pourvu que les créances aient été inscrites au bureau des hypothèques avant le privilège du trésor public, et qu'elles résultent d'actes qui aient une date certaine antérieure auxdits mandats d'arrêt ou jugement de condamnation ; les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, sauf le règlement , ainsi qu'il est dit à l'art. 2.
Un avis du Conseil d'état, du 22 janvier 1808 , porte que les inscriptions prises d'office , et celles prises par les femmes , les mineurs et le trésor puhlic , sur les biens des maris, des tuteurs et des comptables, doivent être renouvelées avant l'expiration du délai de six années. Lorsque l'inscription a été nécessaire pour sa conservation, lorsque l'hypothèque existe indépendamment de l'inscription , et que celle-ci n'est ordonnée que sous des peines particulières , ceux qui ont dû la faire , doivent la renouveler sous les mêmes peines; enfin, lorsque l'inscription a dû. être faite d'office par le conservateur , elle doit être renouvelée par le créancier qui a intérêt.
Un décret du 28 août 1808 statue que les prêteurs de fonds pour cautionnement, qui n'auraient pas fait remplir à l'époque de la prestation les formalités exigées par les art. 2 , 3 et 4 de la loi du 25 nivôse an i3 , pour s'assurer de la jouissance du privilège de second ordre , peuvent l'acquérir à quelqu'époque que ce soit, en rapportant au bureau des oppositions établi à la caisse d'amortissement, en exécution de la susdite loi du 25 nivôse, la preuve de leur qualité, et main-levée des oppositions existantes sur le cautionnement , ou le certificat de non opposition du tribunal de première instance. — Ces dispositions ont été ampliées par un autre décret du 22 décembre 1812, d'après lequel les déclarations à faire à l'avenir parles titulaires de cautionnemens en faveur de leurs bailleurs de fonds, pour leur faire acquérir le privilège du second ordre , doivent être conformes au modèle annexé à ce décret, passées devant notaire , et légalisées par le président du
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tribunal de l'arrondissement. Dans le cas où le versement à la caisse d'amortissement serait antérieur de plus de huit jours à la date de ces déclarations , elles ne seront valables qu'autant qu'elles seraient accompngnées du certificat de non opposition , délivré par le greffier du tribunal du domicile des par. lies , dont il serait fait mention dans lesdites déclarations , lesquelles , au surplus , ne seront admissibles à la caisse d'amortissement , s'il y a des oppositions à cette caisse , que sous la réserve de ces oppositions.
Ua arrêté du Conseil d'état décide affirmativement la question si l'on peut valablement transcrire, pour purger les hypothèques, les ventes faites par actes sous seing-privé, dûment enregistrés, mais dont les signatures n'ont pas été reconnues devant notaire ou par jugement.
Un décret du 21 septembre 1810 établit une nouvelle fixation des salaires des conservateurs d'hypothèques.
Un autre décret, du 8 novembre suivant, porte ce qui suit : les droits de privilège et d'hypothèque acquis dans les départemens des Bouchesdu-Rhin et des Bouches-de-1'Escaut avant la mise en activité du Code civil dans lesdils départemens , et qui, d'après les dispositions de ce Code, ne se conservent pas indépendamment de l'inscription sur les registres du conservateur , y seront inscrits , pour tout délai , dans l'année, à compter du jour où ledit Code sera devenu obligatoire. Les hypothèques antérieures à la mise en. activité du Code civil, qui n'auraient pas été inscrites avant l'expiration du délai ci-dessus déterminé, n'auront d'effet qu'à compter du jour de l'inscription qui serait faite postérieurement. Dans le même cas, les privilèges dégénéreront en simple hypothèque, et n'auront rang que du jour de leur inscription.
Un avis du Conseil d'état , du 26 décembre 1810, décide, relativement aux erreurs ou irrégularités commises par les conservateurs , qu'il ne faut pas recourir aux tribunaux pour les rectifier- mais qu'il suffit de faire sur leurs registres une nouvelle inscription ou seconde transcription plus conforme au bordereau remis.
Un décret du 3o janvier ï8ii applique aux nouveaux départemens de la Hollande celui du 8 novembre 1810.
Le décret du 18 juin 1811 , sur les frais de justice, a quelques dispositions relatives aux inscriptions hypothécaires requises par le ministère public. Les frais en sont avancés par l'administration de l'enregistrement.
Un décret du 3 septembre 181 1 ordonne l'exécution des lois sur les hypothèques dans la commune de Lormel, réunie à Ath-Sl-Achel ( Meuse- Inférieure).
Un décret du 9 mars 1812 proroge jusqu'au ier janvier i8i3 le délai accordé aux habitans du ressort de la Cour de La Haye, pour l'inscription de leurs droits de privilège et hypothèque, antérieurs à la mise en activité du Code civil.
Un avis du Conseil d'état, du 29 octobre 181 1, décide qu'il peut être pris inscription hypothécaire en vertu des extraits que l'art. 32 de la loi du 22 août 1791 autorise l'administration des douanes à décerner, pour le recouvrement des droits, dont il est lait crédit, et pour défaut de rapport des certificats de décharge des acquits à caution.
Un autre avis, du 8 mai t8i2, porte que Ip mode de purger les liypo-
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thèques légales des femmes et des mineurs, établi par le Code civil et par lavis du Conseil d'état du 9 mai 1807, est applicable aux femmes veuves et aux mineurs devenus majeurs, ainsi qu'à leurs héritiers ou autres représentans ; qu'il n'y a pas nécessité de fixer un délai particulier aux femmes après la mort de leurs maris, et aux mineurs devenus majeurs ou à leurs représentans pour prendre inscription.
Le déeret du 4 mai 1812 prolonge de cinq mois, à compter de sa publication, le délai accordé pour l'inscription, dans les départemens des Bouches du Rhin et de l'Escaut. Néanmoins, les inscriptions prises valablement par des tiers, depuis le ier janvier précédent, jusqu'à la publication de ce décret, doivent avoir tout leur effet, et, en conséquence, les inscriptions prises en vertu de l'art. itr, ne peuvent leur être opposées.
Ces délais , et ceux résultant du décret du 9 mai 181 2 , sont prorogés avec la restriction qui précède , jusqu'au ier janvier i8i3, savoir : premièrement pour les inscriptions à prendre par la caisse d'amortissement, à raison des biens des chapitres et autres à elle cédés dans les provinces de la ci-devant Hollande; secondement, pour les inscriptions à prendre par l'administration de l'enregistrement et des domaines, à raison des actes de cautionnemens donnés par les receveurs généraux, receveurs et percepteurs des contributions, régisseurs des dpmaines et autres comptables dans lesdits départemens et arroudissemens, pour assurer leur gestion jusqu'au 3i décembre 181 1 , et pour l'apurement des arriérés dont ils sont encore chargés.
Tel était l'état de la législation sur les privilèges et hypothèques, lorsque les Pays-Bas ont été séparés de la France.
Un des premiers actes du gouvernement provisoire fut un acte de justice envers les créanciers des individus dont les biens étaient séquestrés. L'article 5, de l'arrêté du 21 mai 1824, statue que, « tous créanciers, qui avaient sur ces biens des privilèges ou des hypothèques lors de la main mise du gouvernement français, pourront , dans les trois mois à partir de la publication de l'arrêté, prendre des inscriptions au moyen desquelles ils reprendront le rang dont ils jouissaient à l'époque de la main mise. »
D'après un arrêté royal du 14 janvier i8i5, lorsqu'un possesseur de compte ouvert au grand livre veut donner hypothèque sur ses inscriptions , en tout ou en partie, ou les faire servir de garantie, ou enfin les affecter de quelque lien ou charge, l'obligation, reconnaissance du prêt, acte d'engagement ou autre acte quelconque doit être présenté en original à la direction du grand livre qui y appose son visa. 11 est en même temps remis à la direction une copie autbenlique de ladite obligation ou acte d'engagement, et anuotation de cet acte est faite au numéro du compte, de celui qui emprunte , ou qui donne hypothèque. Ce lien est biffé et anéanti sur remise d'une quittance ou main-levée, passée en due forme, et signée du prêteur, ou en général, de celui au profit duquel l'hypothèque a été constituée. Par l'art. 7, le roi s'est réservé de dispenser de certaines formalités les autorités ou administrations qui, par suite de dettes, hypothéqueraient les certificats ou actes de participation.
Le roi a pris, le 3o juin 1817 , un arrêté qui statue que, jusqu'au ie* janvier 1818, toutes les inscriptions hypothécaires, sans aucune distinction qui se trouvaient encore sur les registres des conservateurs étrangers, des-
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quels ont précédemment ressorti soit les cantons et les districts que la France a cédés aux Pays-Bas, soit d'autres districts également réunis au royaume, pourront être transférées sur les registres des conservateurs d'hypothèques dans l'arrondissement desquels les biens hypothéqués sont situés, et ce, sans autre paiement que celui du droit fixe d'inscription dû au conservateur , que la partie intéressée sera tenue d'acquitter. Les intéressés devront représenter non-seulement l'extrait des registres des conservateurs étrangers, mais aussi soit l'original, soit des expéditions authentiques des pièces qui ont été produites lors de l'inscription; après quoi l'inscription a dû. être transférée sur les registres de ce royaume, en termes littéralement conformes à ceux dans lesquels elle a été faite sur les registres du conservateur étranger. hx\ moyen de la transcription , ainsi opérée avant le terme prescrit, S. M. a assuré à toutes les parties intéressées tous les droits qu'elles avaient obtenus par l'inscription primitive et dans le même rang.
Par un second arrêté du n février 1818, S. M. a donné plus d'étendue à la mesure ci-dessus, et a décidé que tous ceux qui avaient des hypothèques inscrites sur des registres à l'étranger qui affectaient des biens situés dans les Pays-Bas, dans des districts et cantons cédés par la France par le traité de paix du 20 novembre 181 5 , ou postérieurement par la Prusse , et qui, en vertu de l'arrêté précédent, n'avaient pas fait transcrire lesdites hypothèques sur les registres des Pays-Bas, dans les bureaux dont lesdits biens dépendaient actuellement, pourraient encore le faire dans le terme de trois mois à compter de la date de l'arrêté. Cette faveur était étendue à ceux qui n'étaient pas expressément compris dans l'arrêté du 3o juin 181 7, et l'arrêté confirme les transcriptions de cette dernière catégorie qui pourraient déjà avoir été faites sur des registres des Pays-Bas.
L'art. 21 54 du Code civil porte que les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant dix années, à compter du jour de leur date, et que leur effet cesse, si ces inscriptions n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce délai. Le roi , désirant apporter quelques changemens à ces dispositions, fit présenter le 18 décembre 1820 à la seconde chambre des états-généraux un projet de loi qui, ayant donné lieu à plusieurs observations de la part des différentes sections de la chambre, fut retiré; mais le projet de loi ayant reçu de la publicité, il fut nécessaire d'éclairer ceux qui, dans l'attente d'une nouvelle loi, auraient pu négliger d'opérer le renouvellement de leurs inscriptions; ce fut l'objet d'un arrêté royal du 12 février 1821. S. M. ordonne à tous les gouverneurs de prévenir sans délai les habitans de leurs provinces que, pour éviter tous dommages, ils doivent ne pas perdre de vue l'époque du renouvellement décennal de leurs inscriptions hypothécaires.
Par arrêté du 27 avril 1824, plusieurs cantons, communes et hameaux ont été séparés des provinces auxquelles ils appartenaient sous le rapport judiciaire, et ont été joints aux provinces dans lesquelles ils sont situés. L'art. 5 respecte les droits des créanciers et statue que les inscriptions hypothécaires prises sur des biens situés dans des endroits réunis à un autre arrondissement de justice seront, à la requête des parties intéressées, transcrites sans frais quelconques sur les registres des conservateurs des hypothèques dont ils ressortiront par suite de cette réunion, et dans le
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ressort desquels les biens grevés seront situés, et qu'on assurera aux parties intéressées les droits qu'elles avaient acquis lors de l'inscription primitive et dans le même ordre. La transcription devra être opérée avant le ier juillet 1825, et avoir lieu de la manière prescrite par les arrêtés des 3o juin 1817 , et 11 février 1818. — Depuis cet arrêté, des arrêtés spéciaux ont été pris par S. M. toutes les fois qu'il a été question de distraction de territoire- Ce sont les mêmes expressions.
La loi du 12 juillet 1821 avait introduit un nouveau système financier. Il importait de mettre les droits d'hypothèque en harmonie avec lui. Tel a été l'objet de la loi du 3 janvier 1824 que nous nous dispenserons de rapporter, attendu qu'elle ne contient que des mesures fiscales. Mais il est une décision interprétative que nous devons faire connaître, parce qu'elle tient à la législation ; c'est une circulaire de l'administrateur de l'enregistrement du 4 août 1824, d'après laquelle tous actes passés après l'introduction de la loi du 3 janvier 1824 et qui portent mutation entse vifs de biens immeubles doivent, suivant l'art. 3 de la loi, être transcrits au bureau de la conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel le bien est situé, dans les deux mois qui suivent le dernier jour du délai fixé pour l'enregistrement, tandis que, pour le cas où l'acte est sujet à être transcrit dans plusieurs bureaux, le délai de deux mois est prolongé d'un mois pour chaque bureau. On avait cru devoir interpréter ces dispositions dans ce sens que si la transcription s'est opérée au premier bureau avant l'expiration du délai de deux mois fixé par la loi, celui pour la seconde transcription devait commencer à courir du jour delà transcription première ; mais cette opinion est en opposition avec le sens de la loi, d'après laquelle la prolongation de délai accordé pour la transcription doit , en tout cas, commencer à courir de l'expiration des deux mois qui suivent le dernier jour du délai fixé pour l'enregistrement, et le même principe doit être suivi dans tous les cas où il y a Heu à la transcription de l'acte dans plus d'un bureau.
Les conservateurs des hypothèques, par suite des nombreuses demandes d'extraits qui leur étaient faites à l'effet de faire opérer la transcription , d'après les arrêtés des 27 avril 1824 et 4 décembre suivant, se trouvaient dans l'impossibilité de faire la remise à temps desdits extraits aux parties intéressées. Un 3e arrêté du 24 août 1825 a prorogé le terme au 3i octobre suivant.
Pour l'impôt foncier et les centièmes additionnels, l'état a hypothèque légale pendant deux ans sur les immeubles, d'après la loi du 1 1 février 1816. — Il a même hypothèque pour les droits de succession et de mutation pendant un an avec privilège général sur les meubles , d'après la loi du 27 décembre 18 17.
Des doutes s'étaient élevés , quant à l'hypothèque générale que les communes et les établissemens publics ont , pour leurs droits et créances , sur les biens des administrateurs comptables et des receveurs. Le Conseil d'état de France avait, par un avis du 12 novembre 181 1 approuvé le 24 mars 1812, décidé que les arrêtés des préfets fixant les débets des comptables étaient exécutoires sur les biens de ces comptables, sans l'intervention des tribunaux, et il avait fondé sa décision sur deux autres avis, l'un du 16 thermidor an 12, et l'autre du 29 octobre 1811. Mais l'art. 2121 du Code
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civil est si positif que nous avons cru ne devoir pas rapporter cet avis à l'ancienne législation, parce que nous regardons cet avis comme nul et non avenu sous l'empire de la nouvelle législation.
JURISPRUDENCE
Afin de suivre dans cette partie de notre travail l'ordre méthodique que nous avons adopté, et d'éviter toute espèce de confusion, nous partagerons ce chapitre en trois sections : la première destinée aux arrêts en matière de privilèges; la seconde pour ceux qui prononcent sur des questions hypothécaires; et la troisième pour les décisions qui ont pour objet les expropriations forcées.
SECTION PREMIÈRE
Privilèges. 2092 à 21 1.4.
I. Le droit de suite, accordé par l'art. 2102 du Code civil au locateur d'une métairie, s'étend aux bêtes à laine que le fermier a vendues. — Les quarante jours prescrits pour l'exercice du privilège accordé au bailleur par cet article ne courent que depuis la tradition réelle en la puissance et possession de l'acheteur. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 25 mars 1814.) L'art. 2102 n'a fait que reproduire l'action qui, dans le droit romain, s'appelait quasi serviana , et cet article est conçu en termes si clairs, qu'il est étonnant que le tribunal de première instance ait pensé qu'il n'était pas applicable à l'espèce.
II. Les créanciers chirographaires d'un fermier, qui ont intérêt à ce que le prix de la récolte, vendue sur pied à la requête du bailleur, soit distribué par contribution, n'ont pas le droit d'exiger que le privilège de celui-ci s'ouvre, en premier lieu , sur les engrais et améliorations, par la voie de compensation, et subsidiairement sur ce même prix. [Arrêt de la même Cour, du i3 juillet 1814.) Cet arrêt n'est pas fondé seulement sur l'art. 2102 , mais aussi sur l'art. 12J1 du Code civil.
III. Lorsqu'après la vente des meubles d'un locataire par saisie-exécution de la part du bailleur , un tiers vient réclamer un des effets vendus comme lui appartenant, le bailleur n'est pas tenu à la reproduction de cet objet, mais il doit en bonifier la valeur. [Arrêt de la même Cour, du 12 mars 1816.) La Cour paraît s'être déterminée d'après les circonstances, et les principes de l'équité , plutôt que d'après l'art. 2102 du Code.
IV. La transcription d'un acte de vente constatant que la totalité ou partie du prix est due au vendeur, suffit seule et indépendamment de l'inscription, pour conserver le privilège du vendeur sur l'immeuble vendu. — Il en est de même lorsque la totalité ou une partie du prix a été convertie en une rente affectée sur le bien vendu. [Arrêt de la même Cour, du 28 mai 1816.) La question que présentait cette affaire avait été jugée dans le même sens et par la même Cour, le 17 mars 1806. Elle est remarquable en jurisprudence, dans ce sens que le Code civil, qui n'a fait que reproduire les dispositions du droit romain en matière de privilège du vendeur, n'a pas prévu cette espèce.
V. Lorsqu'un immeuble est vendu, à la charge par l'acquéreur de payer
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une rente au profit d'un tiers , celui-ci ne peut pas invoquer le privilège établi par l'art. 2108 du Code civil en faveur du vendeur. {Arrêt de la même Cour, du 1^ janvier 1817.) Cet arrêt est fondé sur ce que ceux qui n'ont ni vendu l'immeuble ni fourni les deniers qui ont été destinés à en faire l'acquisition, ne peuvent réclamer le privilège que l'art. 2io3 a établi en faveur des vendeurs et des prêteurs, et que l'art. 2108 leur conserve au moyen des devoirs qu'il leur prescrit , et sur ce que les privilèges, en tant qu'ils s'écartent du droit commun, sont d'une interprétation très-étroite. La Cour a suivi dans cette affaire la jurisprudence établie par plusieurs arrêts de la Cour de cassation et des Cours royales de France.
VI. Le vendeur a privilège pour le paiement d'une rente constituée par l'acquéreur, à raison d'une partie du prix avec hypothèque sur le bien vendu. — Lorsqu'il y a deux ventes successives d'un immeuble ,1a transcription faite, par le second acquéreur, de son contrat d'acquisition, conserve le privilège du premier vendeur qui n'a pas fait transcrire, si le dernier contrat fait mention de la créance du premier vendeur. [Arrêt de la même Cour, du 3 juin 1817.) La seconde disposition de cet arrêt est fondée sur l'esprit de l'art. 2108 du Code; mais la première, qui présentait plus de difficultés, a ses motifs, non-seulement dans Fart. 29 de la loi de brumaire an 7, mais encore dans la loi 7, <jj 5, ff. de pactis , d'après laquelle les pactes ajoutés incontinent aux contrats qui sont extra naturam contractas , en font partie , et l'action née du contrat s'étend à l'exécution de ces sortes de pactes ; ainsi c'est par l'action ex vendito que le paiement de la rente doit être poursuivi par l'acheteur, et nullement par une action ayant son principe dans un contrat de constitution de' rente, puisque ledit pacte par sa nature ne renferme d'autre novation que dans le mode du paiement du prix d'achat, et que c'est un principe consigné dans la loi dernière au Code de donationïbus y que la volonté de faire novation doit être manifestée dans les termes les plus clairs, lequel principe reçoit un nouveau degré de force encore, lorsque la transformation d'une obligation dans une autre doit avoir lieu dans un seul et même contrat.
VII. Lorsque la transcription est faite en vertu d'un acte sous seingprivé qui n'avait pas de date certaine avant la transcription, les créanciers inscrits sont forcés d'admettre que la date de l'acte est antérieure à l'inscription de leurs créances, puisque ce n'est que par l'effet de ce contrat que la propriété de l'immeuble est passée sur leur débiteur. Par suite, ils sont aussi obligés d'admettre les autres clauses et conditions de l'acte, à moins de subministrer une preuve contraire , parce qu'ils ne peuvent reconnaître le contrat pour une partie et le rejeter pour l'autre; mais il n'en est pas de même, lorsque le contrat de vente, qui n'avait pas de date certaine, n'a été transcrit qu'après la faillite de l'acheteur ou dans les dix jours avant son ouverture; alors la présomption de la loi est contre le contrat ; elle repousse la foi qui est due à l'acte dans les circonstances ordinaires. Cette présomption légale dispense les créanciers inscrits de toutes preuves contre les clauses et conditions qui pouvaient leur être préjudiciables, et repousse même les circonstances qu'invoquerait le vendeur pour établir que les stipulations sont, sincères; d'où il suit que le privilège du vendeur ne produit pas son effet, lorsqu'il n'a été rendu public qu'après la faillite de l'ac-
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quéreur. — L'art. 2146 du Code porte que les inscriptions ne produisent aucun effet, si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture des faillites sont déclarés nuls. Cet article qui traite des inscriptions en général , et qui est placé dans le chap. 4 comprend toutes les inscriptions, tant celles de privilèges que celles des hypothèques. La différence qu'on remarque dans la rédaction de cet art. du Code civil avec celle de l'art. 5 de la loi du n brumaire an 7 qui s'énonçait ainsi : l'inscription qui sera faite dans les dix jours avant la faillite d'un débiteur ne conférera pas hypothèque, ne permet plus d'admettre la distinction reçue sous l'empire de cette loi entre l'inscription des créances portant privilège et celle relative aux hypothèques. En restreignant la nullité prononcée par la loi à l'inscription des créances hypothécaires, le but de Fart. 2146 est de prévenir les fraudes, et s'applique ainsi tant aux inscriptions des créances privilégiées qu'à celles des créances hypothécaires 5 le vendeur, lors même que l'acte de vente inscrit serait de beaucoup antérieur à la faillite, pourrait, en supprimant la quittance de concert avec le failli ou dans l'absence de celui-ci, faire valoir un titre anéanti. D'où il suit que le privilège du vendeur doit, pour produire effet, être rendu public avant la faillite de l'acquéreur. [Arrêt de la même Cour, du 3 mai 182 1. ) Le même arrêt décide qu'aucune disposition de loi n'attache la nature du privilège à la quittance des droits d'enregistrement, lorsque l'obligation de payer ces droits incombe à un autre que celui qui les a acquittés. On s est pourvu contre cet arrêt, mais la Cour de cassation, se fondant sur les art. 2106 et 2108 du Code civil, l'a confirmé le 26 juin 1824.
VIII- Les dispositions du Code de commerce sur la revendication en cas de faillite ne sont pas opposables au propriétaire qui a vendu des produits de son crû et qui n'en est pas payé. Ce propriétaire a , d'après l'art. 2102 du Code civil, privilège sur ces produits, même alors qu'ils ont changé de nature. {Arrêt de la Cour de Liège.)
IX. Le vendeur dont le privilège a été conservé par la transcription , suivie de l'inscription d'office, perd ce privilège à défaut de renouvellement de l'inscription dans les dix ans. En d'autres termes : l'art. 21 54 du Code civil est applicable au vendeur dont le privilège se conserve par la transcription. — L'art. 2108 du Code civil ne forme exception à l'art. 2106 qu'en ce sens que, pour la première publicité à donner au privilège du vendeur, il substitue au mode de l'inscription, établi pour les autres créances, le mode de la transcription. — Par suite , le privilège du vendeur reste sans effet sur l'immeuble vendu, tant qu'il n'est pas rendu public , ou lorsqu'il cesse à défaut de renouvellement de publicité dans les dix ans. — De ce que l'art. 2108 du Code civil, dit que la transcription conserve le privilège du vendeur et de ce qu'il ne fixe pas de délai , il ne s'ensuit pas que la transcription, à quelqu'époque qu'elle ait lieu, conserve le privilège et que le vendeur doive être préféré aux créanciers hypothécaires inscrits dans L'intervalle. [Arrêt de la même Cour , du i5 octobre 1822.) Cet arrêt est fondé sur le texte et l'esprit des art. 2090, 2101 , 2-106, 2107, 2108, 2i54 du Code combinés ensemble , et sur l'avis du Conseil d'état approuvé le 22 janvier 1808. Le pourvoi en cassation a eU rejeté par arrêt du 24 décembre 1825.
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X. L'art. 2101 du Code civil ne comprend pas parmi les créances privilégiées les frais de contrat, enregistrement, transcription, procès-verbal d'ordre et de distribution pour lesquels un adjudicataire évincé demande a être admis, par privilège , au passif d'une faillite. Cette demande n'est fondée sur aucune disposition de la loi. [Arrêt de la même Cour de 1822.) Cette jurisprudence est celle de la Cour de cassation de France.
XI. Le crédi-rentier du vendeur de l'immeuble hypothéqué à une rente dont l'acquéreur se trouve chargé, n'est pas subrogé au privilège que la loi accorde au vendeur pour le paiement du prix. — Il n'est pas fonde a prétendre que, comme créancier du précédent propriétaire, il doit être préféré aux créanciers hypothécaires de l'acquéreur, par le motif que sa rente forme partie du prix d'achat et que, par suite, la propriété n'a été transmise que sous la condition du paiement de cette rente. [Arrêt de la Cour de Liège, du 1^ novembre 1822.)
XII. De ce que l'art. 622 du Code de procédure ne permet de vendre que jusqu'à concurrence des causes de la saisie, on ne peut pas en conclure que, du moment que la vente est consommée, les deniers en provenant sont devenus la propriété du saisissant; et par suite, l'opposition du propriétaire, privilégié en vertu des art. 2101 et 2102 du Code, sur le produit des objets saisis qui garnissaient sa ferme , n'est pas tardive , quoiqu'elle n'ait été faite qu'après la vente consommée. [Arrêt de la même Cour, du 14 avril 1823.) Cet arrêt n'est fondé que sur le silence du Code de procédure en matière d'oppositions formées après la vente.
XIII. Indépendamment des questions que l'arrêt du i5 octobre 1822, rapporté sous le n° 9, avait résolues sur le privilège du vendeur, un second arrêt en a résolu de non moins importantes, en décidant i° que le vendeur dont le privilège avait été conservé par la transcription, na pas été dispensé de renouveler l'inscription , si l'hypothèque a été vendue par licitation avant l'expiration des dix années; 2° qu'à cet égard, la vente sur licitation ne peut pas être assimilée à la vente sur expropriation ; 3° que le bailleur de fonds pour retraire un immeuble vendu sous faculté de rachat, ne peut pas être assimilé au bailleur de fonds pour achat d'un immeuble, quant au privilège que la loi accorde à ce dernier; 4° que ^e vendeur sous faculté de réméré, a pu, dans l'intervalle de la vente au rachat, consentir une hypothèque valable sur l'immeuble vendu. [Arrêt de la même Cour, du 16 avril 1823.J Cet arrêt est fondé sur les mêmes principes que celui du i5 octobre précédent, et résout la question depuis si long-temps controversée de savoir, si les créanciers qui ont pris des inscriptions sur l'immeuble vendu sont primés par le vendeur, bien que la transcription ou l'inscription de son privilège soit postérieure à leurs inscriptions. La jurisprudence sur ce point étant définitivement fixée, on ne peut plus prétendre que l'art. 2108 étant une exception à l'art. 2106 et ne fixant aucun délai pour la transcription, cette transcription, à quelqu'époque qu'elle eût lieu, avait pour effet de conserver le privilège, au préjudice des hypothèques acquises entre la vente et la transcription.
XIV. Le privilège du vendeur sur l'immeuble vendu, acquis avant l'introduction du Code civil en Hollande, a cessé d'exister, à défaut d'inscription dans le délai d'un an, prescrit par le décret du 8 novembre 1810 , déclare
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obligatoire en Hollande par celui du 3o janvier 1811. — L'art. 2108 du Code civil ne contient pas, en faveur du privilège du vendeur, une exception à l'art. 2106. — Ce privilège inscrit après le délai dégénère en simple hypothèque, et le vendeur se trouve primé par le créancier hypothécaire dont l'inscription est antérieure à la sienne. [Arrêt de la Cour de La Haye , du 11 juillet 1823.)
XV. La saisie-gagerie ne peut pas frapper des matières premières remises par des tiers au locataire pour être travaillées par lui, en telle sorte que ces tiers ne puissent pas les revendiquer contre le propriétaire saisissant. {Arrêt de la Cour de cassation de France , du 22 juillet 1823.) Cet arrêt est fondé sur les art. 2102 du Code civil et 819 du Code de procédure combinés.
XVI. L'art. 2106 statue explicitement, que les privilèges ne produisent d'effet à l'égard des immeubles qu'autant qu'ils sont rendus publics par une inscription au registre du conservateur des hypothèques , de la manière déterminée parla loi, et à compter de la date de l'inscription. — Cette disposition générale reçoit cependant quelques exceptions tracées au Code, et entre autres à l'égard du vendeur privilégié, dont le titre a été transcrit et constate que la totalité ou une partie du prix lui est due ; dans ce cas , dit l'art. 2108, la transcription du contrat vaudra inscription pour le vendeur; d'où résulte que ce dernier qui trouve dans la transcription tous les effets de L'inscription peut se dispenser de cette dernière formalité. — Si le législateur s'était borné à cette disposition , il aurait visiblement contrarié le système de la publicité des hypothèques, qu'il avait solennellement proclamé; c'est évidemment pour y rentrer, ou plutôt pour ne pas s'en écarter, qu'il a chargé de suite le conservateur de prendre d'office cette inscription dans l'intérêt des tiers, à peine de tous dommages-intérêts envers eux. [Arrêt de la Cour de Bruxelles y du 5 novembre 1823.) Du reste cet arrêt contient les mêmes motifs, est fondé sur les mêmes principes que ceux des i5 octobre 1822 et 16 avril 1823 sur le privilège du vendeur, et rendrait la jurisprudence à cet égard irrévocable , si tout ce qui est soumis au jugement des hommes n'était pas incertain.
XVII. De l'ensemble des art. 2io3 , 2io5 et 2107 du Code civil, il résulte* que le privilège s'étend sur les immeubles , et que même il obtient la préférence sur les hypothèques inscrites , d'où il suit que les créanciers privilégiés étant sans intérêt pour établir le concordat, ils ne peuvent, suivant le texte et l'esprit de la loi , avoir voix délibérative pour former la majorité. [Arrêt delà Cour de cassation de Bruxelles, du 17 mars 1824.)
XVIII. L'adjudication définitive sur expropriation dispense le vendeur de renouveler l'inscription conservatoire de son privilège. En d'autres termes : le privilège n'est pas éteint, s'il s'est écoulé plus de dix ans entre l'inscription du vendeur et l'ouverture de l'ordre, sans que l'inscription ait été renouvelée, malgré que l'adjudication définitive ait eu lieu avant l'expiration des dix ans. [Arrêt de la Cour de cassation de Liège , du il\ mars.) Cet arrêt casse et annule celui que la Cour de Liège avait rendu le 29 décembre 1823, qui jugeait que l'adjudication définitive sur expropriation forcée , ne dispensait pas les créanciers hypothécaires ou privilégiés de renouveler leurs inscriptions, si les dix ans expiraient avant l'ouverture de l'ordre; et comme il confirme la jurisprudence établie par un
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grand nombre d'arrêts et parles jurisconsultes, et qu'il fait aulorilé, nous allons rapporter les considérations sur lesquelles il est fondé. La Cour de cassation considère i° qu'un jugement d'adjudication définitive a tous ses effets du jour de sa prononciation, dès qu'il n'y a pas eu de surenchère ou de folle enchère dans les délais prescrits par les art. 710 et yi5 du Code de procédure, de même que tout jugement rendu en premier ressort, dont il n'y a pas eu d'appel qui en ait suspendu les effets; 2° qu'un tel jugement ayant ainsi acquis force de chose jugée, l'adjudicataire est, du jour de la prononciation, propriétaire de l'immeuble exproprié, et en conséquence libéré de tout privilège et hypothèque, en payant le prix de l'adjudication aux créanciers qui sont en ordre de recevoir, ou en la consignant, aux termes de l'art. 2186 du Code civil qui ne dispose à la vérité que pour la purge civile , mais qu'il y a même raison de décider pour l'expropriation forcée, lorsque, dans l'une et l'autre espèce, la surenchère n'a pas eu lieu; 3° que le prix de l'adjudication ne peut, à cause de sa nature mobilière, être susceptible d'hypothèque ; que les droits de préférence et de priorité entre les créanciers leur sont irrévocablement acquis par leurs inscriptions existantes lors de l'adjudication définitive, tellement que tout renouvellement postérieur d'une inscription est superflu et sans objet.
XIX. On doit considérer comme un bail à rente, et non comme une vente proprement dite, l'acte par lequel on déclare vendre un immeuble en arrentement, moyennant une rente annuelle, remboursable à la volonté de l'acquéreur , avec stipulation que lors du remboursement l'héritage sera acquitté à toujours. — Si ce contrat de bail à rente a été passé sous l'empire d'une ancienne coutume qui admettait le droit de fourgagnage , le bailleur, à défaut de paiement des arrérages de la rente, peut demander à rentrer dans l'héritage qui fait l'objet du contrat, et faire résoudre ce contrat au préjudice des créanciers hypothécaires du preneur, lors même qu'il n'a pris aucune inscription pour la conservation de son privilège. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 29 avril 1824.) Il y a plus d'autorités contre, que pour cette jurisprudence.
XX. Le privilège du vendeur , antérieur à la loi du n brumaire an r et non inscrit dans les délais fixés , n'a pas pu l'être utilement sous le Code civil, de manière à priver les hypothèques acquises contre l'acquéreur et inscrites antérieurement. {Arrêt de la Cour de cassation de France , du 2 juin 1824.)
XXI. En cas de bail verbal ou de bail sous seing-privé n'ayant pas de date certaine, le propriétaire n'a pas seulement privilège pour l'année à échoir, à partir de l'expiration de l'année courante, mais encore pour l'année courante elle-même et pour toute* les années précédemment échues. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du 28 juillet 1824.) Cet arrêt est fondé sur l'art. 2102 du Code civil , combiné avec les art. 661 et 662 du Code de procédure. Il a fixé sur ce point de législation la jurisprudence qui était très-controversée , les auteurs n'étant pas d'accord sur le véritable sens de l'art. 2102. Le rédacteur des annales de jurisprudence , en faisant observer combien cet arrêt était important pour les Pays-Bas , a ajouté une remarque qui nous parait très-juste. Si, dit-il, cette jurisprudence peut donner lieu à quelques fraudes, pnr collusion entre le propriétaire et le locataire ; il faut
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remarquer aussi que, par exemple quand il s'agit de fermages de terre, si l'on refusait tout privilège au propriétaire pour ceux échus , celui-ci serait forcé de contraindre son fermier à payer exactement à l'échéance pour ne pas êtr^e exposé à perdre. Or, l'on ne saurait calculer tout le mal qui en résulterait pour l'agriculture; car, sur dix fermiers, il s'en trouverait peut-être huit contre lesquels il faudrait employer la voie des exécutions, qui presque toujours annonceraient l'expulsion des fermiers, et tous les inconvéniens qui en dérivent quand cela se répète fréquemment.
XXII. L'héritier bénéficiaire a privilège pour les frais de scellés , d'inventaire et de compte, sur les immeubles de la succession , à défaut de meubles. En d'autres termes : ces frais doivent être considérés comme frais de justice. {Arrêt de la même Cour, du n août 1824.)
XXIII. La seule publication de l'art. i583 du Code civil a opéré les mêmes effets que la réalisation par œuvres de loi , relativement aux biens acquis sans adhéritance avant cette publication. — Le privilège, qui, à l'époque de la publication de la loi du 11 brumaire an 7, appartenait au vendeur d'un immeuble précédemment aliéné , s'est éteint faute par ce vendeur de l'avoir fait inscrire au bureau des hypothèques dans le délai prescrit par les art. 3y et 3g de la loi précitée. — Il en serait de même si à cette époque la propriété réelle de l'immeuble vendu résidait encore dans le chef du vendeur, à défaut par l'acheteur d'avoir satisfait à ce qui était prescrit pour qu'elle lui fût transférée, et si ce n'était que postérieurement qu'elle lui aurait été acquise. — Lorsqu'il est stipulé dans le cahier des charges que l'acquéreur devra l'intérêt du prix d'achat, du jour de l'adjudication jusqu'au jour du paiement de ce prix, et que cet intérêt sera payé aux créanciers utilement-colloques, l'acquéreur n'est pas fondé à prétendre qu'il n'est point tenu au paiement de cet intérêt, par le motif qu'il serait jusqu'à présent le seul créancier utilement colloque. (Arrêt de la Cour de Bruxelles 3 du 3 novembre 1824.) La première partie de cet arrêt n'est que la répétition de deux décisions rendues par la même Cour, les 27 juillet 1820 et 4 janvier 1823. La seconde est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation de France, et, à cet égard, on nous saura gré de rapporter un arrêt de cette Cour, du 26 janvier i8i3, qui décide i° que, sous la législation actuelle , le vendeur qui , pour la conservation de son privilège, s'est inscrit avant la transcription ou dans les quinze jours qui suivent la transcription du contrat de vente, prime tous les créanciers hypothécaires de l'acquéreur, quelle que soit la date antérieure de leur inscription, et son retarda s'inscrire; 20 que, quant aux tiers acquéreurs, le privilège du vendeur est conservé lorsqu'il est inscrit, savoir : sous l'empire de la loi du 11 frimaire an 7 , avant la transcription des ventes ultérieures; sous l'empire du Code civil , avant le contrat de vente du premier acquéreur au second; et sous l'empire du Code de procédure, dans les quinze jours après la transcription de la seconde vente.
XXIV. L'acquéreur ou tiers-détenteur d'un immeuble surenchéri qui , pendant la poursuite de la surenchère, a fait des impenses nécessaires et urgentes pour la conservation de cet immeuble , a privilège, non-seulement pour la plus-value que les réparations ont donnée à l'immeuble, mais encore pour les frais qu'il a faits pour obtenir l'autorisation de se livrer à ces
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réparations et pour constater la plus-value. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du n novembre 1824.)
XXV. De ce que , d'après Fart. 65j du Code de procédure , lorsque les créanciers ne s'entendent pas dans le mois pour la distribution des deniers provenant d'une vente d'objets saisis, l'officier qui a fait la vente peut, en consignant les deniers , retenir le montant de ses frais d'après taxe , il ne. s'ensuit pas qu'en cas d'insuffisance des deniers, pour payer ses frais, et ceux des autres officiers publics ou ministériels, il ait le droit d'être payé par préférence. {Arrêt de la Cour de cassation de France, du 8 décembre 1825.) Cet arrêt est fondé sur les art. 2098 et 21 01 du Code civil combinés avec l'art. 65^ du Code de procédure.
XXVI. Lorsqu'une saisie-gagerie comprend des récoltes qu'un tiers a ensemencées et cultivées pour son compte , en vertu de convention avec le fermier, ayant date certaine , et qu'il existe une opposition de la part de ce tiers, le propriétaire devient responsable envers lui de la valeur de cette récolte, s'il ne donne pas suite à la saisie, et dispose de la récolte conjointement avec le fermier. (Arrêt de la Cour de Liège , du ier mai 1826.)
XXVII. Nous avons dit sous le n° 16, que tout ce qui est soumis au jugement des hommes est incertain. En effet, la question de savoir si le privilège du vendeur s'évanouit par défaut de publicité paraissait irrévocablement décidée par de nombreux arrêts des Cours de Bruxelles et de Liège; cependant la Cour de Bruxelles a jugé le contraire le 3 mai 1826, et s'est rapprochée de la jurisprudence de la Cour de cassation de France. D'après ce dernier arrêt la constitution d'une rente, pour partie du prix d'une vente d'immeuble, opère novation quant au privilège du vendeur.
— A défaut de transcription, le vendeur conserve son privilège, au préjudice des créanciers inscrits de l'acquéreur, par une inscription postérieure.
— L'hypothèque légale du trésor , pour les contributions dues par l'acquéreur, ne peut pas primer le privilège du vendeur. — Comme cet arrêt forme le dernier état de la législation sur une question très-importante et trèscontroversée , il importe d'en faire connaître les motifs: C'est une erreur, dit la Cour, de prétendre qu'en conformité de l'art. 2108 du Code civil, le privilège du vendeur n'aurait pu être conservé que par la transcription du contrat, ou qu'il aurait dû ,tout au moins, prendre une inscription en vertu dudit contrat. Suivant l'esprit et la lettre de cet article, ce n'est pas le vendeur, mais bien l'acheteur qui est chargé de la transcription, nonseulement comme porteur du contrat, mais surtout comme intéressé à consolider sa propriété. Cette transcription n'est pas nécessaire au vendeur, qui conserve son privilège , au moyen d'une inscription prise en vertu du contrat de vente, d'autant plus qu'une telle inscription remplit suffisamment le but de la loi. L'art. 2108 ne détermine point de délai pour effectuer la transcription , d'où il résulte naturellement qu'elle a un effet rétroactif jusqu'à la date de la passation du contrat, de même que l'inscription que le conservateur des hypothèques est chargé de prendre d'office, et ce vis-à-vis de tous les autres créanciers hypothécaires. — Le conservateur des hypothèques n'agissant en cela que comme mandataire nécessaire du vendeur, l'inscription que le vendeur prend lui-même doit aussi rétroagir.
XXVIII. Le privilège que pouvait avoir le vendeur d'après les anciennes
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lois, mais qui n'a été inscrit qu'après l'expiration des délais fixés par les lois nouvelles, ne conserve pas son effet à l'égard d'une autre créance, également non inscrite dans les délais, mais pour laquelle il a été pris depuis une inscription antérieure à celle du privilège. {Arrêt de la Cour de Liège , du 23 mai 1826.)
SECTION DEUXIÈME
Hypothèques. 21 14 à 2204.
XXIX. Le tuteur, qui , après avoir stipulé et promis en sa qualité, donne hypothèque sur un immeuble qui lui appartient, n'est pas obligé personnellement à remplir l'objet de la convention. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 21 février 1814. ) Nous ne rappelons que pour ordre le dispositif de cet arrêt, et, pour notre opinion sur ses motifs, nous prions le lecteur de se reporter au 5e volume, page 2^5.
XXX. Lorsque le débiteur primitif d'une rente constituée avec hypothèque s'est obligé à donner une sûreté ultérieure ou à rembourser le principal sur la réquisition du créancier, l'acquéreur de l'immeuble affecté, qui a pris la rente à sa charge , n'est pas par cela seul soumis à la même obligation. [Arrêt de la même Cour, du 17 mars i8i4-) Cette question avait été déjà jugée dans le même sens par un arrêt qui est rapporté au tome 22 des décisions notables, et elle l'a été également par un troisième arrêt que nous allons analyser, de manière que ce point de jurisprudence paraît invariablement fixé ; mais suit-il de ces arrêts que le tiers acquéreur soit à. l'abri de l'action hypothécaire ? et si le débiteur primitif ne satisfait pas à la demande que lui fait le créancier d'une hypothèque ultérieure ou du remboursement, le créancier ne peut-il pas recourir à son hypothèque, pour l'exécution des obligations contractées par son créancier direct? On a pensé que, pour que le tiers acquéreur soit tenu hypothécairement de l'obligation, il faudrait que le bordereau en fit une mention expresse, et que l'inscription fût prise tant pour le capital et les intérêts de la rente, que pour cette même obligation de rembourser ou de donner une hypothèque ultérieure. Cette question est assez importante pour être méditée par les jurisconsultes.
XXXI. Sous l'ancien régime et suivant les usages du Brabant, la femme n'avait pas une hypothèque légale sur les biens de son mari. [Arrêt de la même Cour, du ier avril 1814.) Le même arrêt juge implicitement que la question de savoir si la femme a une hypothèque légale sur les biens de son mari pour la restitution de sa dot, doit être décidée, non par la loi du domicile matrimonial, mais par celle de la situation des biens; en d'autres termes : que la loi qui accorde ou refuse à la femme mariée l'hypothèque légale n'est pas un statut personnel , mais un statut réel. Les différentes manières dont les commentateurs ont interprété l'article 24 de l'édit perpétuel de 161 1 , ont jeté beaucoup d'obscurité sur ce point de législation ; aussi la Cour n'a pu se fonder que sur la tradition , et sur l'autorité de Stockmans pour déclarer que depuis cet édit, on n'a plus reconnu dans le Brabant d'autre hypothèque légale que celle en faveur du fisc.
XXXII. L'acquéreur d'un immeuble ne peut pas être contraint à en payer le prix, si le juge commissaire a omis d'ordonner la radiation des inscriptions qui sont déclarées ne point venir en ordre utile. — Le créancier hypothécaire éventuel doit être compris fictivement dans la distribution, et sa créance subir la radiation, sauf les mesures à prendre pour la conservation du prix. {Arrêt de la même Cour y du 27 avril 1814. ) La défense du créancier hypothécaire éventuel , fondée sur les lois romaines , et sur l'autorité de Pothier, méritait d'être accueillie comme elle l'a été par la Cour supérieure, qui, en reformant l'ordre, tel qu'il avait été définitivement arrêté, a rendu hommage aux vrais principes en matière de collocation.
XXXIII. Le délaissement par hypothèque ne peut se faire par le tiers acquéreur qui a pris à sa charge une rente hypothéquée sur l'immeuble vendu , en promettant d'en payer les intérêts. Il n'en était pas de même en Hainaut. — Le tiers acquéreur qui a pris à sa charge une rente hypothéquée sur l'immeuble vendu n'est pas obligé à donner une sûreté nouvelle, encore que le vendeur ait contracté cette obligation. {Arrêt de la même Cour, du 2 Juin 18 14.) Cette affaire a donné lieu à une discussion très-savante sur la distinction qui existe entre le déguerpissement , et le délaissement par hypothèque , et on s'est fondé sur l'autorité de Perrière, de Brodeau, de Loiseau et autres auteurs qui ont approfondi ces matières.
XXXIV. D'après l'ancienne jurisprudence , une succession soit vacante, soit acceptée sous bénéfice d'inventaire, était envisagée comme en état de déconfiture, surtout à l'égard des droits des créanciers entre eux, et aussi lorsqu'il s'agissait de la distribution des deniers appartenant à cette succession ou provenant de la vente des biens d'icelle. — Par la disposition finale de l'art. 2146 du Code , cette jurisprudence a été convertie en loi. Dans cet état de choses, il est conforme à l'esprit, comme à la lettre de ce Code, qu'en cas de vente de biens immeubles de cette succession, hypothéquée à une rente, l'héritier , tenu de déléguer le prix aux créanciers hypothécaires, le fasse de manière que la rente soit remboursée, et que pour l'omission ou stipulation contraire de cet héritier, le créancier, usant du droit que lui donne l'art. i<)i3, puisse le contraindre à lui procurer son remboursement, sinon l'exiger sur le prix. [Arrêt de la même Cour, du 3 août 1814.)
XXXV. Le nouveau propriétaire qui veut purger l'immeuble par lui acquis publiquement , est tenu de rembourser les rentes dont cet immeuble est grevé , lors même que dans le cahier des charges il a été stipulé que ces rentes demeureraient affectées sur le bien vendu. [Arrêt de la même Cour, du 3i août i8i4-) Cette jurisprudence , qui est fondée sur l'art. 2184 du Code civil , avait été consacrée par arrêt de la Cour de Liège , du 18 avril 1806.
XXXVI. En cas de vente d'une partie des immeubles, affectés pour sùrelé d'une rente constituée, le débiteur peut être contraint au rachat, par la raison que l'hypothèque et le capital de la rente se trouvent exposés à être morcelés, l'acquéreur ayant le droit de purger sa propriété de toute inscription , en acquittant les dettes hypothécaires à concurrence du prix de la vente. [Arrêt de la même Cour, du 17 novembre 18 r4) Cet arrêt est fonde sur les principes consacrés par la loi et par la jurisprudence en matière
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d'indivisibilité d'hypothèque , d'exigibilité de créances et de mode de paiement.
XXXVII. Celui qui s'est rendu caution pour le service d'une rente, constituée avec la promesse par le débiteur de donner hypothèque, sinon de rembourser le capital, est également obligé à remplir cette stipulation accessoire. [Arrêt de la même Cour, du 23 novembre 1824.) Nous ne rappelons que pour ordre cet arrêt dont nous avons parlé avec plus d'étendue au 7e volume page 490»
XXXVIII. Lorsque, sous l'ancienne législation, des rentes ont été créées par un acte de licitation où l'un des co-héritiers est demeuré adjudicataire, et qu'après le décès de celui-ci, ses co-héritiers qui lui succèdent stipulent que la nouvelle licitation se fait a la charge des rentes constituées par la première, il suffit que l'inscription requise par la loi du 11 frimaire an 7, pour la mention des hypothèques résultant de ces actes , fasse mention de la première licitation comme titre constitutif de l'hypothèque. — Cette inscription a pu se prendre sur l'adjudicataire de la première licitation. — Si la somme exprimée au bordereau d'inscription est inférieure à celle formant le montant de la créance, l'inscription est valable pour la somme énoncée au bordereau. [Arrêt de la même Cour , du 7 décembre 1814-)
XXXIX. L'inscription hypothécaire doit , à peine de nullité , contenir l'indication exacte et précise des biens sur lesquels on entend conserver l'hypothèque, de manière qu'il ne puisse s'élever de doute sur les immeubles grevés. — Lorsque le créancier a une hypothèque conventionnelle sur deux héritages situés à proximité, et que la créance n'a été inscrite que sur l'un des deux, l'inscription est nulle, si la désignation de l'immeuble est tellement vague et douteuse , qu'il est incertain sur lequel des deux héritages on a prétendu faire exister l'hypothèque. [Arrêt de la même Cour, du 17 décembre 1814.) Cet arrêt est fondé sur ce que les formalités qui tiennent à la substance des actes sont de rigueur et doivent, même dans le silence de la loi, être observées à peine de nullité , et que l'une des formalités les plus essentielles de l'inscription d'une hypothèque spéciale est, sans contredit, l'exacte désignation de l'immeuble grevé. Si la loi s'est bornée à exiger en général l'indication de la nature et de la situation de cet immeuble , sans exiger plus particulièrement par quels signes descriptifs elle entendait que cette désignation fût faite, c'est que ces caractères particuliers devant varier et se modifier selon chaque espèce d'immeuble, le législateur n'a ni voulu ni pu entrer dans ce détail, ni se livrer à une nomenclature aussi longue; mais forcé d'abandonner ces mêmes détails à la sagacité de l'inscrivant, il a voulu au moins que cette indication fût claire, précise, et tellement circonstanciée qu'il ne pût s'élever de doute sur l'immeuble grevé, et qu'un tiers pût aisément le distinguer de tout autre, à l'inspection des registres du conservateur.
XL. Le vendeur ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les droits qu'il avait lui-même à la chose vendue, et sous l'affectation des mêmes privilèges et hypothèques dont il était chargé. L'acquéreur qui ne profite pas de la faculté que la loi lui offre de purger l'immeuble vendu des charges qui y sont affectées, demeure, par cela même et par l'effet des inscriptions , obligé comme détenteur à toutes les dettes hypothécaires, et exposé aux
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poursuites auxquelles elles peuvent donner lieu. — Il résulte de ces principes que la disposition de l'art. 2198 ne peut s'appliquer qu'au cas où l'acquéreur a voulu purger l'immeuble, en remplissant les formalités voulues par la loi pour y parvenir, et que ce n'est qu'en cas de purgement seulement que l'omission d'une inscription dans le certificat du conservateur entraîne l'affranchissement de l'immeuble relativement à cette charge, c'est-à-dire , autorise l'acquéreur à libérer son bien en payant à ceux qui lui ont été légalement connus. [Arrêt de la même Cour, du 3 mars i8i5.) Cet arrêt ne peut être fondé que sur la combinaison des art. 2167 e* 2I83 avec l'art. 2198.
XLI. L'inscription n'est pas nulle, si le bordereau contient une erreur dans l'énoncé du domicile du débiteur, en l'indiquant ailleurs. — L'inscription en vertu d'un jugement peut comprendre, outre les sommes adjugées, des créances non encore échues, pour sûreté desquelles il est seulement ordonné de donner caution. {Arrêt de la même Chambre, du 3 mai 181 5.) Cet arrêt est fondé i° sur l'art. 2148, d'après lequel il suffit d'une désignation individuelle et spéciale , telle que le conservateur puisse reconnaître dans tous les cas l'individu grevé d'hypothèque ; et 20 sur l'art. 21 23 , d'après lequel l'hypothèque judiciaire résulte des jugemens, soit contradictoires, soit par défaut; la loi ne fait aucune distinction entre les jugemens qui emportent l'obligation de payer une certaine somme ohligatio dandi , et ceux qui ordonnent de faire quelque chose faciendi ; et d'après l'art. 21 32, le créancier peut déclarer au bordereau d'inscription une valeur représentative de l'objet sur lequel porte la condamnation.
XLII. Un créancier hypothécaire ne peut pas expulser le locataire d'un moulin, avant que celui-ci ait obtenu la restitution de ses impenses. Voyez au vol. 7e, pag. 47 1> n° l22, les autres dispositions et les motifs de cette décision, portée par arrêt de la même Cour, du i3 juillet i8i5.
XL1IL De ce qu'aucune disposition législative n'a ordonné que le moment du jour où se fait l'inscription soit annoté, et qu'au contraire l'art. 2147 ^u Code civil a établi le concours entre les inscriptions prises le mêir.e jour, il s'ensuit que le moment où se font l'especlivement les inscriptions n'a aucune influence sur leurs droits ainsi acquis 5 que conséquemment le point de départ est évidemment le dernier terme du jour même de l'inscription. — Le renouvellement d'une inscription ne doit pas contenir d'autres formalités que celles de l'inscription primitive; ainsi une inscription prise sous le régime de la loi du 9 messidor an 3 , et qui ne contient pas l'indication de l'espèce et de la situation de biens soumis à l'hypothèque ( formalité que cette loi n'exigeait pas) a pu, depuis le Code civil, être valablement renouvelée da»is les formes primitives, et sans que le bordereau contînt cette double indication. (Arrêt de la même Cour, du 19 octobre i8i5.) La première décision a fixé la jurisprudence qui était très-controversée en France.
XL1V. L'inscription prise sous le nom collectif d'héritiers d'un tel , créancier primitif, est valable , si d'ailleurs ce dernier s'y trouve suffisamment désigné. — La nature du titre et la non exigibilité de la créance sont indiquées au vœu de la loi, par renonciation que le droit d'hypothèque résulte d'un acte notarié, passé tel jour ; que la créance est de tant en principal et de tanterc intérêts, si la date énoncée du litre remonte au temps
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où l*i législation proscrivait le prêt à intérêt. — Lorsqu'un acle de constitution de rente renferme la clause que le capital sera exigible à défaut par le débiteur de fournir, sur la réquisition du créancier, une hypothèque ultérieure, l'inscription prise en vertu de pareil titre ne doit pas, sous peine de nullité, contenir la mention de cette exigibilité éventuelle. {Arrêt de la même Cour, du 19 janvier 1816.)
XLV. En supposant que le débiteur d'une rente hypothéquée ne pût autrefois enHainaut être poursuivi par action personnelle , cette jurisprudence n'a point continué d'exister sous le nouveau régime hypothécaire. [Arrêt du 14 mars 1816.) Cet arrêt est fondé sur ce que la loi de brumaire an 7 a établi un tout autre ordre de choses, d'après lequel l'hypothèque n'est jamais considérée que comme l'accessoire et la sûreté de l'action principale, dont l'exercice est indépendant de l'action hypothécaire.
XLVI. En Brabant , le décret d'immeubles n'emportait pas deshéritance. Un second acquéreur de bonne foi qui snétait fait adhériter, était préféré à l'adjudicataire qui n'avait point employé la formalité des œuvres de loi. {Arrêt de la même Cour , du i\ avril 1816.) Voyez ce que nous avons dit plus haut sur la législation et la jurisprudence relatives aux œuvres de loi.
XLVTI. L'exception de discussion de l'art. 2021 ne compète qu'à celui qui, art. 201 1 et 2092, s'est soumis à satisfaire à l'obligation du débiteur, si celui-ci n'y satisfait pas, et aussi à celui qui n'a donné qu'une sûreté hypothécaire. — Le créancier ayant une hypothèque spéciale a le droit de faire vendre, dans les formes légales, l'immeuble hypothéqué; ce droit ne reçoit de modifications qu'en ce qui concerne les mineurs et les interdits; l'exception de discussion ne peut même être opposée par le tiers-détenteur. {Arrêt de la même Cour, du 3o avril 18 16.) Cet arrêt, dont nous avons déjà parlé à la section du cautionnement, ne contient que l'application des articles 2166, 2 171 et 2206 du Code civil.
XLVIII. Le créancier hypothécaire qui, après avoir reçu le montant de sa créance en paiemens partiels, dont le dernier est fait par Je débiteur principal, donne à celui-ci main-levée de l'inscription, n'est point responsable envers la caution, légalement subrogée dans tous ses droits, des dommages éventuels qu'elle est dans le cas d'éprouver par des inscriptions postérieures. {Arrêt de la même Cour, du G juin 18 16.) Voyez les développemens de cette décision, vol. 7e, pag. 491 , n° 229. Nous ne la rappelons ici que pour ordre.
XLIX. L'inscription hypothécaire prise en vertu d'un jugement par défaut «OTi signifié, est valable, si ce jugement a reçu son exécution dans les six mois de sa date. {Arrêt de la même Cour, du 17 octobre 181G.) Le projet de Code civil portait à la vérité que les jugemens par défaut n'emporteraient hypothèque que du jour de leur signification ; mais l'art. 21 23 du Code leur confère l'hypothèque judiciaire , et, depuis un arrêt de la Cour de cassation de France , du 21 mai 181 1 , ce point de jurisprudence n'a plus été controversé.
L. L'inscription prise dans les délais fixés par la loi du 1 1 brumaire an 7 a conservé pendant dix ans, le droit d'hypothèque, acquis antérieurement pour un an et un jour, en vertu d'une plainte à loi qui n'était pas
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encore surannée lors de la publication de la loi de brumaire, mais qui l'élait à l'époque où l'inscription a été prise. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du 3o décembre 1816.) Cet arrêt, fondé sur les art. 38 et 56 de la loi du 11 brumaire an 7, a été pris d'après les conclusions conformes du procureur général Daniels. i
LI. L'acquéreur ne peut opposer aux créanciers hypothécaires non inscrits la transcription de l'acte confirmatif de son contrat d'acquisition, si cet acte confirmatif ne renferme pas la clause relative aux charges hypothécaires, insérée dans l'acte de vente. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 20 février 1817.) Dans la discussion de cette affaire on a rapporté un arrêt de la Cour de cassation qui établit une différence entre la transcription faite avant la loi de brumaire an 7 , et celle qui a eu lieu depuis cette loi, et qui n'attribue pas à la première l'effet de purger le bien des anciennes hypothèques non inscrites.
LU. Le légataire d'une somme d'argent peut prendre inscription sur les immeubles pour sûreté de l'acquittement de son legs , sans condamnation judiciaire et en vertu de la seule autorité de la loi. (Arrêt de la même Cour, du 16 avril 1817.) On invoquait les art. 1017 et 21 11 du Code pour prétendre que l'inscription était nulle pour avoir été prise sans titre, et que le légataire n'avait hypothèque sur les immeubles de l'hérédité, qu'autant que le testateur l'avait ainsi ordonné ou qu'il existait une condamnation judiciaire. La Cour s'est fondée sur le même art. 1017 pour établir la jurisprudence contraire, et nous pensons que la Cour n'a pas seulement appliqué la lettre de cet article, mais qu'elle en a saisi le véritable esprit.
LUI. Les biens immeubles, acquis pendant la communauté conjugale par des époux mariés sous l'empire de la coutume de Bruxelles, doivent être réputés meubles, à défaut de réalisation , ou de transcription, si elles »nt eu lieu sous l'empire de la loi du 1 1 brumaire an 7. — La formalité de la réalisation ou de la transcription n'était pas nécessaire pour imprimer aux acquêts le caractère d'immeubles, lorsque les biens étaient d'origine domaniale et qu'ils avaient été acquis immédiatement du gouvernement. (Arrêt de la même Cour, du 29 mai 1817.) Cet arrêt est fondé sur les art. 26, 28 et 44 de 'a I°i du ll brumaire an 7, qui exige la transcription pour suppléer aux œuvres de loi voulues par les lois et usages antérieurs; et sur l'art. 3o de la loi du i3-2o avril 1791 , légalement publiée en Belgique , qui exempte de la transcription la transmission de la propriété des biens nationaux, ce qui est conforme à l'usage constant du pays et à la doctrine des célèbres commentateurs Stockmans et Dulaury,
L1V. Il n'est pas nécessaire de renouveler les inscriptions hypothécaires au bout de dix ans, lorsqu'à l'époque du renouvellement le débiteur est en faillite. (Arrêt de la même Cour, du 3 juin 1817.) Cet arrêt est fondé sur ce que les droits de tous les créanciers sont fixés par la faillite , et qu'en conséquence le rang de chacun des créanciers hypothécaires du failli se trouve incommutablement fixé à ladite époque 5 par une conséquence ultérieure, le renouvellement des inscriptions hypothécaires prescrit par l'art. 2i54 du Code civil devient inutile, après l'ouverture d'une faillite, à l'effet de conserver le rang d'hypothèque , d'autant plus que le motif de celle disposition législative, qui est de rendre publiques les hypothèques
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dont les immeubles sont grevés, vient alors à cesser, par la raison que les biens d'un failli ne peuvent plus être aliénés.
LV. L'inscription prise sous la loi du 9 messidor an 3 sur tous les biens du débiteur, situés dans l'arrondissement du bureau des hypothèques , en vertu d'un litre qui ne conférait qu'une hypothèque spéciale, est nulle pour le tout, sans qu'on puisse la réduire aux biens sur lesquels l'hypothèque a été consentie. — L'inscription renouvelante doit, à peine de nullité, contenir la mention qu'elle est prise en renouvellement d'une inscription antérieure. — Il ne suffit pas que celte mention se trouve dans le bordereau de l'inscription ; il faut qu'elle soit transcrite sur les registres du conservateur. (Arrêt de la même Cour, du 5 juin 1817.) Les moyens employés pour combattre le jiigement paraissent avoir déterminé la Cour; ils étaient fondés sur l'art. 219 de la loi de messidor an 3, sur les art. 23 et 43 de celle de brumaire an 7 , sur l'avis du Conseil d'état du 11 décembre 1810, et sur l'art. 21 55 du Code civil.
LV1. Le mineur, qui, n'ayant pas pris inscription sur les biens de son tuteur, est devenu majeur sous la loi du 1 1 brumaire an 7, ne peut pas réclamer l'hypothèque légale de l'art. 21 35 du Code civil, si le tuteur a continué sa gestion tutélaire après la majorité. — Le compte que rend le tuteur plusieurs années après la majorité, ne fait pas foi contre les créanciers hypothécaires du tuteur, que les sommes portées en recette ont été réellement reçues par le tuteur pendant la minorité, à la date énoncée au compte. (Arrêt de la même Cour, du 8 juin 181 7.) Le jugement du tribunal de Termonde , dont on demandait la réformation, n'a été attaqué dans cette affaire que par des moyens tirés d'arrêts qui n'étaient pas applicables à l'espèce.
LVII. Des créanciers inscrits sur un immeuble assigné en hypothèque par leur débiteur, qui en était en possession comme propriétaire en vertu d'un acte de cession sous seing-privé non enregistré, mais reconnu et confirmé ensuite par un acte public et authentique, ne peuvent primer un créancier inscrit postérieurement à ces deux actes. — La maxime du droit romain, hypotheca rei aliénée convalescit utiliter , si debitor posteà dominium acquisipit,n'a pas lieu dans nos mœurs. (Arrêt de la même Cour, du 11 juin 18 17.)
LVIII. Ce n'est point à la date de l'acte de consentement à fin de radiation, mais à celle de son dépôt au bureau du conservateur , qu'il faut fixer ses effets. Pendant cet intervalle , le cessionnaire de la créance hypothéquée peut encore consolider ses droits par l'enregistrement de la cession. (Arrêt de la même Cour, du 11 juin 1817.) Cet arrêt n'est fondé que sur les dispositions textuelles des art. 2167 et 2i58 du Code civil.
LIX. On ne peut pas valablement constituer une hypothèque pour sûreté d'une somme déterminée, déjà fournie et à fournir en marchandises , si celui qui assigne l'hypothèque a la faculté de demander ou de ne pas demander des marchandises. En d'autres termes : l'hypothèque conventionnelle pour sûreté d'un crédit ouvert dont il est au pouvoir du constituant de ne point faire usage, n'est pas valable. — Pour être valable, l'inscription doit, aux termes de l'art. 2148 , énoncer le titre de la créance et l'époque de l'exigibilité. (Arrêt de la même Cour , du 10 juillet 181 7.) L'autorité des lois romaines, l'opinion de Domat , et les dispositions précises des art. 2148
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et 2174 du Code civil, devaient l'emporter dans cette affaire sur les faibles moyens qui ont été employés pour soutenir un jugement qui ne pouvait être que réformé.
LX. L'hypothèque légale de la femme existe du jour du mariage , lors même que les reprises matrimoniales sont subordonnées à une condition ou à un cas éventuel; et cette hypothèque légale s'étend même aux acquêts de communauté. {Arrêt de la même Cour, du 26 juillet 18 17.) La doctrine consacrée par cet arrêt est fondée sur les art. 21 21, 2122 , 2i35 et 2190, § 3, du Code civil, combinés avec les art. i42iet i495; et desquels il résulte que l'hypothèque de la femme existe tellement avant la dissolution de la communauté, que, si le mari vend de ses immeubles et de ceux de la communauté dans le temps qu'elle dure encore, la femme a le droit? comme tout autre créancier hypothécaire, de suivre ces immeubles entre les mains des acquéreurs, pourvu qu'elle n'ait pas consenti a la vente. Cette doctrine était celle de Dumoulin et de Pothier ; elle a été consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation de France, notamment par ceux des 16 fructidor an l3, 12 février 18 II, et 8 novembre i8i3, et d'après des autorités aussi imposantes, elle devait être adoptée par la Cour de Bruxelles.
LXI. Ce qui se trouve énoncé dans des lettres missives ne peut pas faire preuve , en faveur d'un tiers, de ce que le débiteur commun aurait contracte une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, avec extinction de l'hypothèque qui y était attachée. ( Arrêt de la même Cour, du 29 octobre 18 17.)
LXII. Avant la loi du ïi brumaire an 7, les œuvres de loi ou la transcription n'étaient pas nécessaires pour transférer la propriété à l'acheteur , à l'égard du vendeur ou de ses ayant-cause. [Arrêt de la même Cour, du 7 mai 1818.) Cet arrêt est fondé sur ce que les œuvres de loi et les formalités qui les ont remplacées n'ont été établies que dans l'intérêt des tiers , afin de les prémunir contre le dol et la fraude. Cette doctrine qui est celle de Dumoulin , de Voet , et d'autres commentateurs, a pu subsister jusqu'à la loi du II brumaire an 7 , mais depuis la publication de cette loi, elle n'a plus eu d'autorité, quoiqu'il paraisse, d'après l'arrêt, qu'elle doive encore avoir de l'influence sur les formalités qui ont remplacé les œuvres de loi.
LXIII. Un immeuble ayant été vendu à pacte de rachat est encore susceptible d'hypothèque au profit du créancier du vendeur, surtout lorsque celui-ci a également cédé son droit de réméré à un autre créancier. — Ce créancier du vendeur peut agir contre l'acquéreur du droit de réméré, aux fins qu'il ait à exercer ce droit, et à défaut, qu'il sera permis au créancier de l'exercer. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du i5 juin 18 18.)
LX1V. Lorsque, dans un partage entre co-héritiers, la masse des biens indivis a été assignée à l'un d'eux, à la charge de payer à chacun des co-partageans une rente perpétuelle, avec la clause que les parties obligent leurs personnes et biens , cette stipulation ne contient pas une hypothèque conventionnelle qui s'étend à la totalité de biens compris au partage. — L'art. 3, chap. 9, de la coutume de Louvain, en bornant au temps que les biens restent en la jouissance du débiteur, et pas plus long-temps, l'hypo-
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tlièque générale qu'il accorde au créancier, en laissant au même débiteur la faculté de les rendre, de les donner, indique clairement que cette hypothèque ne constilue pas un droit réel qui affecte les biens, en telle sorte qu'il les suive en quelques mains qu'ils passent; mais il ne décrète autre chose si ce n'est que le créancier peut , s'il y échet , exercer son action sur tous les mêmes biens. — Le droit réel d'affectation, résultant d'une inscription, peut être restreint à une portion de biens, ce qui n'enlève pas sur le surplus de ces biens, sur ceux qui sont distraits de l'inscription, le droit résultant de la coutume, puisque d'après l'art. 2204 du Code civil les créanciers peuvent toujours l'exercer, sauf à suivre l'ordre établi par l'art. 2209, ce qui ne leur porte aucun préjudice. — L'interprétation erronée sur la nature et la qualité d'une hypothèque , ou une décision contraire à l'usage, à la jurisprudence, qui n'a pour appui que l'opinion des auteurs, ne peuvent pas donner ouverture à cassation. (Arrêt de la même Cour, du 18 juillet 18 18.) La discussion dans cette affaire a été savante de part et d'autre , mais le texte de la coutume , et celui du Code civil l'ont emporté sur les autorités les plus imposantes.
LXV. La contrainte Qécernée pour droit d'enregistrement, ne confère pas une hypothèque judiciaire en faveur du trésor. — Un jugement qui ordonne la radiation d'une inscription prise par la régie des domaines est exécutoire sans donner caution. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du 10 novembre 1818.) Cet arrêt est fondé i° sur ce qu'il n'y a que les contraintes précédées d'un jugement administratif qui puissent conférer inscription, et que les avis du Conseil d'état des 16 thermidor an 12 et 29 octobre 181 1, n'ont eu pour objet que celles décernées par un corps délibérant; 20 sur ce que les lois des 16 juillet 1793 et 9 floréal an 7, ne sont pas applicables à la radiation des inscriptions, mais à l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt.
LXVI. Le créancier qui a reçu du débiteur principal le restant de sa créance, ne peut se refuser à lui donner décharge valable de l'obligation et main-levée de l'hypothèque ; il ne peut s'y refuser qu'en alléguant les droits de la caution dont il a reçu une partie de créance. — Aucune loi n'impose au créancier acquitté l'obligation de conserver les droits de la caution, tandis qu'elle a les moyens de les utiliser, en faisant maintenir à son profit l'inscription prise par le créancier, ou en s'opposant à ce qu'elle soit radiée sans son concours. (Arrêt de la même Cour, du i3 novembre 1818.)
LXVII. L'indication de l'espèce et de la situation des biens grevés d'hypothèque est une formalité substantielle de l'inscription. — L'inscription prise sur sept bonniers , trois journaux de terre labourable , situés en la
commune de ne contient pas une indication suffisante de la situation
des biens. — Lorsque l'hypothèque résulte d'un jugement qui condamne à fournir une hypothèque spéciale, si mieux n'aime le débiteur rembourser le montant de la créance, l'inscription est nulle, si elle énonce que l'hypothèque résulte d'un jugement portant condamnation à une somme de ,
à moins que le débiteur ne préfère donner hypothèque , ladite somme exigible depuis le jour du jugement. — On peut prendre inscription en vertu d'un titre nouvel.— L'inscription prise en vertu d'un titre notarié énonce
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suffisamment la nature du titre. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 28 janvier 1819.) La Cour rappelle dans cet arrêt que si la loi s'est bornée à exiger en général l'indication de la nature et de la situation de l'immeuble, sans expliquer plus particulièrement par quels signes descriptifs elle entendait que cette désignation fut faite, c'est que ces caractères particuliers devant varier et se modifier selon chaque espèce d'immeuble , le législateur n'a ni voulu ni pu entrer dans ce détail , ni se livrer à une nomenclature aussi longue ; mais que, forcé d'abandonner ces mêmes détails à la sagacité de l'inscrivant, il a voulu au moins que cette indication fût claire, précise et tellement circonstanciée, qu'il ne pût s'élever de doute sur l'immeuble grevé , et qu'un tiers le pût aisément distinguer de tout autre, à l'inspection des registres du conservateur. — Une transcription inexacte des bordereaux remis au conservateur des hypothèques par un créancier requérant l'inscription peut bien donner à celui-ci, s'il en a souffert quelque préjudice, une action en garantie contre le conservateur; mais à l'égard des tiers, la valeur de l'inscription se réduit à ce qui a été transcrit sur les registres, parce que les registres sont les seules pièces que les intéressés soient appelés à consulter, et que le créancier qui a requis l'inscription a plus spécialement à s'imputer de n'avoir pas veillé à ce que la transcription fût exacte. — D'après la loi du 7 septembre 1807, tout raisonnement sur la nécessité absolue d'indiquer l'époque de l'exigibilité de la créance; toute recherche sur les motifs du législateur deviennent inutiles, parce que l'omission de cette formalité entraîne la nullité radicale de l'inscription , et bien certainement, il doit en être de même, lorsqu'on donne des notions absolument fausses sur l'époque de l'exigibilité.
LXVIII. Une inscription hypothécaire postérieure en date, prise en vertu d'un titre subsistant, doit primer celle prise en vertu d'un jugement par défaut, non exécuté dans les six mois de son obtention, mais dont l'exécution a été tenue en suspens. [Arrêt de la même Cour et du même jour.)
LXIX. L'hypothèque légale des mineurs s'étend aux biens acquis par leurs tuteurs après la majorité, mais avant la reddition de compte de tutelle. {Arrêt de la même Cour, du 4 février 1819.) Cet arrêt est fondé sur ce que , du rapprochement des art. 2121 , 2122 et 2i35, il résulte que les mineurs ont, indépendamment de toute inscription, une hypothèque légale qui date du jour de l'acceptation de la tutelle, sur tous les immeubles appartenant à leur tuteur, et sur ceux qui pourront lui appartenir par la suite, y compris les immeubles acquis après la majorité, jusqu'au paiement du reliquat du compte de tutelle; puisque la cause finale de la loi qui a donné naissance à ladite hypothèque est de conférer aux mineurs une sùrelé pour le recouvrement de la créance, et qu'en conséquence, si elle n'a pas été acquittée immédiatement après que le mineur est devenu majeur, la cause productive de l'hypothèque légale continue d'opérer son effet sur les immeubles qui entrent dans le domaine du tuteur non encore déchargé de la tutelle.
LXX. Les mineurs n'ont point une hypothèque légale sur les biens de leur père, durant le mariage. {Arrêt de la même Cour, du 22 mai 1819.) C'est après une discussion très-savante et très-lumineuse du ministère pu-
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blic que cet arrêt a déclaré, en principe i° que l'art. 2121 du Code civil a énoncé soigneusement les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée; que c'est sur les biens des tuteurs que cette hypothèque y est donnée aux mineurs, et que c'est de même restrictivement que Fart, ai 35 détermine l'époque où cette hypothèque existe, à raison de Ingestion du tuteur; i° que les enfans mineurs n'ont pas de tuteur aussj long-temps que leurs père et mère sont en vie; d'où il suit que les dispositions du Code , basés sur la tutelle, et limita tivement relatives aux biens du tuteur, repoussent toute extension d'application aux biens du père , à raison de son administration des biens de ses enfans mineurs pendant le mariage. La nouveauté de la question a obligé le ministère public de produire toutes les autorités de l'ancienne jurisprudence et de la nouvelle, et il s'en est acquitté avec un talent qui l'honore.
LXXI. Nous avons déjà rapporté sous le n° 60, un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 26 juillet 1817, qui juge que la femme a une hypothèque légale à raison de ses reprises et conventions matrimoniales , non-seulement sur les biens propres du mari, mais aussi sur les conquêts de la communauté. Cette jurisprudence a été confirmée par deux nouveaux arrêts qui ont posé en principe que, d'après la combinaison des art. j42i> *492 > J49^5 i495 , 212 1 et 2i35 du Code civil, le mari, comme chef et maître de la communauté, peut seul vendre, donner, hypothéquer tous les biens, tant meubles qu'immeubles qui la composent, sans le concours ni le consentement de la femme ; que le droit de celle-ci se borne à l'espérance de devenir un jour propriétaire pour moitié de ce qui n'aura pas été aliéné par le mari, lors de la dissolution de la communauté et en cas d'acceptation ; que si au contraire la femme est renonçante, elle se trouvera n'avoir jamais eu aucun droit de propriété dans les immeubles qui composent la communauté , ou dans ceux dont le mari aura disposé pendant sa durée; en telle sorte que la renonciation n'est pas un titre nouveau acquisitif pour le mari , mais qu'il conserve et retient de son chef le total , par droit de non décroissement. (arrêts de la même Cour , des 3o juin 18 19 et 26 janvier 1822. )
LXXII. Le porteur d'une lettre de change, pour sûreté de laquelle l'accepteur a affecté un immeuble au tireur est, en vertu de l'endossement même , saisi du droit hypothécaire , sans cession particulière ni signification au débiteur. [Arrêt de laméme Cour, du 14 juin 1819. ) Dans la discussion de cette affaire on a cité un arrêt de la Cour de cassation du 5 nivôse an 10, qui a jugé que l'hypothèque consentie pour sûreté du paiement d'une lettre de change, profite indistinctement à tout tiers porteur, s'il n'y a stipulation contraire.
LXXIII. La vente volontaire d'une partie de biens hypothéqués , donne lieu à contraindre le débiteur au remboursement de la totalité du capital. — Les offres du débiteur de remplacer les parties de biens vendues par d'autres biens libres ne doivent pas être accueillies. [Arrêt delà même Cour, du 22 juillet 1819.) Cette jurisprudence consacrée par un arrêt que nous avons rapporté plus haut , est fondée sur la combinaison des articles i^'p. 1 2/^4 e 1 2 1 84 du Code civil.
LXXIV. Lorsqu'une rente perpétuelle a été constituée sous une ancienne
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coutume d'après laquelle le créancier, en cas d'aliénation d'hypothèque, n'avait pas d'action personnelle contre le débiteur primitif avant la discussion des biens hypothéqués, cette disposition ne peu! être invoquée par le débiteur , relativement aux arrérages échus depuis le Code civil , si l'hypothèque a été vendue après la publication de ce Code. — Dans l'ancienne jurisprudence belgique le créancier d'une rente constituée pouvait demander une hypothèque nouvelle ou le remboursement du capital , si l'hypothèque primitive avait péri sans la faute du débiteur. — Lorsque les biens donnés en hypothèque sont expropriés pour cause d'utilité publique , le créancier peut demander une autre hypothèque , et en cas de refus contraindre le débiteur au rachat. — Il n'y a pas novation par cela seul que le créancier d'une rente a reçu le paiement des arrérages de la part de l'acquéreur de l'hypothèque, qui s'est obligé au service delà rente; l'obligation de donner hypothèque ou de rembourser le capital d'une rente est indivisible. Il en est de même des arrérages. {Arrêt de la même Cour , du 18 octobre 1819. ) Cet arrêt ne parle que du cas où l'hypothèque a été vendue après la publication du Code civil ; mais si cette aliénation est antérieure à ce Code , et si le bien hypothéqué est resté en la possession de l'acquéreur, la Cour de Bruxelles a jugé, le 6 avril 1808, que le débiteur primitif a un droit acquis, à l'abri des lois nouvelles, d'après la règle, in contractibus tacite veniunt ea quœ sunt moris et consuetudinis. Quant à la demande d'une sûreté nouvelle, la Cour royale de Paris a, par arrêt du 16 frimaire an 14, jugé que Fart. 2l3l s'applique même au cas où la perte arrive par la faute du gouvernement , peu importe que le gouvernement soit tenu d'indemniser , et cjue le créancier trouve dans cette indemnité une garantie suffisante pour le paiement de ce qui lui est dû. La loi ne distinguant pas , ce n'est pas aux juges qu'il appartient de distinguer. Cette doctrine est, d'après Pothier , contraire à celle de l'ancienne jurisprudence. La Cour d'appel de Bruxelles a aussi jugé , le 21 février 1807 , que l'obligation dans le chef des co-débiteurs, de fournir une sûreté nouvelle et indivisible , et conséquemment solidaire , existe même à l'égard des arrérages échus , selon la règle que l'accessoire suit le sort du principal ; mais on prétend que ce dernier point de jurisprudence peut être encore controversé.
LXXV. Le débiteur d'une rente constituée avec hypothèque sous l'empire de la coutume du chef-lieu de Mons , ne peut pas être poursuivi par action personnelle , même depuis la publication des lois abolitives des anciennes coutumes. {Arrêt de la même Cour, du 3 novembre 18 19.) Cet arrêt est fondé sur ce que , sous cette coutume, quelle que fût l'origine d'une rente , dès qu'elle était hypothéquée, toute action personnelle cessait pour parvenir au paiement , et il ne restait que l'action réelle. A l'égard des rentes constituées depuis le nouveau régime hypothécaire , nous avons rapporté plus haut un arrêt du 14 mars 1816, qui décide que la jurisprudence du Hainaut a cessé sur ce point avec lui.
LXXVI. Le vendeur qui ne rapporte pas , ainsi qu'il s'y est obligé , mainlevée des inscriptions , ne peut pas repousser l'action des acquéreurs sous prétexte des difficultés qu'il éprouve à remplir cette obligation, et les renvoyer aux formalités du purgement. — Le délai iixé par l'art. 21 43 est de rigueur. {Arrêt delà même Cour , du i5 avril 1820.) Cet arrêt est fondé
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sur ce quelesart. 2i83 et 2191 ne peuvent opérer que quand il s'agit de purger une propriété, faveur à laquelle l'acheteur, envers qui elle est introduite , peut renoncer d'après cette maxime : quilibet favori pro se iatroducto renuntiare po t es t , tandis que le principe quod alius pro alio invito creditore solvi non possit est applicable au vendeur 5 sur ce que les termes de l'art. 2189 sont formels , et sur ce que l'exception du droit d'un tiers doit être admise lorsqu'elle est elisiva juris agentis.
LXXVII. L'inscription prise pour sûreté tant d'un capital non exigible que pour les intérêts et les frais , est nulle , si dans renonciation du montant delà créance , l'inscrivant a cumulé le capital avec les intérêts et les frais , au lieu de spécifier chacun de ces objets. — Le conservateur des hypothèques est responsable des omissions par lui commises dans la transcription des bordereaux ; les poursuites à exercer de ce chef par les parties lésées, peuvent être dirigées au domicile réel du conservateur. ( Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du !± mai 1820. ) Cet arrêt n'a fait que confirmer le principe déjà consacré par plusieurs arrêts, et notamment par ceux des 19 janvier 1816, et 28 janvier 1819 , rapportés plus haut , que renonciation de l'exigibilité ou non exigibilité tient à l'étendue de l'hypothèque , et par conséquent à la substance de l'inscription.
LXXVIII. La transcription opère les mêmes effets que les anciennes œuvres de loi, relativement au sort des acquêts. (Arrêt de la Cour de Bruxelles, dul3 mai 1820. )
LXXIX. La vente volontaire de biens immeubles grevés d'hypothèques , peut se faire avec bénéfice de paumée et d'enchères. — Les créanciers inscrits qui n'ont pas formé opposition au cahier des charges , ne sont pas en droit de contester aux enchérisseurs le bénéfice, stipulé en leur faveur, de la paumée et d'une part dans les enchères , et de prétendre que le montant total des enchères et de la paumée doit faire partie intégrante du prix à distribuer dans l'ordre. (Arrêt de la même Cour, du l5 juin 1820.) On peut voir dans Hubérus , Chrystin et autres commentateurs, l'ancienneté du mode de vente avec bénéfice de paumée , qui n'est autre chose qu unfc prime accordée à celui qui fait la première mise à prix, et avec bénéfice d'enchères , qui est également une prime au profit de celui qui enchérit. C'est sur ces définitions que repose l'équité de l'arrêt.
LXXX. Le mari divorcé, condamné à payer des provisions à sa ci-devant épouse , n'est pas fondé à demander que celle-ci donne main-levée de son hypothèque légale sur tels et tels biens, qu'il désigne comme devant être vendus pour satisfaire aux condamnations prononcées contre lui. (Arrêt de la même Cour , du 2 septembre 1820. )
LXXXI. Le droit de purger les propriétés des privilèges et hypothèques, est une faveur accordée aux tiers-détenteurs pour en jouir selon la loi. — D'après Fart. 2l83, le tiers-détenteur qui veut purger est tenu, soit avant les poursuites , soit dans le mois au plus lard , à compter de la première sommation , de notifier aux créanciers les extraits des titres et le tableau y désignés. — Cette sommation est celle exécutoire afin de purger ou de délaisser , de l'art. 2169 , laquelle sommation se rattache au commandement fait au débiteur originaire. Ces deux articles 21G9 et 2i83 corrélatifs, sont les seuls où il soit parlé de sommation, et partant d'une sommation qui est
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identiquement la même, d'où il suil que la simple sommation qui tend à obtenir la notification des titres , dans le mois, avec la déclaration prescrite par l'art, a 184 , ne peut avoir l'effet de provoquer la déchéance de la faculté de purger , et que c'est dans ce sens et sous ce rapport que ladite sommation doit être envisagée comme nulle et inopérante. [Arrêt de la même Cour , du 20 octobre 1820.) On donnait une fausse interprétation aux articles 2166, 2167 , 2181 , 2i83 et 2184 du Code civil. La Cour a consacré les vrais principes en ne fondant son arrêt que sur les art. 2169 et 21 83, qui étaient les seuls applicables.
LXXXII. Lorsqu'une Cour a décidé que , d'après les localités , l'acte constitutif d'hypothèque et l'inscription contiennent une désignation suffisante des biens hypothéqués , c'est là une décision en fait dont la Cour de cassation ne peut pas connaître. — Le créancier par le dolde qui aurait eu lieu l'insuffisance de désignation , n'est pas recevable à exciper de cette insuffisance [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 6 février 1821. ) Cet arrêt juge avec raison que la Cour royale de Dijon n'avait pas violé les art. 2129 et 2148 du Code.
LXXXIII. Ni le Code civil, ni les anciennes lois n'accordent le droit d'hypothèque aux mineurs que sur les biens de leur tuteur, et nullement pour l'administration des biens personnels de ces enfans mineurs pendant le mariage de leurs père et mère. [Arrêt de la Cour de Liège , du 8 mars 1821.) Ainsi l'avait jugé la Cour de Bruxelles par un arrêt que nous avons rapporté sous le n° 70; et cette jurisprudence a été confirmée par la Cour de cassation de France qui , le 3 décembre 1821, a rendu un arrêt fondé sutla combinaison des art. 389, 2121, 21 35 et 2 194 du Code, qu'on interprétait en ce sens que le père administrateur doit être, sous ce rapport, assimilé au tuteur.
LXXXIV. Les biens du second mari sont soumis à l'hypothèque légale, à raison de la tutelle des enfans mineurs de la femme. [Arrêt de la Cour de Bruxelles y du 17 mars 1821.) Cet arrêt, qui est conforme à la législation romaine , et , d'après les commentateurs , à quelques coût urnes de Flandre , est fondé sur ce que l'hypothèque légale n'opère pas seulement contre le vrai tuteur, mais encore contre ceux qui ont géré comme tuteurs d'après le maxime : quipro tutore gerit > pro tutore habetur , et qu'à l'époque du second mariage , a commencé l'obligation solidaire du mari , et par conséquent l'hypothèque légale en faveur des mineurs sur tous ses biens.
LXXXV. On peut, dans le bordereau de renouvellement , indiquer la date de l'inscription primitive en style grégorien , quoique celle-ci ait été prise sous une date du calendrier républicain. — Lorsque le bordereau de renouvellement énonce la date de la première inscription d'après les deux calendriers, et qu'il y a erreur dans la date du style républicain , l'inscription renouvelante n'est pas nulle de ce chef. — L'inscrivant n'est pas , dans ce cas, passible des dommages-intérêts envers le tiers qui a acquis une autre créance inscrite sur le même immeuble. ( Arrêt de la même Cour , du 9 avril 182I. ) Le même arrêt juge que dans la supputation du terme de dix ans, fixé pour le renouvellement , ne doit pas être compris le dies àquo, mais bien le dies ad quem; mais comme nous l'avons dit plus haut, en rapportant un arrêt du 19 octobre 181 5, il y a sur ce point diversité de jurisprudence
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entre les Cours des Pays-Bas et celles de France , et elle a besoin d'être fixée par un arrêt de cassation.
LXXXVI. Lorsque le créancier a laissé perdre son droit d'hypothèque en négligeant de renouveler son inscription dans le délai prescrit, la caution ne peut pas le repousser par l'exception cedendarum actionum. [Arrêt de la même Cour, du 16 mai 182 1.) Voyez au 7e vol. p. 492, les motifs de cet arrêt que nous ne rappelons ici que pour ordre.
LXXXVil. Pour faire la rectification d'une inscription dans laquelle on avait omis d'énoncer l'époque de l'exigibilité, il ne suffit pas de faire un nouveau bordereau, ni de prendre une nouvelle inscription sur le registre, ni d'une annotation quelconque écrite par le conservateur sur son registre, en marge de cette nouvelle inscription ; il faut que l'époque de l'exigibilité de la créance soit indiquée par le conservateur, tant sur son registre que sur le bordereau resté entre ses mains. [Arrêt de la même Cour, du 16 juin 182 1.) Cet arrêt est fondé sur les dispositions de la loi du 4 septembre 1807, et sur celles de l'avis du Conseil d'état du 11, approuvé le 26 décembre 18 10.
LXXXVIII. Nous avons rapporté sous le n° 82 , un arrêt de la Cour de cassation de France qui a décidé que , lorsqu'en matière d'inscription hypothécaire il a été jugé que la désignation du débiteur dans le bordereau d'inscription était suffisante, c'était là une décision en fait , dont la Cour de cassation ne pouvait pas connaître ; la Cour a rendu le 25 juin suivant un arrêt semblable, fondé sur les art. 2148 et 2197 du Code civil. Cet arrêt statue en outre que l'omission , dans le bordereau , de l'un des prénoms du débiteur, notamment lorsqu'il existe dans la même commune divers individus du même nom, peut être considérée comme une désignation insuffisante, qui met à couvert la responsabilité du conservateur , pour délivrance d'un certificat constatant qu'il n'existait aucune inscription contre ce débiteur. LXXX1X. D'après l'avis du Conseil d'état du 11, approuvé le 26 décembre 1810, la valeur des inscriptions se réduit à ce qui a été transcrit sur le registre du conservateur des hypothèques, seule pièce que les intéressés soient appelés à consulter. — Si on a omis la nature du titre et l'époque de l'exigibilité, la loi du 4 septembre 1807 autorise le créancier à réparer cette omission, en représentant son bordereau, et elle ordonne au conservateur d'indiquer, tant sur son registre que sur le bordereau resté entre ses mains, l'époque de l'exigibilité. — Au moyen de cette rectification, l'art. 2 de cette loi considère l'inscription primitive comme complète et valable. — Il en résulte que l'opération rectificative forme une partie intégrante et doit ainsi se trouver accolée au corps d'écriture de l'inscription vicieuse que l'on vent compléter. [Arrêt de la même Cour, du 26 juin 1821.)
XC. Le créancier qui , sous l'empire de la loi du 1 1 brumaire an 7 , a stipulé une hypothèque générale sur une masse de biens déterminée, peut contraindre son débiteur à lui désigner la nature et la situation de chacun de ses biens et à lui affecter par hypothèque spéciale. Et particulièrement: lorsque dans une transcription sur des droits successifs, les biens immeubles de la succession litigieuse sont attribués en masse et en totalité à l'une des parties contractantes, à la charge par celle-ci de payer à l'autre une pension
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viagère , il est convenu que celte pension demeurerait affectée sur les biens dont il s'agit comme charge reservative , cette dernière clause est obligatoire, en ce sens que le débiteur de la pension viagère peut être contraint à individuel- les immeubles qu'il a obtenus par la transaction, et à y consentir hypothèque. [Arrêt de la même Cour, du 27 juin 182 1.) Cette jurisprudence est moins fondée sur la loi que sur ces mots d'un jurisconsulte célèbre : cum de bond fide agitur, non congruit de apicibus juris disputare , sed hoc tantum an debeatur.
XCI. La stipulation portant que lors de la dissolution du mariage ou de la communauté chacun des époux reprendra ses biens propres, n'empêche point les effets de l'hypothèque légale , si les biens du mari sont vendus pendant le mariage, et lorsque, tombé en faillite, il a fait l'abandon de ses biens à ses créanciers ; mais cette hypothèque est restreinte aux immeubles qui appartenaient au mari à l'époque de la célébration du mariage, s'il était alors commerçant. (Arrêt de la même Cour, du 3o juin 1821.)
XCII. Le créancier hypothécaire peut comprendre dans les poursuites d'expropriation les glaces, comme faisant partie de la maison, pour être colloque sur leur prix, par préférence aux créanciers chirographaires , si le débiteur a donné en hypothèque la maison avec les glaces, quand même elles ne se trouveraient pas attachées sur un parquet faisant corps avec la boiserie. (Arrêt de la même Cour, de juin 1821.) Pour soutenir le contraire , on donnait à la loi 4, #• de légat., une interprétation, que l'art. 524 du Code civil ne rend plus applicable.
XC1II. L'arrêté du 9 septembre 1814 a dérogé, relativement à la France, aux art. 2123 et 2128 du Code civil. En d'autres termes : depuis la publication de cet arrêté, les tribunaux belges ne peuvent plus déclarer exécutoires les jugemens rendus par les tribunaux français , même après avoir entendu les parties dans leurs moyens respectifs. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 23 juillet 1821.)
XCIV. Quoique nous ne soyons pas dans l'usage de rapporter les décisions administratives, il en est une cependant dont l'importance mérite une exception , d'autant plus qu'elle n'est pas dans le cas d'être réformée par l'autorité supérieure. Elle a pour objet les formalités à remplir pour obtenir la radiation des inscriptions prises pour sûreté du recouvrement des droits d'entrée et de sortie et des accises, et est ainsi conçue : « Les inscriptions hypothécaires sur des immeubles, pour les cautionnemens fournis par les contribuables, en exécution du chap. 21 de la loi sur la perception des droits d'entrée et de sortie et des accises, en date du 21 mai 1819, s°i' qu'elles aient été prises au profit du gouvernement, soit qu'elles l'aient été au nom de l'administration et à la poursuite du receveur, ou enfin simplement au profit de ce dernier, ne peuvent être rayées que sur le consentement du receveur, au bureau duquel ressortit le contribuable, et sur la représentation d'une copie de la résolution du ministre d'état, chargé de la direction générale des recettes, portant autorisation spéciale de rayer l'inscription ; autorisation qui n'est accordée que sur la proposition motivée du directeur des droits d'entrée et de sortie et des accises, accompagnée des bordereaux d'inscription et d'un certificat du receveur , constatant que le contribuable a apuré tout ce dont il était redevable. » (Décision de juillet 182 1.)
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XCV. La saisie immobilière et la dénonciation des placards aux créanciers inscrits, ne dispensent pas ceux-ci de renouveler leurs. inscriptions à l'expiration des dix années. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 9 août 1821.) Cet arrêt est fondé sur le texte et l'esprit de l'art. 21 54 du Code civil , et sur l'économie de la loi , d'après laquelle les créanciers ne sont tenus de présenter des titres réguliers que lors de l'ouverture de l'ordre.
XCVI. L'objet des art. 2129 et 2148 du Code civil est principalement que le tiers trouve, soit dans l'inscription hypothécaire, soit dans le titre qui constitue l'hypothèque, tout ce qu'il est intéressé à connaître pour fixer sa détermination, sans pouvoir être induit en erreur, et le but de la loi est atteint toutes les fois que cet objet est rempli par les actes ci-dessus. D'après ce principe, il y a désignation suffisante dans un acte constitutif d'hypothèque, lorsqu'il y est dit que les débiteurs consentent hypothèque, sur tous leurs biens situés dans la commune de et autres environnantes t canton de [Arrêt de la même Cour, du 28 août 1821.) Cet arrêt
confirme celui de la Cour royale de Paris qui avait réformé un jugement du tribunal de Melun , d'après lequel presque tous les actes constitutifs d'hypothèques ne contiendraient que des désignations insuffisantes, si toutes les formalités qu'il a cru résulter des art. 2129 et 2148 du Code étaient de stricte observance.
XCVil. Sous l'empire des chartes générales du Hainaut, les créanciers qui avaient saisi les biens de leurs débiteurs avaient le droit d'en percevoir les fruits jusqu'à l'entier acquittement de leurs créances , sans que les débiteurs pussent disposer des biens saisis, au préjudice de leurs créanciers. — La législation nouvelle sur la manière de purger les immeubles ou d'en distribuer le prix aux créanciers inscrits n'a point porté atteinte à ces droits antérieurement acquis, ce qui est confirmé par les dispositions postérieures , spéciales pour la matière , et notamment par les décrets des 11 janvier 181 1 et 17 janvier 1812, qui chargent les créanciers ayant saisi dans le Hainaut de vendre les biens d'après les formes prescrites pour les ventes par expropriation forcée, et à défaut de ce faire dans le délai déterminé, charge l'administration des domaines de procéder à la vente dans les mêmes formes; mais ces décrets ne contiennent aucune disposition d'après laquelle le débiteur pourrait disposer des biens saisis sous les chartes du Hainaut , de manière que l'acquéreur, en notifiant son contrat aux créanciers ayant saisie, forcerait ceux-ci à renchérir sur le prix ou à recevoir par distribution celui porté dans le contrat inférieur au montant de leurs créances. [Arrêt de la même Cour, du 18 octobre 1821.)
XCVIII. L'hypothèque résultant d'un jugement rendu en 1787 , a pu être valablement inscrite sur les immeubles d'une succession bénéficiaire, ouverte depuis le Code civil. En d'autres termes ; l'art. 2146 du Code civil est applicable à une inscription prise depuis sa promulgation, mais en vertu d'un acte conférant hypothèque. (Arrêt de la Cour de cassation de France, du 3i décembre 182 1.)
XC1X. Une femme ne peut pas ,avec l'autorisation de son mari, mais sans Vavis -préalable de parens exigé par l'art. 2144 du Code civil , consentir que les créanciers- de son mari soient colloques par préférence à elle. [Arrêt de la Cour de cassation de France, du 9 janvier 1822.) Cet arrêt
Tit. IX. Des Privilèges et Hypothèques, 2^3
est fondé sur ce que l'abandon volontaire des droits d'hypothèque légale étant sans aucun avantage personnel , sans obligation par un contrat ordinaire préexistant , et uniquement pour venir au secours du mari, les actes qui le constituent ne sont plus susceptibles de l'application des règles générales contenues dans les art. 217, ii23, 1124 et i43i du Code , mais sont, soumis aux règles spéciales établies par les art. 21 44 et 2i45 de ce "Code.
C. L'acte du juge , qui prononce l'homologation d'un concordat amiable, peut être considéré comme un jugement emportant hypothèque , d'après l'art. 221 3 du Code civil. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 8 mai 1822.) On opposait l'obligation contractée par le concordat de donner hypothèque spéciale, mais la volonté de la loi est supérieure à celles des parties.
CI. Une inscription hypothécaire, prise en vertu d'un jugement par défaut est non avenue, si ce jugement n'a pas reçu, dans les six mois de sa date, l'exécution provisoire prescrite par l'art. i56 du Code de procédure. {Arrêt de la même Cour de 1822,)
Cil. Les femmes mariées sous le régime dotal ont une hypothèque légale , indépendante de toute inscription , pour tout ce que leurs maris auraient touché de leurs biens paraphernaux. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du II juin 1822.) Cet arrêt est fondé sur le texte et l'esprit des art. 2121 , 2l35 , 2193, 2194 et 2Iq5 du Code civil , que la Cour royale de Grenoble a mal interprétés en adoptant les motifs du tribunal de première instance, qui avait pensé que ces articles s1 occupant exclusivement des dots , reprises et conventions matrimoniales, n'étaient pas applicables aux biens paraphernaux.
CIII. Lorsque la vente volontaire d'un immeuble grevé d'hypothèque est attaquée en justice par un tiers , le créancier inscrit a le droit d'intervenir dans l'instance, pour soutenir la nullité de la vente , si le prix stipulé est insuffisant pour couvrir sa créance. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , du l5 juin 1822.) Cet arrêt est fondé sur ce que le créancier hypothécaire serait, aux termes de Fart. 218 1 du Code, obligé de faire soumission de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire, obligation toujours onéreuse pour le requérant , et que son intervention lui évite.
CIV. La nationalisation des biens du clergé les a affranchis d'hypothèques, quoiqu'ils n'aient pas été vendus et qu'ils aient été rendus à leur destination. Et particulièrement : une commune ne peut pas être tenue hypothécairement du service d'une rente, si la maison presbytérale qui était affectée à cette dette n'a pas été vendue et a été rendue à sa destination. (Arrêt de la même Cour, du 12 novembre 1822.)
CV. L'existence d'un séquestre de guerre n'a pas fait obstacle à ce que le propriétaire put consentir une hypothèque sur les biens séquestrés. — Une hypothèque, consentie après V émanation d'un décret qui réunissait définitivement au domaine de l'état les forêts faisant partie des biens frappés du séquestre de guerre , a frappé valablement une partie de ces forêts, si la nouvelle hypothèque peut être considérée comme ne faisant qu'une avec celle consentie pendant le séquestre de guerre et si, depuis , le séquestre définitif a été annulé. — Cette décision ne donne pas un effet
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rétroactif à la disposition qui annule le séquestre définitif. On ne peut pas dire non plus que c'est valider une hypothèque sur des biens à venir. — Le défaut de désignation spéciale sur le registre du conservateur, des biens hypothéqués, et le défaut de mention du nom de la commune n'entraînent pas la nullité de l'inscription , si d'ailleurs le public a pu reconnaître suffisamment quels étaient les biens hypothéqués. {Arrêt de la Cour de Liège , du i3 janvier i8a3. ) Cet arrêt est fondé i° sur ce que l'art. 2129, en exigeant que l'hypothèque déclare la nature et la situation des biens affectés , ne prescrit point de termes sacramentels, dans lesquels l'indication de la situation doive avoir lieu ; qu'il ne prescrit point surtout, à peine de nullité , l'indication de la commune où les biens sont situés ; qu'ainsi cette indication n'est pas nécessaire , alors que l'acte fait assez connaître les biens sur lesquels pèse l'hypothèque; 2° sur ce qu'il résulte de la combinaison de plusieurs dispositions du Code civil et de procédure, et particulièrement de l'art. 2i83 combiné avec les art. 2129 et 2148 que, lorsqu'il s'agit de la désignation spéciale de certains héritages réunis en un corps de biens, il suffit, pour remplir cet objet, de désigner en général le domaine que les héritages composent, avec l'indication du lieu de sa situation, et que, dans la réalité, le débiteur qui constitue une hypothèque , et les tiers intéressés à connaître l'objet hypothéqué sont aussi bien informés de cet objet par la dénomination générale du domaine dont il fait partie , lorsqu'il est situé dans le même arrondissement, qu'ils pourraient l'être relativement à un domaine particulier par le rappel de la nature et de la situation de cet immeuble; 3° sur ce qu'il résulte de la jurisprudence actuelle que des équipollens peuvent être admis en cette matière , toutes les fois que l'indication omise se trouve suffisamment suppléée par d'autres expressions ou d'autres circonstances. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté en 1824.
CVI. Le créancier pourvu d'une hypothèque légale , qui a encore pris inscription, mais dont il a ensuite consenti la main-levée, est censé avoir ainsi voulu éteindre son hypothèque légale, qui avait existé indépendamment de l'inscription. {Arrêt de la Cour de Bruxelles t du 16 janvier i8'i3.) Le pourvoi a été rejeté par arrêt du 12 février 1825.
CVII. D'après les art. 2181 etsuivans du Code, l'acquéreur d'un immeuble hypothéqué peut se garantir des effets des poursuites, soit en expropriation forcée, soit en paiement de l'intégralité des créances inscrites ou délaissement de l'héritage, en usant de la faculté de purger sa propriété dans les délais et selon les formalités prescrits par les art. 2i83 et 2184. — En combinant ces articles avec les art. 2167 et 2169, il est évident que les créanciers inscrits qui, conformément à l'art. 2i85 , désirent faire mettre aux enchères l'immeuble grevé, acquis par un tiers-détenteur, n'ont pas à cet effet le droit de forcer cet acquéreur à user de son droit de purger, mais que leurs droits se bornent à exproprier sur celui-ci l'immeuble grevé, si dans les trente jours après le commandement fait au débiteur originaire, et sommation faite audit détenteur de payer toute la dette exigible ou de délaisser l'héritage , ce dernier n'use pas de la faculté de purger sa propriété, ou qu'il n'exécute pas ladite option de purger l'intégralité de la dette exigible ou de délaisser l'héritage. — Le créancier ne pouvant faire au tiers -détenteur que la sommation de purger ou de délaisser, afin de faire courir contre lui
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ledit délai de trente jours , après lequel le créancier a le droit de procéder à l'expropriation sur le tiers-détenteur, s'il reste dans l'inaction , il s'ensuit que la sommation faite aux fins de notifier son titre d'acquisition et autres pièces mentionnées à l'art. 2i83 est frustratoire, et par conséquent ne peutfaire courir contre lui le délai de trente jours. [Arrêt de la même Cour, du 6 février 1S23.)
CVIII. L'hypothèque judiciaire résulte du jugement qui , sur la demande en nullité d'une exécution, faite en vertu d'un titre authentique, rejette une exception de paiement opposée par le saisi ; et par suite le créancier qui, eh vertu de son titre, n'avait qu'une hypothèque spéciale, acquiert une hypothèque générale. (Arrêt de la Cour de cassation de France, du 23 avril 1823.)
CIX. La femme française , mariée sous l'empire d'une loi qui lui donnait une hypothèque légale, à compter de son mariage, pour sûreté de 6es propres qui seraient aliénés pendant le mariage, ne peut pas exercer ce droit d'hypothèque légale sur' des biens situés en Belgique , si l'aliénation de ses propres est postérieure à la séparation des territoires. — Un créancier chirographaire est recevable à contester la collocation d'un créancier hypothécaire , en ce sens que l'hypothèque ne peut frapper l'immeuble dont il s'agit de distribuer le prix. — Le débiteur n'est pas recevable à soutenir que tel créancier doit être colloque par préférence à tel autre. (Arrêt de la Cour de Liège , du 16 mai i8t3.) Cet arrêt est fondé sur ce que la loi française est un statut réel; que bien que le- droit d'hypothèque légale soit un droit civil , l'étranger ne jouit, dans les deux royaumes , que des mêmes droits civils que ceux qui sont accordés ou indiqués par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient; qu'il n'existe entre la France et les Pays-Bas aucun traité qui accorde aux femmes belges, pour leurs reprises matrimoniales, une hypothèque légale sur les biens de leurs maris situés en France ; et qu'aux termes de l'art. 21 35, la femme n'a hypothèque, pour le remploi de ses propres aliénés, que du jour de la vente.
CX. L'hypothèque légale d'une administration publique sur un comptable , inscrite sous l'empire de la loi du 1 1 brumaire an 7 , n'r. pas perdu son rang, quoique l'inscription n'ait pas été renouvelée dans les dix ans de la publication du titre du Code civil sur les hypothèques, conformément à l'art. 2i54 de ce Code. (Arrêt de la même Cour, du (\ juin 1823.) Indépendamment de l'art, du Code, cet arrêt est fondé sur un avis du Conseil d'état approuvé le 22 janvier 1808, et sur deux arrêts, l'un de la Cour de cassation de France, du 6 juin 1820, et l'autre de la Cour de Bruxelles, du 8 mai 18 10, qui ne contiennent aucune dérogation au droit spécial acquis par l'art. 23 de la loi du n brumaire an 7, dont l'effet ne pouvait cesser que par une disposition spéciale et contraire d'une loi postérieure.
CXI. L'hypothèque consentie par un négociant pour un crédit qui lui est ouvert prend rang à la date du contrat , et non à celle du jour où le créditeur paie les dispositions faites sur lui par le crédité. — Cette hypothèque doit par suite primer celles des créanciers inscrits ultérieurement, même pour les sommes fournies depuis ces inscriptions. (Arrêt de la même Cour, du 20 juin 1823.) Cet arrêt est fondé sur l'art. 2122 du Code qui permet de stipuler une hvpothèque pour sûreté d'une créance conditionnelle pour
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son exislence, et sur ce que, suivant d'autres dispositions du même Code, l'inscription fixe le rang de l'hypothèque.
CXII. L'hypothèque légale de la femme sur les biens de son mari s'étend aux gains de survie. — La femme peut exercer son droit d'hypothèque légale du vivant de son mari. — Les fonds des hypothèques attachées à des créances ou à des droits conditionnels ou éventuels doivent rester dans les mains des adjudicataires, qui sont libres de déposer. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du \ octobre 1823.) x
CX1II. Une inscription générale prise au nom de plusieurs héritiers à charge de leur co-héritier, en vertu d'un jugement qui ordonne la confection d'un état et inventaire et de procéder à une liquidation , n'est pas valable. — Les dommages-intérêts dus de ce chef le sont solidairement , et non pas à raison seulement de la part et portion de chacun dans la créance inscrite. [Arrêt de la même Cour, du 1^ octobre 1823.)
CXIV. Celui qui, du chef d'un créancier non présent, accepte du débi-teur un acte récognitif de cette créance, n'est pas fondé à prendre inscription en son nom personnel , et contester celle prise par d'autres créanciers. [j{rrêt de la même Cour de 1823.)
CXV. Les œuvres de loi ou les inscriptions hypothécaires ne peuvent pas suppléer au défaut d'acceptation expresse de la donation, s'il ne conste pas qu'elles aient eu lieu à la demande des gratifiés. Il en est de même à l'égard d'une condamnation volontaire, requise par le porteur de l'acte. [Arrêt de la même Cour, du 26 novembre 1823.)
CX VI. On ne peut pas valablement constituer hypothèque pour sûreté d'une obligation future et potestative. L'inscription prise en vertu de tel acte de constitution d'hypothèque, et cela avant l'existence de la créance, n'est pas valable. [Arrêt de la Cour de Liège , du même jour.) Cet arrêt est fondé sur ce qu'il dépendait de l'obligé de livrer ou de ne pas livrer, de prêter ou de ne pas prêter; qu'en conséquence il n'existait point d'obligation préexistante à la constitution d'hypothèque , ce qui est conforme a la législation romaine. — D'après Voet , Bartole , Godefroy et autres commentateurs, on pouvait, suivant l'ancienne jurisprudence, donner hypothèque pour une obligation future et potestative, mais à condition que l'hypothèque n'avait d'effet que du moment où l'obligation était réellement contractée. La Cour de Bruxelles paraît avoir adopté cette jurisprudence par l'arrêt du 10 juillet 1817, que nous avons rapporté plus haut, et on prétend que cet arrêt est conforme au Code civil, qui ne renferme rien de contraire à l'ancien système. Resterait toujours la question de la validité de l'inscription, et jusqu'à ce que la Cour de cassation ait rendu un arrêt qui fasse autorité, il sera permis d'avoir des doutes sur l'un et l'autre point.
CXVII. Un bourgmestre a qualité pour prendre inscription contre le receveur des hospices et au profit de ceux-ci, dans les lieux où le règlement définitif des comptes du receveur est attribué à la régence. — Tant qu'il n'y à pas eu règlement définitif des comptes, l'inscription peut être prise pour des sommes déterminées , l'une comme le montant de la recette présumée d'un exercice , et l'autre formant le montant du recouvrement en souffrance. — Il n'est pas dû de dommages-intérêts au receveur, pour le préjudice que
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cette inscription a pu lui causer, si, en définitive, il est reconnu qu'il ne devait qu'une somme très-inférieure à celle pour laquelle l'inscription a été prise. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 27 novembre i8a3.) Cet arrêt est fondé sur le texte des art. 2121 et 2i53 du Gode.
CXVIII. Les dispositions de la loi du 9 messidor an 3 , n'ont jamais eu force obligatoire dans les ci-devant départemens réunis , et leur violation ne peut pas donner ouverture à cassation. — Les convictions ou bannissemens ne conféraient pas hypothèque. — Les jugemens qui, postérieurement à la suppression de l'ancien tribunal de l'official de Liège , ont déclaré ces convictions exécutoires ne leur ont pas imprimé la force d'un titre hypothécaire. — La loi du 11 brumaire an 7, n'a pas conféré aux jugemens antérieurs à son émanation la nature d'un titre emportant hypothèque) s'ils n'avaient pas ce caractère avant la promulgation de cette loi. — L'inscription hypothécaire, prise antérieurement au Code civil, en vertu d'un titre qui alors ne conférait pas hypothèque, n'est pas devenue valable depuis la promulgation du Code civil, qui confère la force hypothécaire aux tilres delà même nature ; et elle ne l'est pas devenue, quoique renouvelée sous l'empire de ce Code. — On ne peut pas faire résulter une violation de l'art. 5/J7 du Gode de procédure, du refus de reconnaître dans des titres et jugemens produits la vertu hypothécaire qu'on voulait leur attribuer. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 2 février 1824.) Les convictions , émanées du tribunal de l'official de Liège, étaient à la vérité des condamnations judiciaires qui pouvaient être exécutées sur la personne et les biens du débiteur convaincu , mais elles n'ont jamais eu la nature des titres hypothécaires.
CXIX. Le tiers-détenteur, actionné par un créancier hypothécaire, peut, en cause d'appel, demander la péremption de l'inscription, bien qu'il ne l'ait point fait en première instance. — Le créancier hypothécaire n'est pas affranchi de l'obligation du renouvellement décennal , si, avant l'expiration des dix années, il -a sommé le tiers acquéreur de notifier son contrat de vente, pris des conclusions tendantes au paiement de sa créance ou au délaissement, et si le tiers -détenteur, de son côté, a demandé la nullité de l'inscription. — Le renouvellement décennal est aussi nécessaire à l'égard du tiers-détenteur qu'à l'égard des autres créanciers hypothécaires. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 3 février 1824.) La Cour a jugé par cet arrêt que la Cour de Toulouse n'avait, ni faussement appliqué Fart. 2i54 , ni violé les art. 2166 et 2180 du Code civil.
CXX. L'individu auquel, sur une poursuite en interdiction, il a été nommé un administrateur provisoire n'a pas une hypothèque légale sur les biens de celui-ci, quoique l'interdiction n'ait jamais été prononcée. (Arrêt de la même Cour, du 27 avril 1824.) Cet arrêt est fondé sur les art. 2121 et 2i35 du Code civil, et en fait, sur ce qu'il n'y avait pas d'interdiotion , mais menace d'interdiction , sur ce qu'il n'y avait pas eu de tuteur, mais administrateur provisoire. Or, c'était le cas d'appliquer les principes consacrés par les arrêts de la Cour de cassation de France, du 3 décembre 1821, et de la Cour de Liège, du 8 mars précédent, que nous avons rapportés à leur date.
CXXl. Un moulin à vent, fixé sur piliers , construit par un emphythéole
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est susceptible d'hypothèque à sa charge. Et généralement : la jouissance à titre d'emphythéose , consentie sous l'empire du Code civil, est susceptible d'hypothèque, ainsi que les constructions que Femphythéute a faites sur le fonds tenu en emphythéose. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du \!\ mai 1824.) Le silence de Pari. 21 18 du Code civil sur les baux emphythéotiques donne lieu de croire que les lois de messidor an 3 et 1 1 brumaire an 7 , qui les rendaient susceptibles d'hypothèque, peuvent être encore suivies par les tribunaux , et nous pensons qu'à cet égard un arrêt ne subirait pas la censure de la Cour de cassation.
CXXII. L'inscription prise en vertu d'un jugement par défaut, non encore signifié, est valable. [Arrêt de la Cour de cassation de France, du 29 mai 1824.) Cette jurisprudence confirmée par une infinilé d'arrêts, rendus tant dans les Pays-Bas qu'en France, sous l'empire de la loi de brumaire an 7 et sous celui du Code civil , est fondée sur ce que la disposition qui accorde hypothèque aux créances résultantes de condamnations judiciaires est absolue et nullement subordonnée à la signification des jugemens qui les prononcent , et sur ce que l'inscription n'est qu'une mesure purement conservatoire , et qui ne peut par elle-même être considérée comme un acte d'exécution dans le sens de l'art. i55 du Code de procédure.
CXXIII. Lorsqu'un bien grevé d'hypothèque a été vendu pour quitte et *ibre, et que le créancier inscrit n'a pas renouvelé son inscription dans les dix ans , il n'a pas le droit d'en prendre une nouvelle à charge de l'acquéreur, même après la quinzaine de la transcription de l'acte de vente. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du i^juin 1824.) Cette jurisprudence est conforme à celle de l'arrêt de France , rapporté sous le n° 119. L'arrêt statue en outre que de la combinaison des art. 2166, 2167, 2168, 2182, 2i83 , 2i85 du Code civil et 695,696,834 et 835 du Code de procédure avec l'art. 2169 dudit Code civil, il résulte que, pour pouvoir user du droit attribué par ce dernier article à tout créancier hypothécaire , il est toutefois nécessaire que l'on soit créancier légalement inscrit. On prétendait que le défaut de renouvellement de l'inscription ne se trouve pas énoncé au nombre des cas où le droit d'hypothèque même s'évanouit, selon le chap. 7 sur cette matière, traitant de l'extinction des privilèges et hypothèques-, mais la Cour a répondu que cette mention était inutile, en ce que l'art. 2i54 avait déjà déclaré auparavant que les inscriptions qui ne seraient pas renouvelées avant l'expiration du délai déterminé par la loi perdraient leur effet ; que cette expression leur effet ne comprend pas uniquement le rang de l'inscription , mais aussi le droit d'hypothèque même , puisque" ce droit d'hypothèque, à l'égard du tiers-détenteur de l'immeuble, ne peut subsister à défaut d'inscription.
CXXIV. L'hypothèque conventionnelle n'est pas exclusive de l'hypothèque judiciaire. En d'autres termes : le créancier qui a une hypothèque spéciale résultant du titre constitutif de sa créance peut, en vertu du jugement de condamnation qu'il a obtenu contre son débiteur, prendre inscription sur tous les biens de celui-ci à titre d'hypothèque judiciaire. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du i3 décembre 1824.) Un arrêt semblable, fondé sur les art. 2094, 2123, 2148 et 2166 du Code civil avait été rendu par la même Cour le 29 avril 1823.
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CXXV. La responsabilité prononcée contre le conservateur des hypothèques par les art. 52 et 53 de la loi du n brumaire an 7 , 2197 et 2I9^ du Code civil pour le défaut de mention , dans les certificats qu'il délivre , d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes, est encourue, soit que le certificat qui contient cette omission ait été délivré avant la transcription du titre d'acquisition, soit qu'il ne l'ait été qu'après la transcription de ce titre. La délivrance du certificat dont parlent les art. 53 et 2198 précités, quoiqu'ayant eu lieu avant la transcription du titre d'acquisition, a l'effet d'affranchir, dans les mains du nouveau possesseur, les biens des hypothèques déjà inscrites lors de la délivrance , et dont le conservateur a omis de faire mention dans ce certificat. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 18 décembre 1824.)
CXXVI. Le bailleur à rente qui n'a pas d'inscription valable, n'est uas déchu du bénéfice de la clause résolutoire, vis-à-vis d'un tiers acquéreur qui a fait transcrire. (Arrêt de la Cour de Liège , du 22 décembre 1824.)
CXXVII. Un créancier hypothécaire qui , en cette qualité, fait assurer contre l'incendie, pour la totalité de sa valeur, le fonds hypothéqué, sans stipuler que c'est la valeur seule de sa créance qu'il entend faire assurer , peut être considéré comme le negotiorum gestor du propriétaire à tel effet qu'en cas de sinistre, ce dernier puisse exiger des assureurs l'entière exécution, à son profit, des obligations contenues dans la police d'assurance. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du 29 décembre 1824.)
CXXV1II. La désignation des biens hypothéqués qui doit se trouver dans le bordereau peut avoir lieu par équipollence. — La ratification par la femme d'une obligation contractée par son mari, tant en son nom personnel que comme se portant fort pour elle, avec renonciation à tous ses droits sur les biens hypothéqués , ne donne pas au créancier le droit d'être colloque en vertu de l'hypothèque légale de la femme, par préférence à un autre créancier personnel du mari qui a pris inscription avant cette ratification. (Arrêt de la même Cour, du i(\ janvier 1825.)
CXX1X. L'obligation d'énoncer , dans une inscription hypothécaire , l'époque de l'exigibilité de la créance est suffisamment remplie par ces mots: principal exigible. Une inscription hypothécaire, dans laquelle le créancier se borne à déclarer faire élection de domicile en sa demeure, est néanmoins valable , si d'ailleurs les tiers n'ont pu avoir aucune incertitude sur le point de savoir qui était le créancier. (Arrêt de la même Cour, du ier février 1825.)
CXXX. Le créancier qui a consenti la radiation pure et simple de l'inscription par lui prise à raison d'une créance à laquelle l'hypothèque légale était attribuée, ne peut pas invoquer les effets de son hypothèque légale, au préjudice des autres créanciers inscrits postérieurement à cette radiation. — La décision négative sur ce point n'est pas à l'abri du recours en cassation, comme ne violant aucun texte de loi. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 12 février 1825.) Nous avons rapporté sous le u° 104 l'arrêt qui a donné lieu au pourvoi.
CXXXI. L'acquéreur, pour pouvoir user de la faculté de délaisser, accordée par l'art. 2172 du Code civil à tous tiers- détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette, n'est pas tenu d'avoir acquitté le prix total de
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son acquisition. — La condition imposée à l'acquéreur par l'acte de vente de verser le prix d'achat entre les mains d'une personne déterminée, afin d'être employé à payer les créanciers du vendeur, n'oblige pas personnellement l'acquéreur envers ces derniers, en ce sens qu'il ne puisse plus user de la faculté de délaisser. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du i\ février 1825.) La diversité de jurisprudence qui existe entre les arrêts et la doctrine des jurisconsultes sur le délaissement , fait désirer un arrêt qui fixe irrévocablement le véritable sens de l'art. 2172 du Code.
CXXXII. Le tiers-détenteur qui n'a pas purgé sa propriété n'est pas tenu de payer les arrérages antérieurs à son contrat d'acquisition, autres que ceux qui, d'après l'art. 2i5i du Code civil, sont conservés par l'inscription principale , ou pour lesquels il a été pris des inscriptions particulières. [Arrêt de la Cour de Liège , du 5 mars 1825.) Le jugement que cet arrêt confirme est fondé sur les dispositions textuelles des art. 21 35 et 2168 du Code civil.
CXXXJII. Celui qui vend avec faculté de rachat une créance pour sûreté de laquelle il a hypothèque , et qui, n'ayant point fait usage de cette faculté dans le délai déterminé , renouvelle postérieurement , en son propre nom , l'inscription prise pour sûreté de cette créance, ne peut pas, si par la suite il devient de nouveau propriétaire de la même créance, se prévaloir du renouvellement d'inscription dont il vient d'être parlé. [Arrêt de la Cour de Bruxelles } du 12 mars 1825.)
CXXXIV. Sous l'empire de la coutume de Courtrai , les créanciers ayant hypothèque sur les biens du mari ne pouvaient pas, après le décès de celui ci, poursuivre l'expropriation de ces biens contre la femme superstite, en son nom personnel, s'il existait des enfans du premier lit, ne s étant pas encore portés héritiers de leur père. [Arrêt de la même Cour et du même jour.) Nous rapporterons à la section de l'expropriation un arrêt qui a jugé une question analogue, d'après la coutume de Bruges.
CXXXV. La disposition de l'art. 1017 du Code civil, qui confère au légataire un droit d'hypothèque sur les immeubles de la succession , n'est pas applicable à un legs ouvert avant la publication du même Code. [Arrêt de la Cour de Liège de mars i825.) Cet arrêt porte en outre que le testament étant de 1749 et ne donnant pas le pouvoir de le faire réaliser, il ne pouvait conférer hypothèque qu'en suite d'approbation qui n'a pas eu lieu, ou d'une possession de 5 ans qui, si elle a eu lieu , devait être mentionnée dans le bordereau d'inscription, pour que cette inscription fût valable.
CXXXVI. La durée de dix ans, accordée à l'inscription hypothécaire, court, aux termes de l'art. 21 54 du Code civil, à compter du jour de sa date, expressions qui disent clairement que le jour où l'inscription est faite n'est pas compris dans le délai. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 5 avril 1825.)
CXXXV1I. La vente d'une partie de l'hypothèque affectée à une rente n'autorise pas la demande en remboursement du capital, quoique déjà une moitié de la rente ait été remboursée, que le prix de la partie vendue excède le montant du capital et des intérêts de la rente, et que l'acquéreur ait pris cette rente à sa charge. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du i5 avril 1825.) Cet arrêt est fondé sur les art. 1909 et 1912 du Code
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civil , dont le tribunal avait fait une fausse application. On a cité à cette occasion deux arrêts de la Cour de cassation de France, des 9 janvier 1810 et 4 m£û 1812, qui décident que le remboursement peut être exigé quand l'acquéreur d'une partie de l'hypothèque peut purger, et un troisième de la Cour royale de Paris qui prononce de même, quand même l'hypothèque serait vendue en entier, si le prix ne couvre pas le capital et les intérêts.
CXXXVIII. Les tribunaux de commerce sont incompétçns pour connaître de la demande formée par la femme d'un failli, à l'effet de faire déclarer et reconnaître l'existence de son hypothèque et de son privilège sur les biens de son mari, et d'en faire déterminer l'étendue. {Arrêt de la Cour de B r-u x elle s , du 21 mai 1825.)
CXXXIX. Lorsque, par suite d'une nouvelle circonscription, le lieu dans lequel le domicile était élu ne se trouve plus dans l'arrondissement du bureau de la situation des biens , le créancier doit faire une nouvelle élection de domicile en déposant le double de son bordereau au bureau des hypothèques, après avoir inscrit au dos ou au bas une nouvelle élection de domicile. — Lorsque, par suite du changement de circonscription, le bien hypothéqué ne se trouve plus situé dans l'arrondissement du bureau ou l'inscription avait été prise, le transfert de l'inscription se fait en présentant au nouveau bureau un extrait des registres du bureau où la créance était précédemment inscrite, au bas ou au dos duquel le créancier aura fait, s'il y a lieu, élection d'un nouveau domicile. [Arrêté de S. M. des Zojuin 1817, 1 1 février 1818 et 4 décembre 1824; et instruction de l'administration sur Vavis conforme du procureur général près la Cour supérieure de La Haye, approuvé par S. M. le 7 juin 1825.)
CXL. La femme, commune en biens, qui hypothèque, conjointement et solidairement avec son mari , un immeuble de la communauté , pour sûreté des sommes que celui-ci pourra devoir par suite d'une gestion dont il est chargé, est censée renoncer à son hypothèque légale et consentir une subrogation au prolit de celui à qui l'hypothèque est donnée; et par suite, celui-ci doit être colloque par préférence à un créancier postérieur, en faveur duquel la femme aurait consenti une subrogation expresse à son hypothèque légale. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du i5 juin 1825.)
CXLI. Le débi-rentier qui , sous l'empire de la coutume de Fumes , avait promis pour hypothèques des gronde n van erven ne pouvait pas être admis à fournir pour hypothèque des fonds bâtis. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 9 juillet 1825.) Les auteurs ne sont pas d'accord sur la véritable signification des gronden van erven. D'après Legrand, ce sont des fonds d'héritages; d'après Vandenhane , des hœredia-, d'après Chris tyn , des héritages.
CXLII. L'évaluation que la loi exige impérieusement, dans les inscriptions des créances indéterminées ou éventuelles, pour la conservation des hypothèques conventionnelles n'est pas exigée, à peine de nullité, pour la conservation des hypothèques judiciaires. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 4 août 1825.) La Cour, par cet arrêt, a reconnu que la Cour royale de Metz avait saisi le véritable sens de la législation actuelle sur les hypothèques, et fait une juste application des art. 2i32, 2148 et 2i53 du
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Code civil, sur l'évaluation des créances indéterminées ou éventuelles, pour la conservation des hypothèques conventionnelles ou judiciaires.
CXLIII. Un immeuble grevé d'une rente doit, malgré l'opposition de l'un des propriétaires qui réclame le partage en nature , être vendu par licitation , à raison de ce que l'un des co-partageans pourrait se trouver exposé à une action hypothécaire , si son co-partageant n'acquittait pas sa part des arrérages. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 20 août 1825.)
CXLIV. La sommation de produire dans un ordre est nulle , si elle a été signifiée au domicile élu dans une inscription prise d'office par le conservateur, et non au domicile élu par le créancier dans le renouvellement de cette inscription , quoique ce l'enouvellement ait eu lieu postérieurement à l'adjudication, mais avant la sommation. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 21 décembre 182D.) On prétendait, contre tous les principes, que les choses devaient être prises dans l'état où elles étaient lors de l'adjudication, et qu'ainsi l'on ne devait pas avoir égard à un changement d'élection de domicile fait dans un renouvellement postérieur.
CXLV. Le privilège pour la soulte attribuée au co-partageant, conservé d'abord par une inscription qui n'a pas été renouvelée dans les dix ans , est primé par les hypothèques prises à charge de celui qui devait la soulte. — Néanmoins on ne peut pas colloquer le co-partageant , par préférence aux créanciers hypothécaires , sous le prétexte qu'il aurait une action reipersécutoire sur les biens dont il s'agit de distribuer le prix. ( Arrêt de la Cour de cassation de France , de 1820. ) Cet arrêt est fondé sur le texte des articles 2109, 211 3, et 21 54 du Code civil.
CXLVI. Pour conserver son hypothèque légale , le mineur devenu majeur n'est pas obligé de prendre inscription. — Pour que son opposition à la col location des créanciers hypothécaires et sa demande d'être colloque par préférence à eux , soient recevables, il n'est pas nécessaire que le compte de tutelle ait été rendu , et qu'il en résulte que le tuteur est débiteur de telle somme déterminée. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 5 janvier 1826. ) Cet arrêt n'est pas fondé seulement sur les art. 2121 et 2i35, mais encore sur un avis du Conseil d'état du 5 mail8l2, qui déclare que cette inscription est inutile.
CXLV1I. Le créancier inscrit n'a pas une action personnelle contre l'acquéreur du bien qui lui est hypothéqué , lorsque le contrat de vente contient indication de paiement, en telle sorte que l'acquéreur n'ait pas pu se libérer valablement entre les mains du vendeur. — Le créancier dont l'inscription existait au moment de la vente de l'immeuble grevé, mais qui l'a laissée périmer depuis , peut la renouveler utilement , tant que l'acquéreur n'a pas fait transcrire , non-seulement à l'effet de pouvoir surenchérir , mais encore à l'effet de conserver Faction hypothécaire. [Arrêt de la même Cour y du 22 février 1S26. )
CXLVIII. De ce qu'un créancier aurait eu connaissance de l'existence d'une inscription antérieure à l'époque où il est devenu créancier , il ne s'ensuit pas qu'il ne soit pas recevable à proposer les nullités dont cette inscription peut être viciée. — Les nullités d'une inscription, non proposées en première instance, peuvent l'être en appel. — L'inscription prise au nom du créancier originaire par le créancier actuel, est nulle. — Il en est de même d'une
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inscription dans laquelle il y a erreur sur la date du tilre, et de celle prise sur : une maison située dans telle ville, sans désignation de rue , de section, de n° ou de nom. (Arrêt de la même Cour , du 9 mars 1826. ) Cet arrêt confirme aussi la jurisprudence que, lorsque les formalités substantielles pour la validité d'une inscription ont été omises, il peut y être suppléé par quelqu'énonciation équipollente.
CXL1X. Les biens acquis par un ci-devant tuteur postérieurement à la cessation de la tutelle sont frappés de l'hypothèque légale. — Pour conserver son hypothèque légale , le mineur , devenu majeur , n'est pas tenu de prendre inscription. ( Arrêt de la même Cour , du 20 avril 1826. ) Cet arrêt confirme la jurisprudence consacrée par celui que nous avons rapporté sous le n° i45 et est fondé sur les mêmes motifs.
CL. L'aliénation et la transcription du contrat, sous l'empire du Code civil , d'une partie des immeubles hypothéqués au service d'une rente constituée antérieurement, rend le capital exigible. (Arrêt de la Cour de Liège, du 18 mai 1826.) On prétendait qu'on ne pouvait , sans effet rétroactif, appliquer les dispositions du Code civil à une rente constituée sous l'empire d'une législation qui n'attachait pas la peine du remboursement au fait d'aliénation d'une partie de l'hypothèque ; que, dans tous les cas, l'art. 2161 du Code qui ne permet pas de réduire les hypothèques conventionnelles , ne s'applique qu'aux hypothèques spéciales, et on se fondait sur ce que, dans l'espèce , il y avait hypothèque générale , et que les biens restant étaient plus que suffisans pour assurer le service de la rente. Tous ces raisonnemens ont échoué, comme cela devait être, contre des aliénations faites sous l'empire du Code civil , et qui tendaient à altérer les droits du créancier de la rente, en l'exposant à perdre son hypothèque sur les biens vendus. CLI. L'hypothèque légale du mineur remonte à l'époque de l'acceptation de la tutelle , en telle sorte qu'elle frappe les biens vendus par le tuteur , quand même il serait constant qu'à l'époque de la vente il ne devait réellement rien à ses mineurs. En conséquence, les immeubles d'un tuteur ne peuvent passer au tiers acquéreur , bien qu'il ne soit que le successeur à tilre particulier du vendeur, sans la charge de ladite hypothèque légale, en acquit de toutes les dettes contractées pendant sa durée à l'égard des mineurs, sans examiner si elles sont antérieures ou postérieures à la vente, pourvu que ladite vente n'ait eu lieu qu'après l'acceptation de la tutelle. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 20 mai 1826. )
CLII. L'inscription prise sous l'empire du Code civil pour sûreté d'une hypothèque constituée sous l'empire de la coutume de Liège est nulle , si elle ne mentionne que la date du titre et non celui de la réalisation. — L'inscription pour sûreté d'une hypothèque générale ancienne doit, à peine de nullité , indiquer la nature et la situation des biens. (Arrêt de la Cour de Liège , du 22 mai 1822. )
SECTION TROISIÈME
Expropriation forcée.
CLIII. Par dérogation aux principes consacrés par l'équité et par la législation romaine, l'intérêt du prix de la vente n'est pas dû par l'acquéreur , s'il lui a été accordé un terme pour le paiement ; mais la clause insérée dans le ca-
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hier des charges que Y adjudicataire paiera conformément au procès-verbal d'ordre et sur les bordereaux de collocation , n'équivaut pas à la stipulation d'un terme, et conséquemment l'acquéreur doit, nonobstant cette clause, l'intérêt du prix de son adjudication. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 14 juillet i8i/j.. ) La doctrine de cet arrêt est conforme à celle des plus célèbres jurisconsultes , et l'on a prétendu , mais à tort, que ce n'était pas celle de Pothier.
CLIV. Le légataire à titre universel qui s'est mis en possession de son legs, sans en avoir demandé la délivrance à l'héritier légitime, est passible des poursuites en expropriation forcée , à raison d'une créance hypothéquée sur l'un des immeubles qui composent sa part et portion. [Arrêt de la même Cour , du 25 août 18 14. )
CLV. Lorsqu'un militaire en activité de service , a été exproprié en contravention à la loi du 6 frimaire an 5, cette violation n'est pas un moyen de nullité qui tient à la forme de la poursuite , et qui doit être proposée dans les délais prescrits parle décret du 12 février 1811. — Le mot jugement employé dans la loi du 6 frimaire an 5 , comprend généralement tous les actes , portant exécution parée, et pouvant servir de base à une expropriation. [Arrêt delà même Cour , du 26 mail 81 5.)
CL VI. Le contrat d'hypothèque , consenti pour sûreté d'une lettre de change, dans laquelle le créancier se réserve tous les droits qui y sontattatachés en sa faveur par les lois commerciales, peut former un titre exécutoire d'expropriation , sans adjudication préalable de la somme comprise dans la lettre de change. [Arrêt de la même Cour , du 19 octobre 181 5. ) Le même arrêt statue, i° que le tiers acquéreur sous la stipulation que la créance hypothécaire sera payable dans le courant de l'année, peut être exproprié par le motif que l'exigibilité échoit à un terme plus rapproché 5 20 que la circonstance , qu'à la suite des noms et prénoms du créancier il se trouve dans les exploits une différence dans l'énoncé d'une qualité naturelle , n'est pas suffisante pour vicier les poursuites en expropriation.
CLVII. Le débiteur d'un défunt n'est pas fondé à s'opposer aux poursuites en expropriation forcée , intentées par l'exécuteur testamentaire , lorsque les héritiers sont majeurs. [Arrêt de la même Cour , du 18 novembre i8i5.) Cette affaire n'a mis à découvert qu'un débiteur de mauvaise foi qui voulait relarder, par une chicane, l'acte rigoureux dont on avait été obligé de se servir contre lui.
CLVIII. Le juge ne peut pas suspendre la poursuite en expropriation, à la demande du curateur à une succession vacante , par le motif qu'il est tenu , avant tout , d'en faire constater l'état par un inventaire. — Le curateur n'est point fondé à demander la conversion d'une vente forcée en une vente sur publication volontaire. La loi du 12 juin 1816 n'est point applicable à cette matière. [Arrêt delà même Cour , du 8 mai 1817. ) Cet arrêt est fondé sur ce que, si l'art. 2212 laisse aux juges la faculté de suspendre la poursuite en expropriation forcée dans le cas qui y est spécialement prévu , aucune loi ne donne le pouvoir d'accorder un délai qui arrête cette expropriation pour laisser au curateur d'une succession vacante le temps de faire état et inventaire. La législation romaine et l'autorité de Voet , ont échoué dans cette affaire contre la sagesse et les lumières de la Cour. On ;>
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dit dans la discussion que la loi du 12 juin 1816 paraissait conçue dans le sens de l'ancienne législation batave , décrétée par les états de la Hollande le 3 avril 1667 et le 25 février 1678. Ce rapprochement fait connaître la source pure où la loi nouvelle a élé puisée.
CL1X. La rédaction des jugemens ne doit pas, à peine de nullité, contenir la mention de la demeure des parties. — Lorsque L'huissier, n'ayant trouvé au domicile ni la partie , ni aucun de ses parens ou serviteurs , s'est adressé à un voisin qui n'a pas voulu signer l'original, il ne doit pas énoncer le nom de ce voisin, ni le numéro de sa maison. — En cas de refus de signer de la part d'un voisin, l'huissier ne doit pas s'adresser à d'autres voisins. — Le créancier qui n'est pas intervenu dans la vente de l'immeuble affecté à sa créance, a une action utile et directe contre l'acquéreur qui s'est obligé au paiement de la dette, et peut l'exproprier de plein saut, sans commandement préalable au débiteur originaire. — On ne peut pas opposer aux tiers l'interdiction d'un individu, si les formalités prescrites pour la publicité du jugement d'interdiction n'ont pas été observées; le certificat du greffier peut ne point être regardé comme suffisant pour constater le fait de l'affiche dans la salle de l'auditoire. — Le jugement d'adjudication ne doit pas, à peine de nullité, contenir injonction à la partie saisie de délaisser la possession. — Cette injonction ne doit pas être prononcée tant contre la femme que contre le mari , lorsque l'expropriation des biens propres de la femme est poursuivie contre l'un et l'autre. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du 12 juillet 1819.) Plusieurs des questions qui ont été résolues par cet arrêt appartiennent au Code de procédure; mais les autres sont dans le domaine du Code civil, notamment pour les art. 2206, 2208 et 2217, qu'on prétendait avoir été violés ou faussement appliqués; nous n'avons pas cru devoir les scinder, attendu qu'elles tiennent toutes au même intérêt.
CLX. Il peut être procédé à l'adjudication définitive par expropriation forcée, malgré l'appel de la partie saisie contre le jugement qui rejette son opposition , si ce jugement est déclaré exécutoire par provision et nonobstant appel. [Arrêt de la même Cour, du 21 février 1820.) Cet arrêt est fondé sur la contexture de l'art. 22i5 du Code civil, d'après laquelle, si l'arrêt était confirmé , la consommation d'une expropriation forcée deviendrait impossible, puisque chaque fois qu'un jugement définitif en dernier ressort ou passé en force de chose jugée aurait statué sur une contestation survenue pendant le cours des poursuites en saisie immobilière, il pourrait être reproduit une opposition nouvelle, sur laquelle il serait encore prononcé par un jugement de première instance, dont l'appel étant suspensif, il en naîtrait nécessairement un cercle vicieux, qui subordonnerait à la volonté de la partie saisie la fin de la saisie immobilière, et d'autant que l'exception de chose jugée ne pourrait paralyser une opposition basée sur une nouvelle cause; interprétation qui doit être admise avec d'autant plus de raison que celui qui poursuit une expropriation forcée est passible des dommagesintérêts, en cas que l'adjudication soit annulée.
CLXI. L'art. 22o5 du Code civil étant démonstratif, il y a nullité des poursuites, si des circonstances de la cause il résulte que l'expropriation de la part indivise se fait dans la vue d'acquérir à vil prix, et de réunir le
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tout, au préjudice des autres créanciers inscrits. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 29 mars 1820.) Cette affaire présentait la question desavoir si la part indivise d'un débiteur dans des immeubles communs à autre titre que de succession pourrait être mise en vente par les créanciers personnels, avant que ceux-ci eussent provoqué le partage ou la licitation ; mais la Cour n'a pas prononcé sur cette question qui est très-controversée, la jurisprudence de plusieurs Cours ayant restreint l'art. 22o5 aux créanciers d'un co-liéritier, sur le motif qu'en thèse générale , le créancier peut poursuivre l'expropriation de la part indivise que possède son débiteur dans une chose commune, sans être obligé de provoquer préalablement un partage, tandis que cette opinion est combattue par plusieurs jurisconsultes qui font autorité.
CLX1I. La poursuite en expropriation exercée pour un capital non encore exigible et pour deux années d'intérêts échus, est valable. — Lorsque l'expropriation des immeubles qui font partie de la communauté est poursuivie contre le mari et la femme, il n'est pas nécessaire, sous peine de nullité, de laisser à chacun des époux une copie séparée des actes de poursuite. [Arrêt de la même Cour, du (\ janvier 1821.) Cet arrêt est fondé sur l'art. 2216 du Code civil.
CLXIII. Si la partie justifie que le revenu de ses immeubles pendant une année suffit pour le paiement delà dette, et si elle en offre la délégation au créancier, la poursuite ne doit pas nécessairement être suspendue. L'office du juge en ce cas n'est pas forcé d'après l'art. 2212 du Code civil. [Arrêt de la même Cour, du 11 mai 1821.)
CLXIV. Lorsque le cessionnaire d'une créance hypothécaire veut poursuivre l'expropriation de l'immeuble hypothéqué, il n'est pas tenu, à peine de nullité des poursuites , de faire signifier, en tête du commandement au débiteur et en tête de la sommation au tiers-détenteur, copie de son acte de cession et de la signification qui en avait déjà été faite au débiteur. [Arrêt de la Cour de cassation de France , de 1821.) Il est fondé sur ce que le cessionnaire qui a fait signifier l'acte de transport au débiteur est saisi à l'égard des tiers-, et, en quelques mains que se trouve l'immeuble hypothéqué à la créance transportée, il a le droit de le saisir et d'en poursuivre la vente après commandement fait au débiteur et sommation au tiers-détenteur; sur ce qu'aucune disposition du Code civil (art. 2214 et 21C9), ni du Code de procédure (art. 6y3) , ne lui impose l'obligation de donner, dans cette sommation , copie de l'acte de transport et de la signification qu'il en a faite au débiteur ; et sur ce qu'aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul , si la nullité n'en est pas formellement prononcée par la loi.
CLXV. En matière de saisie immobilière , un créancier inscrit peut intervenir dans l'instance en nullité de poursuites , nonobstant une transaction intervenue entre le poursuivant et la partie saisie. — Une telle transaction est simplement une renonciation personnelle du poursuivant, qui permet aux créanciers inscrits de se faire subroger aux poursuites. [Arrêt de la Cour de cassation de France.) On prétendait que l'arrêt attaqué avait violé l'art. 2o52 du Code civil , en admettant l'intervention. Nous ne rappelons ici que pour ordre cet arrêt que nous avons déjà mentionné à la action des transactions.
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CLXVI. La prescription de dix ans, établie en faveur de l'adjudicataire par l'art. 25 de la loi du il brumaire an 7, sur lés expropriations, n'a pas cours contre les mineurs dans les lieux où, d'après les coutumes locales, le cours de la prescription ordinaire était suspendu pendant la minorité. — Sous l'empire de la coutume de Bruges, les créanciers hypothécaires de la communauté ne pouvaient, après le décès de la femme , poursuivre la vente forcée de la part indivise de? enfans dans les conquêts, contre le mari superstit, en son nom personnel. — La nullité d'une pareille expropriation poursuivie sous la loi du il brumaire an 7, peut être opposée à l'adjudicataire hors des délais déterminés par l'art. 23 de la même loi. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 11 décembre 1821.)
CLXVII. D'après la jurisprudence adoptée, le concours du mari avec la femme vaut consentement ou autorisation , tant dans les actes judiciaires qu'ex trajudiciaires. S'il s'agit d'une action pour recouvrement d'une somme d'argent qui est un objet mobilier , le mari a qualité pour intenter les actions mobilières sans avoir besoin du consentement de sa femme; de même que le tuteur peut poursuivre ces actions en justice sans y être autorisé par un conseil de famille, d'où il suit que, d'après les art. 2i5, ^26 et 4^4 du Code civil, si, parmi les poursuivant l'expropriation, il y a une femme mariée, le concours de son mari, dans les actes de la poursuite, est une autorisation suffisante. — L'adjudicataire des biens d'une succession qui est en retard de purger doit être poursuivi par voie d'expropriation et non par la revente à la folle enchère qui , d'ailleurs , est abrogée par l'article ier de la loi du 12 juin 1816. — Il n'y a pas nullité de la saisie, si le pouvoir spécial, au lieu d'être donné par le créancier, l'a été par son mandataire général , chargé de liquider une succession et d'en poursuivre les débiteurs en justice. — En matière d'expropriation, la partie saisie ne peut pas arrêter les poursuites, en demandant d'être admise à prouver sa libération. — Si la partie saisie est poursuivie, pour non paiement du prix de vente sur licitation de biens dépendant d'une succession dans laquelle elle a une quote part, elle ne peut pas retenir une quotité proportionnelle du prix. [Arrêt de la Cour de Bruxelles > du 5 janvier 1822.) Même observation que sur l'article i58.
CLXVTII. En matière de saisie immobilière, la sommation à faire aux tiersdétenteurs est soumise aux formalités des ajournemens ; et particulièrement : cette sommation que le créancier hypothécaire est tenu de faire d'après l'art. 1269 du Code civil est nulle, si la copie a été remise à l'épouse du tiersdétenteur , hors du domicile de celui-ci. [Arrêt de la Cour de Liège , du n\ janvier 1822. )
CLXIX. La partie saisie ne peut pas , en vertu du jugement d'ordre et par voie d'exécution , contraindre l'adjudicataire au paiement du restant du prix d'adjudication , déduction faite des créances colloquées. — En d'autres termes : le jugement d'ordre n'est pas un titre exécutoire pour la partie saisie contre l'adjudicataire. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du l3 avril 1822.)
CLXX. Lorsque la part indivise d'un co-héritier dans les immeubles d'une succession a été expropriée par ses créanciers personnels , sans que ceux-ci aient provoqué avant la vente le partage ou la licitation, ainsi que
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le veut l'art. 22o5 du Code civil, le co-héritier ne peut pas opposer cette circonstance comme fin de non recevoir contre la demande en délaissement formée par l'adjudicataire , si le jugement d'adjudication est passé en force de chose jugée. ( Arrêt de la même Cour, du 20 mai 1822. )
CLXXI. Lorsque l'opposition à une saisie immobilière est fondée sur l'allégation que X! immeuble est indivis comme faisant partie d'une succession , le tribunal devant lequel est portée la saisie , doit surseoir jusqu'à ce que la question d'indivision soit jugée par le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, et le partage effectué s'il y a lieu. — Il doit être sursis, même alors que le saisissant soutient que , d'après une disposition du droit , l'immeuble saisi est échu exclusivement à son débiteur. — En d'autres termes : la question de savoir si un immeuble saisi est indivis , quoique formée incidemment à la saisie immobilière, est exclusivement de la compétence du tribunal du lieu où s'est ouverte la succession dont cet immeuble fait partie. ( Arrêt de la Cour de cassation de France , du 22 juillet 1822.) Cet arrêt est fondé sur l'art. 22o5 du Code civil, dont la Cour royale d'Amiens avait mal interprété les dispositions.
CLXXIT. Le légataire à titre universel qui néglige de demander la délivrance , n'est point recevable à agir en nullité de l'expropriation forcée. 11 doit être censé possesseur à l'égard du créancier poursuivant. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du il octobre 1823.) La législation romaine et les articles du Code civil invoqués, ne pouvaient pas lutter contre un moyen tiré du propre fait et de la faute du légataire.
CLXXIII. Lorsqu'un militaire en activité de service a été exproprié en contravention à la loi du 6 brumaire an 5, la nullité qui en résulte peut être opposée par les héritiers du militaire, lors même que ces derniers ont figuré de leur chef dans l'expropriation, comme co-parties saisies. — Si les biens expropries appartenaient par indivis au militaire et a ses co-henliers, l'expropriation est nulle pour le tout. ( Arrêt de la même Cour , du i3 mai 1824. ) On a témoigné, avec raison , le regret que cette décision ne soit pas motivée en droit; ce qui justifie ce regret est que la question est controversée et a besoin d'être fixée par une jurisprudence qui fasse autorité.
CLXXIV. Le créancier hypothécaire n'est pas dispensé d'ouvrir un ordre pour la distribution du prix de l'immeuble hypothéqué et vendu , si , par suite de cession à lui faite par les autres créanciers , il se trouve seul créancier inscrit, et il ne peut pas , hic et nunc , en vertu des créances acquises par cession , poursuivre l'expropriation d'autres immeubles. — Dans ce cas, il y a lieu de tenir en suspens les poursuites en expropriation forcée, et non de les déclarer prématurées. [Arrêt de la Cour de Liège , du 22 mai 1822. ) Cet arrêt est dans les principes de l'art. 22l3du Code.
CLXXV. Quand il s'agit de l'expropriation du bien de la femme, il ne doit pas être laissé deux copies , l'une pour le mari , l'autre pour elle , de la dénonciation de la saisie. — La partie saisie est fondée , d'après les art. j2io, 2209 et 2212, à s'opposer à la continuation de la vente des biens saisis, lorsque le prix de ceux déjà vendus suffit pour payer le saisissant en capital , intérêts et frais , quoiqu'il existe d'autres inscriptions, mais qui ne frappent pas sur les biens restant à vendre. — Si , pendant la poursuite , le saisissant a cédé tous ses droits à un créancier inscrit sur les biens déjà
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vendus , mais non sur ceux restant à vendre et dont la créance ne se trouve pas couverte, cette circonstance et l'intervention du cessionnaire n'autorisent pas la continuation des poursuites à l'égard des biens qui étaient hypothéqués au cédant. {Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 21 juillet 1826. )
Nota. Les arrêts en matière d'expropriation forcée ou saisie immobilière sont extrêmement nombreux; mais nous n'avons dû rapporter que ceux qui ont appliqué quelques dispositions du Code civil. Les autres trouveront leur place dans la partie de la Bibliothèque de droit relative au Code de procédure civile. Il en est beaucoup qui présentent le plus grand intérêt.
TITRE X
De la Contrainte par Corps , en matière civile.
La contrainte par corps en matière civile , est le droit accordé, en certains cas, au créancier, de faire emprisonner son débiteur, à défaut de paiement.
En certains cas : En effet, comme on ne peut, en général, trafiquer de sa liberté, l'on ne peut également se soumettre, par une convention particulière, à la contrainte par corps, si ce n'est dans un très-petit nombre de cas spécialement déterminés. La loi a d'ailleurs également désigné les cas dans lesquels les tribunaux peuvent ou doivent prononcer la contrainte par corps.
Nous disons peuvent ou doivent: parce qu'il est des circonstances dans lesquelles les tribunaux ne peuvent se dispenser de l'ordonner j et d'autres , dans lesquelles cela est remis à leur prudence, et dépend de la circonstance du fait.
D'après cela, nous pouvons distinguer, pour la contrainte par corps, trois cas, dont il sera traité dans autant de chapitres : ,
i°. Lorsque la contrainte a lieu en vertu de la loi seule , et que le juge ne peut se dispenser de l'ordonner 5
2°. Lorsque cela est remis à l'arbitrage du juge ;
3°. Enfin, lorsqu'elle est convenue par les parties, dans les cas où la loi autorise formellement cette stipulation.
Nous verrons, dans un quatrième chapitre, les dispositions communes a tous les cas où la contrainte peut avoir lieu;
Et , enfin , dans un cinquième , nous ferons connaître le moyen que la loi offre à certains débiteurs , pour se soustraire à la contrainte par corps , et que l'on nomme bénéfice de cession.
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Nous observerons, avant tout, que les dispositions du présent Titre ne dérogent en rien aux lois relatives à la contrainte par corps, dans les matières, soit de police correctionnelle, soit d'administration des deniers publics. 2070.
CHAPITRE PREMIER
Des Cas oit la Contrainte par Corps a lieu en vertu de
la loi seule.
La contrainte par corps a lieu en vertu de la loi seule :
i°. En cas de stellionat. [ Le stellionat pourrait-il être poursuivi par voie de police correctionnelle ? La négative a été jugée en Cassation, le 2 mars 1809 ( Journal de la Jurisprudence du Code Civil , tome XIII , page 91); et cela, sous l'ancien Code Pénal, dont les dispositions un peu vagues pouvaient laisser , à cet égard , quelque incertitude : a plus forte raison, doit-il en être de même sous le Code Pénal actuel, qui, dans son article 4o5 , donne de V escroquerie une définition plus précise , et dont aucun des caractères ne convient au stellionat. Il ne peut donc être poursuivi que devant les tribunaux civils, qui, s'il est prouvé, devront prononcer la contrainte par corps.
Nota. Il a été jugé à Amiens, le 26 août 1820, et en Cassation, le 23 janvier 1822, que le créancier qui, sur la demande du débiteur , afin d'être admis au bénéfice de cession, n'a pas opposé le stellionat dont il avait connaissance, ne peut invoquer la contrainte par corps pour cette cause. (Sirey, 1824, ire partie, page 28.)]
Il y a stellionat, lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait n'être pas propriétaire , lorsqu'on présente, comme libres, des biens hypothéqués 5 ou enfin, lorsque l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont chargés; 2o5g.
Un immeuble. Quid, s'il s'agit d'une chose mobilière? L'accusation de stellionat ne peut avoir lieu, aux termes du présent article. Quant à l'action accordée à l'acquéreur, il faut distinguer : Si la chose n'a été per-
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due, ni volée, la possession vaut titre ( art. 2279 ) : l'acquéreur ne peut donc être dépossédé ; il n'a donc point de recours à exercer. Si elle a été perdue ou volée, et qu'il l'ait achetée daus une foire, dans un marché, dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles , elle peut être , à la vérité , revendiquée pendant trois ans, mais à la charge par le propriétaire de rendre ce qu'elle a coûté. Il ne pourrait donc y avoir lieu qu'à une simple action en dommages-intérêts, qui se réduiraient a fort peu de chose, et le plus souvent à rien. Reste le cas où le possesseur aurait acheté autrement que dans une foire, etc. : comme alors le propriétaire peut revendiquer pendant trois ans, sans être obligé de rendre le prix, l'acquéreur peut avoir un recours eu garantie contre le vendeur, à moins qu'il ne soit lui-même coupable de recelé; puta, s'il avait connaissance du vol au moment de l'acquisition.
Dont on sait né Ire pas propriétaire, Quid , si n'étant propriétaire que par indivis , l'on a hypothéqué le total ? Cela dépendra de l'événement du partage ou de la licitalion. Si l'immeuble reste à celui qui a consenti l'hypothèque, le créancier n'a point d'intérêt, par conséquent pas d'action. Dans le cas contraire, il y a stellionat. Sic jugé à Colmar, le 3i mai i820.(Sirey, 1821 , 2e part., pag. 181.)
Lorsqu'on présente , comme libres , des biens hypothéqués. C'est-à-dire, qu'on sait ou qu'on doit savoir être hypothéqués. Il ne peut y avoir stellionat sans mauvaise foi. Or, il peut arriver qu'un immeuble soit hypothéqué à l'insu du propriétaire : putà9 une personne domiciliée à Paris, et se trouvant à Toulouse, emprunte de l'argent, et hypothèque une maison qu'il déclare libre. Pendant son absence, il a été obtenu contre elle un jugement par défaut, en vertu duquel il a été pris inscription sur la maison. S'il est probable qu'au moment où elle a consenti l'hypothèque, elle n'avait pas connaissance du jugement, il n'y aura pas stellionat.
Quid, si le débiteur, sans présenter ses biens comme libres, s'est contenté de ne pas déclarer les hypothèques?
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Il faut distinguer : Si l'hypothèque était du nombre de celles qui n'existent que par l'inscription, il n'y a pas stellionat. Le créancier avait un moyen facile de s'assurer du fait, en consultant le registre du conservateur; mais, dans le cas contraire, il y a stellionat, par le fait seul que l'hypothèque n'a pas été formellement déclarée. ( Article
Lorsque Von déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont chargés* Mais, quid , si les biens sont suffisans pour répondre des hypothèques déclarées, de celles qui ne l'ont pas été, et en outre de la nouvelle dette j peut-il y avoir lieu à l'accusation de stellionat ? La loi 36 , § 1 , ff. de Pign. Act., décide la négative ; et Domat partage cette opinion, qui peut être fondée sur ce que, pour qu'il y ait faute punissable, il faut consilium et eventus. Or, dans l'espèce proposée, il n'y a pas eventus; il est même très-possible qu'il n'y ait vraiment pas consilium. Si, par exemple, l'emprunteur avait la certitude que le fonds était suffisant pour répondre de toutes les hypothèques , mais que connaissant le créancier trèsméfiant, il ait craint qu'il ne voulût pas prêter, il a eu tort de faire une déclaration mensongère; mais il n'a pas commis un stellionat.
Cette décision me paraît certaine, surtout dans le cas où il s'agirait d'un fonds de terre dont la valeur ne peut diminuer d'une manière considérable. Mais si l'objet hypothéqué était une maison, comme il est possible qu'elle se trouve détruite par un incendie , le créancier pourrait prétendre qu'il n'a prêté que parce qu'il a cru être premier hypothécaire, et que, par conséquent, dans tous les cas, le terrain serait suffisant pour répondre de sa créance. Mais je pense que, même alors, la question rentre entièrement dans le domaine du juge.
Nota. L'on a jugé en Cassation, le 19 juin 181 6 ( Sirey, 1817, ire part., pag. 52 ), que celui qui avait hypothéqué sciemment l'immeuble appartenant à autrui, ne pouvait éviter la peine du stellionat, et le remboursement du total de la créance, en offrant de tenir compte au créancier de
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la valeur de l'immeuble induement hypothéqué. Je crois cet arrêt fondé en principe. Un voleur ne peut être déchargé de la peine, parce qu'il offre de rendre les objets qu'il a volés. ]
2°. Pour restitution d'un dépôt nécessaire [ Ce dépôt est celui dans lequel le choix du dépositaire ne dépend pas uniquement de la libre volonté du déposant, comme celui qui a lieu en cas d'incendie. C'est parce que le déposant ne peut choisir, qu'on a dû lui donner une plus grande sûreté; et d'ailleurs, le dépositaire est plus coupable, quand il abuse de la situation où s'est trouvé le déposant pour tromper sa confiance. } ;
3°. En cas de réintégrande , pour le délaissement d'un fonds, ordonné par justice; pour la restitution des fruits 2060. perçus pendant l'indue possession ; et pour le paiement des Pr. dommages-intérêts; mais seulement après liquidation , pour 552. ce qui concerne ces deux derniers objets [ La réintégrande est l'action donnée pour recouvrer la possession d'un immeuble dont on a' été dépossédé par violence. Remarquez, i° que cette action ne se donne pas contre le possesseur actuel de la chose, s'il n'a eu aucune part à la violence. ( L. 7, if. de Vi et de Vi armatd. ) Par conséquent , il n'y a pas lieu à la contrainte par corps contre lui. Et 2° que l'article dit : Pour le délaissement d^un fonds dont le propriétaire a été dépouillé , etc. Il ne faut pas conclure de là que la contrainte par corps ne puisse être prononcée, en fait de réintégrande, que sur la demande du propriétaire. C'est une mauvaise rédaction : il fallait dire le possesseur y et non pas le propriétaire; d'abord , parce que la peine imposée dans ce cas au défendeur, est moins établie in favorem actoris, quam in odium rei. On a voulu punir le spoliateur, et c'est tout. D'ailleurs le possesseur est aussi propriétaire, tant que le contraire n'est pas prouvé ; et ici , il ne peut l'être, puisque la réintégrande étant une action possessoire, et le possessoire et le pétitoire ne pouvant être cumulés, il s'ensuit que la question de propriété ne peut être jugée, ni même introduite, tant qu'il n'a pas été prononcé sur le possessoire. Il résulte de là que la contrainte pourrait
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avoir lieu , même contre le propriétaire , s'il était lui-même le spoliateur.
La réintégrande n'a lieu qu'en fait d'immeubles. En fait de meubles, il y aurait vol, et par conséquent lieu à l'action criminelle ou correctionnelle. ] ;
4°. Pour restitution de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet [ Elles sont dépositaires nécessaires, puisqu'on ne peut consigner ailleurs. ];
5°. Pour la représentation des choses déposées entre les mains des séquestres, commissaires, et autres gardiens judiciaires ;
6°. Contre les officiers publics, pour la non-représentation de leurs minutes, quand elle a été ordonnée par justice, 2060. ainsi que pour refus d'expédition d'un acte aux parties Pr, intéressées en nom direct, ou à leurs ayant-droit [ La partie 83g. qui n'est pas intéressée en nom direct dans un acte, ne peut s'en faire délivrer extrait ou expédition , que par la voie du compulsoire. ( Code de Procédure , art. 846 et su i vans. ) ] ;
70. Contre les notaires, avoués, ou huissiers, pour la restitution des titres à eux confiés ou des deniers par eux reçus pour leurs cliens, par suite de leurs fonctions [ Si 2060. donc le dépôt n'est pas une suite nécessaire de leurs fonctions, il n'y a pas lieu à la contrainte par corps. Ainsi, elle peut être ordonnée pour la restitution des deniers confiés à un avoué ou à un huissier, à l'effet de faire des offres réelles. Mais si j'ai donné de l'argent à un avoué pour qu'il tente un accommodement avec la partie adverse, ce dépôt n'est pas une suite nécessaire de ses fonctions, puisque j'aurais pu charger tout autre qu'un avoué, de cette commission. Il n'y aura donc pas lieu à la contrainte. II en est de même des dépôts volontaires faits entre les mains d'un notaire. Sic jugé en Cassation, le i5 avril 181 5. (Sire y, 1817 , ire partie, page 24.)] ;
8°. Contre le fol-enchérisseur [ C'est celui qui, après s'être fait adjuger un bien en justice, n'exécute pas les clauses de Pr, l'adjudication. ( Procéd,, ySy. ) ] pour le paiement de l'ex- 712. cédant de son prix sur celui de la revente j 744.
Contre Je saisi immobilièrement , qui ne délaisse
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Pr. point la possession de l'immeuble saisi, aussitôt après la 71 4. signification du jugement d'adjudication ;
io°. Contre le même , pour raison des dommages-intérêts 1b. résultant des dégradations par lui commises sur l'objet 690. saisi, depuis l'époque de la dénonciation de la saisie;
11°. Enfin, contre l'étranger non domicilié en France, pour raison des condamnations obtenues contre lui par un Français. [ La contrainte par corps peut même être obtenue, dans ce cas, avant la condamnation. ( J^oyez, ce qui a été dit au ier vol. et la loi du 10 septembre 1807 , Bulletin, n° 2788.) ]
CHAPITRE IL
Des Cas ou la Contrainte par Corps peut être ordonnée
par le Juge.
La contrainte par corps peut être ordonnée par le juge dans les cas suivans :
i°. Celui qui , ayant été condamné à désemparer un fonds par un jugement rendu au pétitoire [Le jugement rendu aupétitoire est celui qui a statué sur la propriété de l'objet. Quand il ne juge que la possession, on dit qu'il est rendu au possessoire. ] , et passé en force de chose jugée, a refusé d'obéir, peut, par un second jugement, y être contraint par corps, après quinzaine à compter de la signification du premier jugement à personne ou à domicile. [C'est-à-dire que la demande à fin de contrainte par corps ne pourra être formée qu'après la quinzaine. On lui donne ce temps pour obéir au premier jugement : il ne peut donc être poursuivi pour désobéissance qu'après l'expiration du délai; mais c'est alors un des cas qui requièrent célérité et pour lesquels le président du, tribunal peut permettre d'assigner à bref délai. (Procéd., art. 72. )] Si le fonds est éloigné de plus de cinq myriamètres ( dix lieues ) du domicile de la partie condamnée, il est. ajouté au délai de quinzaine un jour par 2061. cinq myriamètres [Remarquez deux différences avec le cas de réintégrande : la première, c'est qu'ici la contrainte/?^//
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être prononcée; dans le cas de réintégrande , elle doit être prononcée. La seconde, c'est que, dès que la violence est prouvée, le même jugement, qui condamne à restituer, doit prononcer la contrainte par corps : ici , au contraire , elle ne peut être prononcée que par un second jugement. Le motif de ces différences est, qu'en cas de violence, il n'y a rien à examiner , ni droit, ni excuse; spoliatus ante omnia reslituendus. Au pétitoire , au contraire , il s'agit d'un individu qui est en possession d'un fonds, lequel est revendiqué par le propriétaire. Il a pu et dû exiger du revendiquant la preuve qu'il était propriétaire. Cette preuve faite, il a été condamné à restituer le fonds. C'est une condamnation purement civile, qui ne doit pas entraîner la contrainte par corps. Mais si , au bout de quinzaine, il n'a pas obéi, les juges auront à voir si ce retard provient d'un pur esprit de chicane, et du désir de retenir induement la chose d'autruï, ou s'il est fondé sur tout autre motif. Dans le premier cas, ils prononceront la contrainte par corps; secùs , dans le second. ] ;
2°. Contre les fermiers et colons partiaires, pour défaut de représentation, à la lin du bail, des cheptels, semences, et instrumens aratoires qui leur ont été confiés, à moins qu'ils ne justifient que le déficit ne procède point de leur fait ; 2062.
3°. Contre le débiteur d'un compte, pour défaut de présentation dudit compte au jour fixé. La contrainte peut être prononcée dans ce cas, jusqu'à concurrence d'une somme Pr. que le tribunal arbitrera; 554.
4°. Pour dommages et intérêts liquidés; 126.
5°. Pour reliquats de compte de tutelle, curatelle, d'administration de corps, communautés, établissemens publics, ou de toute administration confiée par justice [ telle que l'administration des biens d'un absent présumé. (Art. 112.)], et pour toutes restitutions à faire par suite desdits comptes. Tbid.
Les juges peuvent, dans les cas énoncés dans les deux numéros précédens, et en prononçant la contrainte , ordonner qu'il sera sursis à l'exécution , pendant un temps qu'ils fixeront, et après lequel la contrainte sera exercée sans
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nouveau jugement. Ce sursis ne peut être accordé que par
Pr. le jugement même qui statue sur la contestation, et les mo-
tifs du délai doivent y être énoncés
6°. Pour le paiement de l'amende , des dommages et intérêts, et même du principal de la dette, contre celui qui a
lbid. dénié une pièce, lorsque la dénégation a été jugée mal
21 5. fondée.
Hors ces cas, ceux qui sont déterminés par le chapitre précédent et le suivant, et ceux qui pourraient l'être à l'avenir par une loi formelle, iJ est défendu à tous juges de
2063. prononcer la contrainte par corps. [Pourrait-elle être prononcée par des arbitres à ce autorisés par le compromis ? Non , à moins qu'il ne s'agisse d'un des cas dans lesquels elle peut être l'effet d'une convention. Mais remarquez que , dans les cas où les Codes , soit Civil , soit de Procédure , donnent au juge la faculté de prononcer la contrainte par corps, ils supposent que la personne peut être passible de la contrainte. C'est ainsi qu'il a été jugé, avec raison, en Cassation, le 20 mai 1818 (Sirey, 1818, ire partie, page 335 ), que la contrainte par corps ne pouvait être prononcée contre une femme, pour dommages-intérêts, même excédant la somme de 3 00 francs. ]
CHAPITRE III
Des Cas ou les parties peuvent stipuler la Contrainte
par Corps.
La contrainte par corps peut avoir lieu en vertu de la stipulation des parties, dans deux cas seulement : Le premier, à l'égard des cautions judiciaires, et de îo6o. celles des contraignables par corps. [Il s'était élevé une question sur le n° 5 de l'article 2060. On avait prétendu que la virgule qui se trouve placée après ces mots, des contraignables par corps , devait l'être après ceux ci , cautions judiciaires ; en sorte que le sens de l'article eût été , que la contrainte par corps a lieu de droit contre les cautions judiciaires, et qu'elle a lieu contre les eau-
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tions des contraignables par corps, seulement lorsqu'elles s'y sont soumises. L'on fondait cette interprétation , d'abord sur la discussion du Conseil d'Etat, qui paraît effectivement avoir admis cette distinction ; et , en second lieu, sur l'article 2o4o, qui porte que la caution judiciaire doit être susceptible de la contrainte par corps ; donc, en concluait-on, dans tous les cas, la caution judiciaire est sujette à cette contrainte.
Nonobstant ces raisons , je pense que la virgule doit rester telle qu'elle est, et que ces mots , lorsqu'elles se sont soumises à cette contrainte , sont applicables aux cautions judiciaires, comme à celles des contraignables par corps ; et je me fonde principalement sur l'article 5 19 du Code de Procédure , qui suppose évidemment qu'il peut arriver qu'il n'y ait pas lieu à la contrainte par corps contre les cautions judiciaires. Quant à l'article 2o4o , il signifie simplement que la caution judiciaire , qui ne sera pas susceptible de la contrainte par corps, peut être refusée; mais il ne s'ensuit pas de là qu'elle soit sujette à cette contrainte , de plein droit , et sans s'y être soumise. ]
Et le second , à l'égard des fermiers de biens ruraux , pour le paiement de leurs fermages. [Donc, elle ne pour- 2062. rait être stipulée pour les loyers de maisons ; et cela , d'abord, favore culturœ ; et ensuite, parce que, dans les baux de maisons , le locateur a la garantie des meubles dont il peut même empêcher la sortie. Dans les baux de biens ruraux , le mobilier est ordinairement bien inférieur au prix du fermage. Quant aux récoltes , le propriétaire n'a pas le droit d'empêcher qu'elles ne sortent pour être vendues. ]
Ces deux seuls cas exceptés , il est défendu à tous notaires et greffiers de recevoir des actes dans lesquels la contrainte par corps serait stipulée [même par des étrangers auxquels la loi de leur pays permettrait cette stipulation, La prohibition est générale. Autrement il faudrait que les greffiers et notaires connussent les lois étrangères, afin de décider dans quels cas les étrangers pourraient, ou non, consentir la contrainte.], et à tous Fran-
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çais , de consentir de pareils actes, même en pays étranger [et quand même les lois du pays où l'acte a été passé, permettraient cette stipulation. C'est ici une loi personnelle qui suit le Français partout.]; le tout à peine de 2063. nullité, et de tous dépens, dommages et intérêts.
CHAPITRE IV
Des Dispositions communes à tous les cas où la Contrainte par Corps peut avoir lieu.
Ces dispositions sont relatives :
i°. A la quotité de la somme pour laquelle la contrainte peut être prononcée. Cette somme ne peut être -2o65. moindre de trois cents francs.
2°. A la qualité des personnes contre lesquelles elle 2064. ne peut l'être. Ce sont d'abord les mineurs dans tous les cas; ensuite les septuagénaires, les femmes et les filles , excepté 2066. dans le cas de stellionat.
On est censé , pour ce cas , septuagénaire à soixante- Ibid. neuf ans révolus; et, si le débiteur qui n'avait pas encore atteint cet âge, lorsqu'il a été incarcéré, y parvient Pr. avant d'être sorti de prison , il doit obtenir son élar- 800. gissement. [Mais remarquons que cela ne s'applique qu'à la contrainte par corps en matière civile ; le Code Civil ne règle pas les matières commerciales qui , sous le rapport de la contrainte par corps, sont régies par la loi du i5 germinal an 6. ( /^ozVSirey, 1818, 2e partie , page 2i4.)] Les femmes mariées ne peuvent être contraintes par corps , même pour cause de stellionat commis pendant le mariage , si ce n'est pour raison des engagemens concernant les biens dont elles ont la libre administration. [Mais, dans ce cas, si elles ont agi comme autorisées par leurs maris, la contrainte par corps pourra-t-elle avoir lieu contre ces derniers ? Non , à moins qu'ils ne soient engagés personnellement. Qui auctor est, non obligatur. Si cependant le mari avait connaissance de la fraude, je pense qu'il devrait être tenu. 11 ne doit pa&
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autoriser sa femme à commettre un délit; et, s'il le fait, il doit être regardé comme son complice.]
Les femmes communes en biens ne peuvent être réputées stellionataires , pour raison des obligations qu'elles ont contractées conjointement ou solidairement avec leurs maris. [Donc, si elles sont séparées de biens , ou ma- 2066. riées sous le régime dotal, elles peuvent être réputées 4 stellionataires. Pourquoi cette différence? C'est que, lorsqu'il y a communauté , tous les engagemens contractés , même par la femme , pendant le mariage , sont censés contractés pour le compte et l'avantage de la communauté. Or, cette communauté appartient exclusivement au mari. Il a donc paru trop dur de prononcer la contrainte par corps contre la femme , qui ne profite pas de l'engagement. Remarquez que la disposition de cet article doit avoir lieu, soit qu'il s'agisse des biens de la communauté ou dos biens personnels de la femme. Quoiqu'elle ait, dans ce dernier cas , une récompense à demander , cependant, comme interea le prix de l'immeuble tombe dans la communauté, l'on peut dire que l'avantage de la vente tourne au profit du mari, et du mari seul 5 et que, par conséquent , la femme ne doit point être tenue par corps. Qidcl , s'il y a clause de non communauté? Comme, dans ce cas, tous les bénéfices faits pendant le mariage appartiennent au mari seul, je pense qu'il faut décider comme dans le cas de communauté.]
Il faut excepter des dispositions ci-dessus l'exécution de l'art. 556 du Code de Commerce, portant que la femme qui a prêté son nom ou son intervention à des actes faits par son mari négociant, en fraude de ses créanciers, peut, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse, et ce, sous quelque régime qu'elle soit mariée.
5°. Aux formalités à observer pour l'exercice de la contrainte par corps. Même lorsqu'elle est légale, elle ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement, et en se con-2067. formant d'ailleurs aux dispositions des art. 780 et suivaus du Code de Procédure. [Il faut excepter cependant
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la caution judiciaire, qui est contraignable par corps, quand il y a lieu à contrainte , en vertu de sa soumission au greffe, et sans qu'il soit besoin de jugement. {Procédure , 5 19. )
Nota. 11 a été jugé à Paris, le 26 février 1819 ( Si- REY , 1819, 2e part., page 196), que les Tribunaux ne pouvaient, même dans l'intérêt de la masse des créanciers, ordonner , malgré celui qui a obtenu la condamnation par corps, l'élargissement provisoire du débiteur, pour un temps fixé, et sous la surveillance d'un garde de commerce. Il en serait autrement dans le cas de faillite. (Code de Commerce, art. 466 à 469.)
Il a été jugé également à Paris, le 27 août 1822, et en Cassation, le ier juillet 1823, que la contrainte par corps peut être prononcée , en matière commerciale , par des arbitres volontaires. (Sirey, 1824 , iTe partie , page 5.) ]
L'appel suspend la contrainte par corps, à moins que l'exécution provisoire du jugement n'ait été ordonnée sous 2068. caution. [ Quidy si le jugement est exécutoire, sans donner, caution ? Doit-on dire qu' à fortiori la contrainte par corps peut être exécutée? ou bien faut-il conclure de ce que l'article 2068 la permet seulement dans le cas où il y a caution , qu'il la défend dans le cas contraire ; et cela , par la règle , inclusio unius , etc. ? Je pencherais pour cette dernière opinion. Lorsqu'il y a caution, si le premier jugement vient à être infirmé avec dommages-intérêts , le défendeur est au moins certain d'être indemnisé du préjudice que lui a causé l'emprisonnement.
Observez que le jugement sur un objet au dessous de mille francs, n'est pas susceptible d'appel, par cela seul qu'il prononce la contrainte par corps. Nec obstat que la liberté est une chose inappréciable. La contrainte par corps est considérée ici simplement comme moyen d'exécution ; et tout juge adroit d'employer, pour faire exécuter ses jugemens , tous les moyens que la loi a établis. Sic jugé, et avec raison , par la Cour de Paris, le 1 1 septembre 1812 $ et par celle de Nîmes, le ih octobre 1811. (Sirey, i8i5, 2e partie , page 192. )]
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4°. Enfin, à l'effet de celle contrainte. Elle ne préjudicie en rien aux poursuites et exécution sur les biens du dé- 2069. biteur.
CHAPITRE VI
Du Bénéfice de Cession.
La cession de biens est , en général , l'abandon qu'un débiteur fait, de tous ses biens, à ses créanciers. 1265. Elle est volontaire ou judiciaire. 1266. La cession volontaire est celle que les créanciers acceptent volontairement. Ses effets sont réglés par les stipulations du contrat passé entr'eux et leur débiteur. 1267-
[Est-il nécessaire que la cession volontaire soit acceptée par tous les créanciers? Oui, à moins que le cessionnaire ne soit commerçant ; auquel cas l'on suivra les règles relatives au concordat. Voy. les articles 3 19 et suivans du Code de Commerce, et un arrêt de Paris, du i4 mai 1812. ( Sirey , 1812 , 2e partie , page 359. )]'
La cession judiciaire , dont il est question dans ce chapitre , est un bénéfice accordé par la loi au débiteur malheureux et de bonne foi. [ Le malheur et la bonne foi sont-ils présumés; ou est-ce au débiteur à les prouver ? L'état de faillite élève contre le débiteur une présomption qui doit l'obliger à prouver sa bonne foi et les malheurs qu'il a éprouvés. ( T^oy. la note ci-dessous relative aux banqueroutiers frauduleux. Sic jugé à Bruxelles, le 19 novembre 1810 (Sirey, i8i4, 2e partie, page 110); à Nîmes, le io janvier 1811 {Ibid., page 111); et à Aix, le 3o décembre 1817 {Ibid. , 1818 , 2e partie , page 356 ). ]
En vertu de ce bénéfice , il peut, pour avoir la liberté de sa personne, et nonobstant toute stipulation contraire, faire en justice , à ses créanciers, et malgré eux , l'abandon de tous ses biens.
[ Pour avoir la liberté de sa personne. La cession judiciaire ne peut avoir lieu, et n'a d'effet, qu'autant que le débiteur est contraignable par corps.
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Et nonobstant toute stipulation contraire ; et ce , pour deux raisons : la première , c'est qu'il n'est pas permis de trafiquer de sa liberté; et la seconde, parce que le bénéfice de cession ne serait plus qu'une ressource illusoire. La renonciation deviendrait une clause de style, qu'on ne manquerait pas d'insérer dans tous les actes dont l'exécution pourrait entraîner la contrainte par corps.
Faire en justice. Pour les formalités requises à l'effet d'obtenir ce bénéfice, voyez les articles 898 etsuivansdu Code de Procédure, 566 à 5? 5 du Code de Commerce, et mes Institutes Commerciales , Tomel, pages 270 et suivantes , avec les Notes.
A quel tribunal doit être portée la demande en cession? est-ce au tribunal civil, ou à celui de commerce? Quelques personnes ont pensé que ce devait être au tribunal de commerce, lorsque toutes les créances étaient commerciales. Elles se fondent sur l'article 635 du Code de Commerce, au 4° , portant que les tribunaux de commerce connaissent des cessions de biens faites par les faillis.
Je pense , au contraire , que , dans tous les cas , la demande doit être portée au tribunal civil. Je me fonde :
i°. Sur ce que l'admission de la demande à fin de cession exige une connaissance de cause , qui me paraît excéder les bornes des attributions du tribunal de commerce ;
2°. Sur ce que l'article 572 du Code de Commerce porte que , si le débiteur est détenu, le jugement qui l'admet au bénéfice de cession, ordonnera son extraction. Or, les tribunaux de commerce n'ont pas ce droit. [Code de Procédure, article 442. )
5°. Sur l'article même 655, cité à l'appui de l'opinion contraire; car il y est dit formellement que les tribunaux de commerce connaissent des cessions de biens, pour la partie qui en est attribuée à ces tribunaux par l'article 901 du Code de Procédure. Or, cette partie n'est que la réitération faite par le débiteur en personne , de la cession précédemment admise. Donc le Code de Commerce , en disant que les tribunaux de commerce ne connaissent des cessions
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de biens que pour cette partie , leur en interdit la connaissance pour le surplus.
A ses créanciers , qui doivent par conséquent être appelés et mis en cause. Voir un arrêt de Colmar, du 24 novembre 1807. (Sirey , 181 5, 2e partie, page 208. )
U abandon de tous ses biens. Il faut que l'abandon soit total. Si donc il vient à être prouvé que le failli a retenu quelques-unes des choses qui devaient être comprises dans la cession , les créanciers peuvent en demander l'annulation , quand même elle serait volontaire. C'est une conséquence de l'article 11 84 du Code Civil.
Néanmoins , l'on doit excepter de la cession les objets compris dans Particle 592 du Code de Procédure , et sauf les modifications portées dans Particle 5o,3. ]
Les effets de cette cession sont : i° d'opérer la décharge 1270. de la contrainte par corps, et même de procurer l'élargis- Pr. sèment du débiteur, s'il a été emprisonné auparavant ; 800.
2°. Que les créanciers , sans acquérir la propriété des biens de leur débiteur , ont cependant le droit de les faire vendre à leur profit. Quoique cette cession soit qualifiée abandon, il est cependant certain que le débiteur n'a pas intention d'abdiquer la propriété de ses biens , res pro derelictis liabere , ni même d'en transférer la propriété à ses créanciers; il veut seulement employer un moyen que la loi lui offre pour se libérer delà contrainte par corps; et pour cela il abandonne à ses créanciers la possession seulement naturelle de ses biens, avec pouvoir de les vendre pour être payés de leurs créances. Ce n'est donc que par la vente qu'il est exproprié; tellement que, jusque là il peut révoquer la cession, si, par l'effet d'événemens imprévus, ils se trouve en état de payer ses dettes (L. 5., ff. de Cessione bonorum), et que, s'il arrivait que la vente de ses biens fût plus que suffisante pour le paiement de ses créanciers , l'excédant lui appartiendrait.
Il en serait de même , quand la cession serait volontaire. Sic jugé en Cassation, le 27 juin 1809. (Sirey, 1810, iiC part. , pag. 254. )]
Ils ont aussi le droit d'en percevoir les revenus, par impu- VIII. 20
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1269. tation sur leurs créances , jusqu'à la vente, à laquelle il doit Com. être procédé suivant les formes prescrites pour la vente des
564. biens de mineurs. [Mais bien entendu qu'il ne faut ni avis 674. de parens, ni jugement d'homologation. Quant aux meubles, ils doivent être vendus, soit par la voie des enchères publiques , soit par l'entremise des courtiers et a la bourse , soit à l'amiable , au choix des syndics. {Code de Commerce , article 492.) Observez qu'aux termes d'un avis du Conseil d'Etat, approuvé le 9 décembre 1810 (Bulletin, n° 33o) , les tribunaux civils sont seuls compétens pour connaître de cette vente, ainsi que de l'ordre et de la distribution du prix. (Code de Procédure , article 442.)] On a, pour les immeu-
Com. blés, le droit de surenchérir pendant huitaine après
565. l'adjudication, droit qui est accordé à tout créancier [même chirographaire; mais il faut être créancier. C'est une dérogation à l'article 710 du Code de Procédure, qui permet à toute personne, même non créancière, de surenchérir , pourvu que la surenchère soit au moins du quart. 11 suffit ici qu'elle soit d'un dixième. ( Code de Commerce , article 565.)]
La cession judiciaire ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés , tellement que, s'ils ont été insuffisans, et qu'il lui en survienne d'autres par la suite, il est tenu de les abandonner jusqu'à parfait 1270. paiement.
Le bénéfice de cession est, comme nous l'avons dit, une faveur accordée seulement au débiteur de bonne foi. En conséquence , tous ceux auxquels on peut reprocher de la fraude , en sont exclus , tels que [ces mots indiquent que les énonciations qui vont suivre , ne sont données que pour exemples , et qu'elles n'excluent pas les autres cas dans lesquels le débiteur peut être en fraude.] Pr. Les stellionataires [ mais le stellionataire est-il privé du 9o5. bénéfice de cession à l'égard de tous, ou seulement à l'égard de ceux qui l'ont fait déclarer stellionataire ? Je pense que ce doit être à l'égard de tous. Dès qu'il y a slellionat, il y a mauvaise foi, et dès lors exclusion générale du bénéfice , aux termes de l'article 1268. Cependant le contraire a été
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jugé à Turin, le 21 décembre 1812 (Sirey, i8i4, 2e partie, pag. 4, et 1816, 2e part., pag. 125); mais je n'en persiste pas moins dans mon opinion , qui peut être appuyée sur l'article 28a du Code de Procédure, d'après lequel celui qui a été condamné à des peines, même simplement correctionnelles , est déclaré incapable de déposer dans toute affaire.
Nota. L'on a jugé à Rouen, le 9 février 1818, et en Cassation, le i5 avril 1819 (Sirey, 1820, ire part., pag. 5o), que si le débiteur a été admis une fois au bénéfice de cession , sans opposition de la part des créanciers, il ne peut plus être poursuivi comme stellionataire. Je pense cependant qu'il faudrait excepter le cas où le stellionat n'aurait été découvert que depuis l'obtention du bénéfice.] ;
Les banqueroutiers frauduleux; [par conséquent, les Pr, banqueroutiers simples peuvent y être admis, sans préju- 905. dice, toutefois, de l'exécution des condamnations qui seraient prononcées contre eux par voie de police correctionnelle, pour le délit de banqueroute.
Nota. On a jugé à Paris, le 8 août 1812 (Sirey, i8i3 , 2e part., pag. 5y)y que le banqueroutier simple ne devait être admis au bénéfice de cession, qu'à la charge par lui de prouver qu'il est malheureux et de bonne foi. Cela est conforme a ce que nous avons dit ci-dessus; mais néanmoins, comme il est certain , aux termes de l'article 5y5 du Code de Commerce , que le banqueroutier simple peut être admis au bénéfice de cession, et que, d'un autre côté, la banqueroute , même simple, suppose que la faillite n'a pas été occasionée uniquement par des malheurs, je pense qu'il faut regarder comme débiteur malheureux et de bonne foi , dans le sens de l'article 1268 , celui auquel on ne peut reprocher aucune manœuvre frauduleuse, ni cette espèce de faute, appelée en droit Romain, lata, quœ dolo œquiparatur. C'est ainsi qu'il a été jugé en Cassation, le i5 mai i8i5 (Sirey, 1817, ire part., pag. 160), que le commerçant failli , qui n'a pas tenu de livres, peut néanmoins être admis au bénéfice de cession. Idem, à Angers, le 21 novembre 1817 (Ibid., 1818, 2e part, , pag. i5o).
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L'on a jugé également à Rouen le i5 décembre 1816 , que le failli peut être admis au bénéfice de cession sans passer par toutes les épreuves requises par le Code de Commerce, pour parvenir au concordat. (Sirey, 1817 , 2e part. , page 72.)] Pr. Les personnes condamnées pour vol ou escroquerie; 906. Les dépositaires infidèles;
1945. Les comptables, tuteurs et administrateurs. [La con- Pr. trainte par corps ne pouvant être prononcée contre ces per- 9o5. sonnes que dans le cas de dol, ou de faute grave, quœ dolo Com. œquiparatur , ce n'est pas le cas d'accorder le bénéfice de 5? 5. cession.]
Ibid. Ce bénéfice est également refusé aux étrangers [bien entendu ceux qui n'ont pas été autorisés à établir leur domicile en France. Autrement, ils ne seraient assujétis qu'aux lois qui régissent les Français en général] , à cause de la facilité qu'ils ont de se dérober aux poursuites ultérieures.
REMARQUES SUR LE TITRE PRECEDENT
La loi du 9 mars 1798 avait aboli la contrainte par corps en matière civile ; mais elle a été rapportée par celle du i\ ventôse an 5 , dont l'art. 2 porte que, les obligations qui seront contractées postérieurement à la promulgation de ladite loi , et pour le défaut d'acquittement desquelles les lois antérieures prononçaient la contrainte par corps , y seront assujéties comme par le passé.
La loi du i5 germinal an 6 en a réglé l'exercice en matière de commerce , et arrêté, en général, le mode de mise à exécution. Nous en donnerons l'analyse , lorsque nous serons arrivés à la partie de la Bibliothèque de droit, qui concerne le Code de commerce.
La loi du 4 floréal an 6 soumet à la contrainte par corps tout étranger résidant en France, pour tous engagemens qu'il y contractera envers des Français, s'il n'y a pas de propriété foncière ou un établissement de commerce ; s'il en a , il n'est passible de la contrainte que pour autant que le serait un Français. Tout Français , qui s'est soumis à la contrainte par corps en pays étranger, pour l'exécution d'un engagement qu'il a contracté, y est également contraignable en France. Dans l'exécution de la contrainte à l'égard des étrangers, il faut suivre les règles établies par la loi générale sur la matière.
Par avis du 9 ventôse an 10, le Conseil d'état a consacré en principe que , pour mettre à exécution la contrainte par corps contre un comptable public,
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il ne devait lui être signifié d'autres pièces que les arrêts exécutoires de la comptabilité nationale, de la comptabilité intermédiaire et du ministre du trésor public.
Un autre avis du même conseil , du 7 fructidor an 12, décide que les rodevaoles des droits de douane, amende et confiscation, sont passibles de la contrainte par corps.
La loi du 10 septembre 1807 veut que tout jugement de condamnation au profit d'un Français contre un étranger non domicilié , emporte la contrainte par corps : le président du tribunal peut même prononcer, s'il y a des motifs suffisans, l'arrestation provisoire avant le jugement. Elle cesse, si l'individu prouve qu'il possède en France un établissement de commerce, ou des propriétés, ou s'il fournit une caution, le tout à suffisance, pour acquitter la dette.
Il y a lieu à la contrainte par corps pour le paiement des frais de police correctionnelle, et pour plusieurs recouvremens de services publics; ce sont des lois spéciales , dont l'exécution est néanmoins subordonnée aux règles prescrites par les Codes civil et de procédure.
Le législateur des Pays-Bas ayant renvoyé tout ce qui contient la contrainte par corps au Code de procédure civile , qui n'a pas encore été présenté à la délibération des états généraux, nous n'avons pas de conférence
à établir, et nous allons passer de suite aux décisions judiciaires. î
JURISPRUDENCE
1265 à 1271 — et 2059 à 2071.
I. Un billet conçu en forme de traite par un débitant de loterie à son ordre, endossé par lui au profit d'un sépareur, et approuvé par un cultivateur, n'est pas une véritable lettre de change qui établisse le contint de change. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 10 décembre 1818.) Indépendamment de toutes les circonstances qui prouvaient la collusion entre le porteur et le prétendu tireur, la Cour a déclaré qu'ils n'avaient donné à ces billets une forme extérieure qui ressemble à celle des lettres de change, que pour éluder la disposition prohibitive de l'art. 2o63 du Code civil, et pour obtenir, par ce moyen indirect, un mode d'exécution réprouvé par la loi dans l'espèce du procès, et son arrêt est fondé sur cette imporlante considération.
II. Dans les cas où les tribunaux sont autorisés à prononcer la contrainte par corps, cette condamnation ne peut pas avoir lieu, si la partie n'y a pas conclu. [Arrêt de la même Cour , du 3o novembre 18 18.) L'arrêt est fondé sur Vultra petita.
III. La contrainte par corps provisoire ne peut pas , avant le jugement de condamnation , être exercée, pour dettes civiles échues , contre un étranger, en vertu d'ordonnance du président du tribunal civil, à la requête d'un autre étranger ayant son domicile dans la Belgique, mais qui ne justifie pas d'une autorisation du gouvernement. [Arrêt du 20 avril 1819.)
IV. La loi du 10 septembre 1807 peut être invoquée par un belge cessionnaire d'une créance souscrite par un étranger, au profit d'un autre étranger. [Arrêt de la même Cour, du 25 mai 1819,) Un étranger, non
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domicilié en Belgique, peut y être arrêté provisoirement, à la requête d'un Belge qui est cessionnaire d'un créancier étranger; ilne/aut pas observer, dans l'arrestation provisoire les formalités prescrites par les art. 780 et rS3 du Code de procédure civile, pour l'emprisonnement fait en exécution d'un jugement. Il faut se conformer , pour l'écrou, à l'art. 789 du Code de procédure. {Arrêt du 21 juillet 18 19.)
V. Le débiteur qui a omis dans son bilan une partie de son avoir, doit être déclaré non recevable et mal fondé dans sa demande en bénéfice de cession. {Arrêt de la même Cour, du 4 septembre 1819.) Cet arrêt est fondé sur ce que dans les termes généraux., tous ses biens, exprimés aux articles I2Ô5 et 1268 du Code civil , sont compris les revenus des propres de la femme mariée sous le régime de la communauté, auxquels revenus le débiteur a droit, comme chef de ladite communauté.
VI. Les héritiers du notaire remplacé ne peuvent faire la remise de ses minutes et répertoires, à un autre notaire, avant ni après le mois de la prestation de serment jdu successeur. Si la remise a été faite hors le délai , le notaire détenteur peut être condamné par corps à la restitution des minutes et répertoires, à la demande du successeur. La loi confère ce droit aussi bien au successeur médiat qu'immédiat. {Arrêt de la même Cour , du 20 juillet 1820.)
VII. La cession de biens judiciaire est un bénéfice accordé aux débiteurs , dont les effets sont déterminés par la loi. — Aucune disposition législative en vigueur ne dépouille le cessionnaire de biens de ses droits civils, et nommément de celui de pouvoir ester en jugement, soit en demandant, soit en défendant. — Le cessionnaire reste, même après la cession, propriétaire de ses biens cédés, sauf seulement aux créanciers le droit de les faire vendre à leur profit , et de percevoir les revenus jusqu'à la vente. ■ — La loi n'ordonne pas l'établissement d'un curateur. {Arrêt de la même Cour, du 25 mai 1822.)
VIII. On ne peut pas, eu cause d'appel , conclure contre un fermier à la contrainte par corps pour dommages-intérêts adjugés en première instance, à moins de rapporter la preuve d'un changement dans la fortune du débiteur. {Arrêt de la même Cour, de 1822.)
IX. Le notaire qui a reçu le prix de la vente par lui faite d'un immeuble grevé d'hypothèques, et l'a distribué à des créanciers chirograph aires du vendeur, en est responsable, par corps, vis-à-vis de l'acquéreur exposé aux poursuites des créanciers hypothécaires ; et il n'a pas d'action en répétition contre ces créanciers. {Arrêt de la Cour de cassation de France.)
X. Le débiteur admis au bénéfice de cession ne peut pas être poursuivi et condamné par corps, comme stellionataire , si, le stellionat étant connu, l'exception en résultant n'a pas été proposée sur la demande en cession de biens et avant son admission définitive. ( Arrêt de la même Cour , de 1822.)
XI. Celui qui a donné en hypothèque des biens qui, depuis, ont été reconnus ne pas lui appartenir peut être soustrait aux peines du stellionat, êi le juge trouve qu'il a eu des raisons de douter que ces biens appartinssent à un tiers. (Arrêt de la même Cour, du 18 octobre 1822.)
XII. Le recouvrement de l'amende, encourue par celui dont la demande
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en inscription de faux a été rejetée, ne peut pas être poursuivi par la voie de la contrainte par corps. {Décision du g juin 1823, rendue en conformité d'une ordonnance du président du tribunal de Mons.)
XIII. Des arbitres volontaires peuvent, en matière commerciale , prononcer la contrainte par corps. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du iei l juillet 1823.) L'arrêt les considère, lorsqu'ils sont légalement constitués, comme étant, entre les parties qui les ont nommés , de véritables juges autorisés par la loi, et leurs sentences comme de véritables jugemens dont elle garantit et assure l'exécution.
XIV. Le premier titre de la loi du 1 5 germinal an 6, concerne les cas dans lesquels la contrainte par corps est remise en matière civile ; mais le Code civil, contenant dans les art. 100g à 2069, tous les cas dam lesquels la contrainte par corps a lieu en matière civile , a par là abrogé ce titre. L'art. 2o.'-o dudit Code, placé sous la même rubrique, doit être entendu pro subjectâ materiâ }eï il n'est relatif qu'à ces lois particulières, lesquelles autorisent la contrainte par corps en matière de commerce, et par conséquent au titre 2 de ladite loi du i5 germinal an 6, lequel , par ce moyen , est maintenu. [Arrêt de la même Cour, du 12 août 1823.)
XV. La cession judiciaire, contradictoirement prononcée , non plus qu'un arrêt qui, après cinq années d'emprisonnement, commencées sous la loi du i5 germinal an 6, ordonne la mise en liberté , ne sont pas opposables à un autre créancier, dont la créance était contestée lors de la cession, et n'a été reconnue que par un arrêt postérieurement rendu. [Arrêt de la même Chambre , du 23 août 1 823.)
XVI. La caution d'une contraignable par corps, laquelle s'est soumise à celte contrainte, en est passible, sans qdfil soit besoin d'un jugement qui prononce la contrainte par corps. {Arrêt de la même Cour, du 18 octobre 1823.) Cet arrêt est conforme à la doctrine de Pothier et autres jurisconsultes.
XVII. Le débiteur, dont l'emprisonnement est déclaré nul, peut être recommandé par un autre créancier, si l'acte d'écrou subsiste encore, quoique le l'egistre d'écrou ne fasse aucune mention du jugement qui prononce la nullité de l'emprisonnement. — Le débiteur incarcéré qui, devant le premier juge, s'est borné à demander la nullité de l'emprisonnement ou d'une recommandation pour vice de forme, n'est pas recevable à dem ander , en cause d'appel, son élargissement , sur le motif qu'il a commencé sa soixante-dixième année. {Arrêt de la même Chambre , du 11 mars 1824.)
XVIII. Le Code civil (art. 2070) n'a pas dérogé à la loi du i5 germinal an 6 , relativement à la contrainte par corps en matière commerciale. En d'autres termes : le débiteur emprisonné pour dette commerciale peut , sous l'empire du Code civil, comme auparavant, réclamer son élargissement après cinq années de détention. {Arrêt de la Cour de cassation de France , du 3 mars 1825.) Celte jurisprudence est en opposition avec celle de la Cour de Bruxelles; voyez le n° 14. *
XIX. Celui qui vend , comme quitte et libre, un immeuble qu'il sait être grevé doit être considéré comme stellionataire , quand même il prouverait que l'acquéreur connaissait aussi l'existence d'une inscription-, par suite,
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ce fait , sur lequel il demande à faire interroger Pacquéreur doit être déclaré irrelevant. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 19 janvier 1826.)
XX. Suivant l'art. 2070 du Code civil } il n'est point dérogé aux lois particulières qui autorisent la contrainte par corps dans les affaires de commerce. — En conséquence, la loi du i5 germinal an 6 a continué de subsister. — Il en résulte que les septuagénaires sont encore soumis à la contrainte par corps en matière commerciale. (Arrêt de la Cour de Liège , du 9 mars 1826.)
XXI. D'après la lettre et l'esprit de l'art. 1268 du Code civil, le débiteur qui réclame le bénéfice de cession doit rapporter la preuve des malheurs qu'il a éprouvés, de sa bonne foi et de l'absence de négligence ou de témérité dans ses opérations. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , de 1826.)
XXII. La contrainte par corps ne peut pas être prononcée contre des» héritiers qui ont enlevé le mobilier, attendu que, d'après l'art. 2o63 du Code civil , elle ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par les art. 2o5f> jusqu'à 2062 , et ceux à établir par une loi postérieure. (Arrêt de la même C2itr> du 20 ma» 1826.)
TITRE XL
Du Prêt.
[Il y a dans les OEuvres de Pothier, un Traité sur le Contrat de Prêt soit à usage, soit de consommation.]
Le prêt est , en général , un contrat par lequel une des parties livre une chose à l'autre , pour s'en servir, et à la charge de la restituer après s'en être servi.
A la charge de la restituer : Cette restitution peut avoir lieu de deux manières; ou en nature, si c'est un corps certain; ou en chose de même qualité, si c'est une chose fongible. Cette différence dans la nature de la chose qui est l'objet du prêt, en introduit une essentielle dans la nature du contrat. On distingue en conséquence deux sortes de prêts : le prêt à usage ou commodat, et le prêt de consommation. 2.074=
CHAPITRE PREMIER
Du Prêt à usage , ou Commodat.
Le prêt à usage ou commodat, est un contrat par lequel l'une des parties livre gratuitement à l'autre une chose non
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fongible. [Quid , si Tune des parties est incapable de contracter? Si c'est le prêteur , il peut exercer toutes les actions qui naissent du commodat; et il peut même répéter la chose avant le ternie fixé par le contrat. Si c'est l'emprunteur , le prêteur n'a contre lui que Faction en revendication de la chose, si elle existe, ou la répétition du prix, si elle n'existe plus 5 mais seulement quateniis locupletior factus est. Argument tiré de l'article 1926 , et L. 1 , § 2, et L. 3, ff. Coinmodati. Mais je pense que, si c'est un mineur qui a emprunté, et que la chose soit réclamée depuis sa majorité? c'est le moment de la majorité qu'il faut considérer pour fixer son obligation, et que, par conséquent, si la chose a péri par son dol ou sa faute depuis cette époque, il doit être tenu des obligations du commodataire. En effet, en usant de la chose, ou en la retenant, depuis sa majorité, il a en quelque sorte ratifié le contrat. Nec obstat, le § 2 précité, où il est dit que, dans le même cas, commodati actione non tenetur. Cela tient à la subtilité des lois Romaines, et à la différence des formules qu'il fallait employer pour chaque action. Car la loi ne dit pas qu'il n'est pas tenu, mais qu'il n'est pas tenu par l'action du commodat j ce qui n'empêcherait pas qu'il ne fût tenu d'une autre manière.
Ce que nous venons de dire, s'applique également à l'interdit, sauf que, comme il est possible qu'il ignore que le prêt lui a été fait, il ne sera responsable de la perte ou de la détérioration, survenue même depuis la main-levée de l'interdiction , qu'autant qu'il sera prouvé qu'il savait que la chose ne lui appartenait pas. Autrement il a pu la croire sienne, et nulli culpœ subjeclus est, qui rem quasi suam neglexit. L. 5 l , § 3. ff. de Hœredit. petit.]
La chose est livrée pour s'en servir , et à la charge de la 1875. rendre en nature, après s'en être servi. [C'est ce qui distingue le commodat, de plusieurs autres contrats. Ainsi, je vous remets une chose, afin que vous l'examiniez, et que vous me disiez le prix qu'elle peut valoir : c'est un contrat innommé, qui a lieu ingratiam meî solius; vous n'aurez d'autre responsabilité que celle d'un dépositaire. Si c'est parce que vous désirez la voir et l'examiner, afin d'en faire
Tit. XI. Du Prêt. 3i5
faire une pareille, c'est un véritable commodat, et qui en produit toutes les obligations. Si je vous la donne pour l'essayer , afin d'en traiter ensuite avec vous , si elle vous convient, c'est encore un contrat innommé, mais qui a lieu in gratiam utriusque; et vous serez tenu , comme le serait un vendeur , un locataire. ]
Un contrat : Réel , de bienfaisance, non solennel, etsynallagmatique imparfait.
Livre : Ce contrat étant réel, n'est parfait que par la tradition réelle ou feinte de la chose.
Gratuitement : Parce que la gratuité est de l'essence du commodat. [ S'il y avait quelque chose de stipulé pour 1876. prix de l'usage, ce serait un louage, si le prix consistait en argent 5 sinon ce serait un contrat innommé quelconque. Celte différence est essentielle à établir, à cause de la responsabilité de l'emprunteur, qui est bien moindre dans ces cas, que dans le véritable commodat, et qui pourrait être assimilée à celle du vendeur dans la vente , ou du preneur dans le louage. ]
Une chose nonfongible : La chose devant être rendue en nature, il est évident qu'elle doit être du nombre de celles qui ne se consomment pas par l'usage. [ L'on distingue en 1878. droit deux sortes de consommations; la naturelle, qui a lieu à l'égard des choses dont on ne peut se servir sans en détruire la substance, comme du blé, du vin; et la consommation civile, à l'égard des choses dont le corps n'est pas à la vérité détruit par l'usage , mais dont on ne peut plus faire le même emploi , quand une fois l'on s'en est servi , comme du papier blanc sur lequel on a écrit, etc. Il faut que la chose ne soit susceptible d'aucune de ces deux espèces de consommations , pour pouvoir être l'objet du commodat. ]
Pour s'en servir : Parce que le commodat ne transfère à l'emprunteur que l'usage de la chose, sur laquelle le prêteur conserve d'ailleurs tous les droitsqu'il avait auparavant. 1877. [ Le Code dit : dont le prêteur demeure propriétaire. Mais j'ai cru devoir substituer la rédaction qu'on lit dans le texte, afin de faire connaître qu'il n'est pas nécessaire que le prêteur soit propriétaire de la chose, pour qu'il y ait commo-
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dat. Peu importe à l'emprunteur que le prêteur soit propriétaire ou non : il n'en est pas moins tenu envers lui de toutes les obligations du commodataire , telles que celle de conserver la chose et de la lui restituer ( LL. i5 et 16, ff. Commodati ) ; sauf, cependant , le cas où il viendrait à découvrir qu'elle a été volée 5 auquel cas l'on appliquerait les règles établies ci-après, à l'égard du dépositaire. ( T^oyez dans le texte, au Titre du Dépôt > chap. ier, sect. ire, § 2.)]
Cela posé , nous aurons à voir : i° quelles sont les obligations de l'emprunteur 5
Quelles sont celles du prêteur
SECTION PREMIÈRE
Des Obligations de V Emprunteur,
L'emprunteur contracte deux obligations principales : La première , de veiller en bon père de famille [ Si donc il est négligent dans ses propres affaires, il ne sera pas recevable à dire qu'il a eu autant de soin de la chose prêtée que des siennes propres. ( Art. 1882. ) ] à la garde et à la conservation de la chose prêtée, et de ne s'en servir qu'à l'usage déterminé par la nature de la chose , ou par la con- 1880. vention; le tout à peine de dommages-intérêts, s'il y a lieu. En bon père de famille : Le commodat étant, comme nous l'avons dit, purement de bienfaisance de la part du prêteur, il a droit d'exiger de l'emprunteur une surveillance et une exactitude particulière. L'emprunteur n'est cependant pas tenu des cas fortuits , parce qu'il n'est pas propriétaire , et que res domino périt, excepté néanmoins dans les cinq cas suivans :
i°. S'il a employé la chose à un autre usage, ou pen-
i88i.dant un temps plus long qu'il ne le devait [Donc, s'il ne
l'a pas employée à un autre usage, il n'est pas tenu du cas
* fortuit, quand même le dommage ne serait pas arrivé, si
le prêt n'eût pas eu lieu ( L. 1 , § 4 , ff. de Obligat. et Act. )
Puffendorf et Barbeyrac s'étaient écartés à cet égard du
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droit Romain. Us avaient pensé que, le prêt étant gratuit, tous les risques auxquels la chose n'eût pas été exposée, si elle n'eût pas été prêtée, devaient plutôt être supportés par l'emprunteur, qui tire tout l'avantage du contrat, que par le prêteur, qui n'en tire aucun. Le Code a rejeté cette opinion , et s'est conformé , sur ce point, à la disposition du droit Romain, qui est fondée d'ailleurs sur ce principe, que, quand on ne peut reprocher aucune faute à qui ce soit, res domino périt.
Mais quid, si la perte fût également arrivée chez le prêteur, l'emprunteur en sera-t-il responsable, uniquement parce qu'il l'a employée à un autre usage? Si, par exemple, un cheval m'a été prêté pour aller à Saint-Denis : au lieu d'aller à Saint-Denis, j'ai été à Villejuif : en chemin, il a été attaqué d'une tranchée rouge dont il est mort. Doisje payer la valeur du cheval? Je ne le pense pas. La loi 18, fF. Commodati , de laquelle paraît avoir été pris l'art. 1881, parle évidemment du cas fortuit occasioné par l'interversion de l'usage; et c'est aussi l'avis de Domat, qui s'ex prime ainsi, Tit. du Prêt à usage, sect. 2, art. 10 :
« Si la chose prêtée périt par cas fortuit, à cause que )> celui qui l'avait empruntée , l'employait à un autre » usage, il en sera tenu. »
Enfin la disposition de l'article 3 5o2 du Code est générale , et s'applique à tous les débiteurs de corps certains. ] ;
2°. Si le cas fortuit a été précédé d'une faute de sa part, qui y ait donné lieu [ Putà , si un cheval a été prêté pour faire un voyage; que l'emprunteur ait voyagé de nuit, ou ait pris des routes de traverse qu'il pouvait éviter, et qu'il ait été attaqué par des voleurs qui aient emmené le cheval , il est tenu de la perte. ] ;
3°. S'il a pu garantir la chose de l'accident, en employant la sienne propre, ou si, ne pouvant garantir que l'une des deux, il a préféré la sienne [En un mot, toutes les foisi88-2. qu'il a pu sauver la chose prêtée, et qu'il ne l'a pas fait, il est tenu de la perte. D'ailleurs, l'on peut dire dans l'espèce de l'article 1882, qu'il est devenu plus riche, quatenus rem suam salvam fecit. Enfin, toutes choses égales
3i8 Liv. IV. Des différ. espèces de Contrats , et d'Engagé etc.
d'ailleurs, l'on doit faire pencher la balance, plutôt en faveur du prêteur que.de l'emprunteur.];
4°. Si la chose a été estimée en la prêtant, à moins dans i883. ce cas qu'il n'y ait convention contraire [ C'était une ques- , tion controversée. L'auteur dit Abbas Panormitanus , Brunneman , et Pothier , pensaient qu'on ne pouvait en général, et strictement, conclure de l'estimation, que l'emprunteur avait entendu prendre à son compte les cas fortuits ', que n'étant pas chargé de ces cas par la nature du contrat , on devait présumer, lorsque les parties ne s'étaient pas expliquées , que l'estimation avait eu lieu , intertrimenti causa tantum , c'est-à-dire pour régler ce qui • serait à payer par l'emprunteur, dans le cas où la chose viendrait à périr par sa faute.
Accurse , Barthole , Davezan , et Domat , prétendaient, au contraire, que l'estimation devait avoir pour effet de transférer tout le risque de la chose à l'emprunteur; et ils se fondaient sur la loi 5, ff. Commod. , dans laquelle Ulpien , après avoir dit , § 2 , que l'emprunteur est tenu de levissimd culpd , ajoute dans le § 3 : et si forte res œslimata data sit , tune periculum prœstandum ab eo qui œstimationem se prœstiturum recepit. Il résulte, en effet, de ce paragraphe , que, dans l'opinion d'ULPiEN , l'estimation ajoute quelque chose à l'obligation du commodataire. Or^ le commodataire étant tenu de levissimd culpd , par la nature du contrat , et lors même qu'il n'y a rien de stipulé à cet égard , il est impossible de rien ajouter à son obligation, à moins que l'on ne mette les cas fortuits à sa charge.
Le Code a suivi cette dernière opinion, que l'on peut encore appuyer de la décision de la loi 1 , § 1 , ff. de Aïstimatoriâ , ainsi conçue : JEtstimatio autem periculum facit ejus qui suscepit : aut igitur ipsam rem debebit incorruptam reddere , aut œstimationem de qud convenu. Et, d'ailleurs, on a sagement pensé qu'en supposant même qu'il pût y avoir du doute sur l'intention des parties , le commodat étant tout à l'avantage de l'emprunteur , l'équité exigeait que l'on décidât contre lui.
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Mais il est bien entendu que cette estimation ne change rien à la propriété de la chose , qui continue toujours d'appartenir au prêteur.]
5°. Enfin , si l'emprunteur s'est chargé expressément des cas fortuits.
Ces cas exceptés, l'emprunteur n'est pas tenu de la détérioration survenue sans qu'il y ait de sa part aucune faute , quand même cette détérioration serait une suite de l'usage même de la chose. [En consentant à ce que 1884. l'emprunteur fît usage de la chose , le prêteur est censé avoir consenti à courir le risque des détériorations ou dé- > gradations que cet usage pourrait occasioner. Mais il faut que ce soit l'usage déterminé par la convention ou par la nature de la chose. Il faut ensuite que ce soit un nsage ordinaire , tel qu'un bon père de famille ferait de sa chose propre; autrement l'emprunteur est tenu du dommage. Mais si la chose est détériorée par le fait de l'emprunteur , le prêteur peut-il en demander le prix avec dommages et intérêts , en offrant de l'abandonner à l'emprunteur? Ou est-il tenu de la reprendre, en se faisant tenir compte seulement de la moins value ? Il faut examiner si la chose, quoique détériorée, est encore susceptible d'être employée à son usage ordinaire : dans ce cas, le prêteur peut seulement se faire tenir compte de la moins value ; sècîis , il peut demander le prix total , en offrant de l'abandonner. (Argument tiré de l'article i636.)] .
La seconde obligation de l'emprunteur est de rendre la chose prêtée. [Où doit se faire la restitution, si le lieu n'est pas fixé par la convention ? Je pense que ce doit être au domicile du prêteur , c'est-à-dire au domicile qu'il avait lors du prêt ; car c'est là que l'emprunteur est censé avoir pris la chose. (Article 1247.) Quid , si le prêteur a changé de domicile ? Si le nouveau domicile est à peu près à la même distance que l'ancien, l'emprunteur ne serait pas fondé à refuser d'y faire porter ou conduire la chose ou l'animal prêté.
Si le commodataire a vendu ou donné la chose à un
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tiers, le prêteur pourra-t-il la revendiquer? Je ne le pense pas (art. 2279)5 si toutefois l'acquéreur est de bonne foi , ce qui est toujours présumé , jusqu'à preuve contraire. Appliquez ce qui est dit ci-dessous, relativement à la chose déposée; la parité est exacte.]
La chose prêtée doit être rendue au terme fixé par la convention , ou à défaut de convention , après qu'elle a 1888. servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée. [Quid , s'il y a fixation de terme, et en même temps désignation de l'usage ? Exemple : Je vous prête mon cheval pour trois jours, pour faire un voyage à Saint-Germain. Si vous êtes plus de trois jours à faire le voyage , vous êtes tenu de m'indemniser ; mais si vous n'êtes que deux jours , je puis réclamer mon cheval le troisième. Vous n'avez pas d'intérêt à le retenir.
Cette obligation de rendre au terme fixé par la convention, ou déterminé par la nature de l'emploi auquel la chose est destinée, est ce qui distingue le commodat, du pacte que les Romains appelaient précaire, et dans lequel celui qui avait donné la chose, pouvait la réclamer quand il le jugeait convenable.
Quid, si la chose n'appartenait pas au prêteur, et qu'elle soit réclamée avant le terme par le véritable propriétaire, dans les cas où la revendication des meubles est per- . mise , l'emprunteur pourra-t-il réclamer des dommagesintérêts contre le prêteur? Non : le contrat du prêt à usage est un titre lucratif pour l'emprunteur ; et il est de principe que les titres lucratifs ne donnent pas lieu à la garantie. Si , cependant , il était prouvé que le prêteur savait qu'il n'était pas propriétaire , qu'il n^en ait pas averti l'emprunteur , et qu'il fût résulté de la revendication faite par le propriétaire , un dommage pour l'emprunteur , le prêteur pourrait être tenu de l'indemniser. (Argument tiré de la loi 18, § 3 , ff. de Donat, , et des articles 1891 et 1898.)]
La restitution «peut même être ordonnée auparavant , dans deux cas :
Le premier , quand le prêt a été fait à la seule consi-
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dération de l'emprunteur, et à lui personnellement, et qu'il vient à décéder avant le terme. [En général , le prêt 1879. est toujours censé fait en considération de l'emprunteur , à moins que le contraire ne résulte des circonstances. Si, par exemple , je vous ai prêté une voiture pour faire vos vendanges, le prêt pourra être regardé comme fait, autant pour la chose que pour la personne. Dans ce cas, si l'emprunteur vient à mourir avant la fin des vendanges , ses héritiers peuvent continuer de se servir de la chose prêtée. ]
Et le deuxième , s'il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de la chose. [Il faut qu'il soit pressant ; sinon , le prêteur peut attendre l'échéance du terme. Imprévu : si le prêteur a dû prévoir le besoin, et qu'il ait cependant prêté , il a pensé qu'il pouvait y suppléer d'une autre manière.] La décision, dans ce dernier cas, est laissée à la prudence du juge. 1889.
L'obligation de restituer est tellement stricte dans le commodat , que l'emprunteur ne peut s'y soustraire, même sous prétexte des sommes à lui dues par le prêteur. [Sauf toutefois le cas prévu dans la note ire desi885. obligations du prêteur.
L'article i885 dit que « l'emprunteur ne peut retenir » la chose par compensation de ce que le prêteur lui » doit. » Mais il est évident qu'il y a ici une légère inexactitude de rédaction. La compensation ne peut avoir lieu qu'à l'égard des créances de choses fongibles ; et il n'y a que les corps certains qui puissent être l'objet du commodat. Mais quid, si la chose était périe par la faute de l'emprunteur , tellement qu'il fût tenu de rendre le prix, pourrait-il compenser ? Pothier est de l'avis de l'affirmative : je ne partage pas son opinion; et nous avons vu ailleurs , que c'est de ce cas que doit être entendu l'article 1293, n° 2.
En effet, le commodat est, comme nous l'avons dit plusieurs fois, un pur contrat de bienfaisance de la part du prêteur. Or, nemini suwn offîeium débet esse damnosum,. On ne peut donc faire tourner contre le prêteur le service VIII. 21
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qu'il a voulu rendre : ce qui arriverait, cependant, si l'emprunteur pouvait, sous le prétexte qu'il a des créances à exercer contre le prêteur , le priver de sa chose au delà du terme fixé par la convention. Or , il y a parité de motifs dans le cas proposé. Le prix représente ici la chose : il est donné au prêteur pour qu'il puisse s'en procurer une pareille. Si la compensation peut lui être opposée , il faudra donc qu'il soit privé de sa chose; ce qui serait contre l'équité et contre l'intention du Législateur. D'ailleurs, il faut bien donner un sens à la disposition de l'article 1293, n° 2. Or, il est certain qu'en l'appliquant au cas où la chose existe, ce serait faire dire au Législateur une absurdité, ou au moins une inutilité , puisqu'en supposant même que cet article n'existe pas, la compensation ne pourrait davantage avoir lieu à l'égard du corps certain , qui est nécessairement l'objet du commodat. Cet article ne peut donc être entendu, comme nous l'avons déjà dit, que du cas où la chose n'existant plus, le prix en est dû par le commodataire.
Je sais bien que le prêt à usage peut quelquefois avoir lieu pour des choses fongibles; putà, quand elles sont prêtées propter pompam vel ostentationem. Mais ce cas-là est si rare, qu'il n'est pas probable que ce soit celui que le Législateur a eu en vue dans l'article 1293. Enfin l'opinion contraire faciliterait la fraude. L'emprunteur vendrait ou détournerait la chose pour se procurer le moyen de compenser. Or, nemo ex dolo suo débet consequi emoîumentumï\
Si la même chose a été prêtée à plusieurs, ils sont 1887. tous solidairement responsables. [C'était la décision de la loi 5 , § i5 , ff. Commodati. Quant à la loi 21 , § 1 , eod., qu'on oppose à cette opinion, l'on voit par l'espèce qui y est rapportée, qu'elle doit être entendue du cas où la chose était employée en même temps à l'usage du prêteur, et de ceux à qui il l'avait prêtée. Or, dans ce cas, il y avait nécessairement division; donc, point de solidarité.
Quid, si l'emprunteur meurt laissant plusieurs héri-
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tiers? Chacun d'eux n'est tenu que pour sa part; mais cependant l'un d'eux ne peut être libéré en offrant sa part, qu'autant que les autres offriraient en même temps la leur.
Le principe que chacun des héritiers n'est tenu que pour sa part, souffre exception dans les deux cas suivans :
Si l'un d'eux a la chose dans son lot, il peut être assigné seul, sauf son recours contre ses co-héritiers. (Art. 1221, n° 4.)
Si la chose a péri par le fait de l'un d'eux , celui-là seul est tenu. (L. 48, § î, ff. de Leg. i°.)
Quid, si c'est le prêteur qui meurt laissant plusieurs héritiers? La créance se divise entre eux ; mais si la chose existe en nature, ils doivent s'arranger pour la demander tous ensemble.]
SECTION II
Des Obligations du Prêteur.
La seule obligation imposée au prêteur par la nature du contrat, est celle de restituer à l'emprunteur les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose 51890. mais il faut que ces dépenses aient été,
i°. Extraordinaires : S'il ne s'agissait que des dépenses occasionées par l'usage ordinaire de la chose , il serait contre l'équité que l'emprunteur, qui a profité seul de la chose, pût s'en faire rembourser; 1886.
2°. Nécessaires : Autrement, il eût été possible que le prêteur ne les fît pas;
3° Urgentes : C'est-à-dire telles que le prêteur n'ait pu être prévenu du cas qui y a donné lieu. 1890.
[L'emprunteur pourra-t-il retenir la chose jusqu'au remboursement de ces dépenses? L'affirmative est décidée formellement par la loi i5, § 2, ff. de Furtis. Nec obstat ce que nous venons de dire dans une note précédente. Il n'y a pas, en effet, de parité. Lorsqu'il s'agit d'une dette quelconque, il peut paraître injuste que
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l'emprunteur abuse d'un service qui lui a été rendu gratuitement, pour se constituer un gage, contre la volonté du prêteur. Mais lorsqu'il s'agit de dépenses faites pour la conservation de la chose, et que le prêteur eût été tenu également de payer, il y a en quelque sorte gage légal. (Art. 2102, n° 3.) Et puisque ce dernier article établit un privilège pour les frais faits pour la conservation de la chose, sur la chose même conservée, comment pourrait-on exiger que celui qui a payé ces frais, et qui se trouve saisi de la chose, s'en dessaisît avant d'avoir été remboursé, surtout d'après l'article 2076, qui déclare anéanti le privilège résultant du gage, par cela seul que l'objet est retourné en la possession du débiteur?
Qidd, si la chose a péri depuis que les dépenses ont été faites? Si elle a péri par un cas fortuit dont l'emprunteur ne soit pas tenu, il peut toujours réclamer le remboursement desdites dépenses. (L. 18, § 4, eod.) Le prêteur les eût faites : il est devenu plus riche, quatenus propriœ pecuniœ pepercit.~\
Le prêteur contracte bien encore une seconde obligation : c'est celle d'indemniser l'emprunteur du préjudice que lui ont occasioné les défauts de la chose prêtée, que lui 189 1. prêteur connaissait, et qu'il a dissimulés [ce qui suppose que les vices n'étaient pas notoires ; autrement le prêteur ne serait pas tenu. (Argument tiré de l'article i642.) Mais pourquoi n'est-il tenu que des vices qu'il a connus et qu'il a dissimulés, tandis que, dans la vente et le louage, le vendeur et le bailleur sont tenus, même des vices qu'ils ne connaissaient pas? C'est que le commodat est un contrat de bienfaisance, et que, conséquemment, le prêteur doit être assimilé au donateur, qui n'est tenu que de son dol.]; mais dans ce cas, l'action naît plutôt du dol commis par le prêteur, que de la nature même du contrat.
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CHAPITRE II
Du Prêt de Consommation.
Le prêt de consommation, que les Latins appellent mutuum, est un contrat unilatéral, par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses fongibles, à la charge d'en rendre pareille quantité, nature 1892 et bonté, au terme et au lieu convenus, 1902.
Un contrat : Réel , non solennel , de bienfaisance ou à litre onéreux, suivant qu'il y a, ou non, des intérêts stipulés.
Unilatéral : Parce qu'il ne résulte du prêt aucune action en faveur de l'emprunteur. Le prêteur est bien sujet à la même responsabilité que dans le prêt à usage, relativement aux défauts de la chose prêtée , qu'il connaissait , 1898' et qu'il a dissimulés; mais, comme nous l'avons dit, son obligation, dans ce cas, comme dans celui du commodat, dérive plutôt du dol qu'il a commis, que de la nature du contrat.
Livre : Ce contrat étant réel, ne s'accomplit que par la tradition de la chose. Il faut qu'elle soit livrée en toute propriété. Ce prêt ne pouvant avoir lieu que pour les choses fongibles, dont on ne peut se servir sans les consommer , et le droit de consommer étant le caractère distinctif et essentiel delà propriété, il en résulte : i°. Que dans ce prêt, l'emprunteur devient propriétaire de la chose prêtée, et qu'elle périt pour lui, de quelque manière que la perte arrive, même par cas fortuit [Mais il 1893. ne devient propriétaire que par le prêt ; et il n'y a prêt, que lorsqu'il y a tradition de la chose. C'est donc encore un des cas dans lesquels la tradition est nécessaire pour transférer la propriété; le tout, sauf l'application des articles 2279 et 12 58; c'est-à-dire que, si le prêteur n'était pas propriétaire, l'emprunteur peut invoquer la maxime qu'en fait de meubles la possession vaut titre ; que , si la chose prêtée était perdue ou volée , et qu'il l'ait encore
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entre les mains , ou qu'il Fait consommée de mauvaise foi, il est sujet, pendant trois ans, à Faction en revendication de la part du propriétaire; mais que, même dans le cas de perte ou de vol, le prêt devient valable, s'il a consommé la chose de bonne foi. Mutuum consumptione bond fide factd convalescit. (L. 19, § 1, de Rébus creditis») En effet, la revendication ne pouvant plus avoir lieu contre lui, puisqu'il a cessé, sans dol, de posséder, le prêt a eu, quant à lui, tout l'effet qu'il aurait pu avoir, si le prêteur eût été propriétaire. Il ne peut donc argumenter du défaut de propriété de la part du prêteur, pour se dispenser de remplir les obligations qui lui sont imposées par le contrat] : et 20. Que ce prêt ne peut avoir lieu que de la part de celui qui peut aliéner. [Appliquez ce qui est dit dans la note précédente.]
De choses fongib les : Nous avons vu que l'argent monnayé est mis au nombre des choses fongibles, quia utenti périt.
Pareille quantité y nature, et bonté: En conséquence, si des denrées ont été prêtées, le débiteur doit toujours rendre la même quantité et qualité, et ne doit rendre que cela, quand même le prix aurait augmenté ou diminué dans l'ini897.tervalle. Si par événement, il lui était absolument impossible de rendre les denrées en nature , il est tenu d'en payer la valeur, eu égard au temps et au lieu où la chose doit être rendue d'après la convention, ou, à défaut de convention, igo3.au prix du temps et du lieu où l'emprunt a été fait. [Pothier et Domat. D'après la loi 22, ff. de Rébus creditis , pensaient que ce devait être au prix du temps et du lieu où la demande était formée, parce qu'en effet, si l'emprunteur eût restitué la chose sur la demande , comme il devait le faire, c'est cette valeur qu'aurait eue le préteur. Pothier ajoutait même que, si l'emprunteur ne payait pas sur la demande, et que la chose eût augmenté de prix depuis la demande , il devait rendre la valeur au temps de la condamnation. C'est ainsi que cet auteur concilie la loi 22 précitée, avec la loi 5, ff. de Condict, iritic. Le Code n'a pas tout-àfait admis ces décisions 5 il a préféré d'établir une règle
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générale , qui , au surplus , n'est pas très-désavantageuse au prêteur, puisqu'il peut réclamer le prix du lieu et du temps où le prêt a été fait , conformément à l'article 1 903 , et qu'il peut, en outre, aux termes de l'article 190!, réclamer les intérêts de cette somme, à compter du jour de la demande, soit que la chose ait augmenté ou diminué de valeur dans l'intervalle. ]
S'il y a retard dans la restitution des choses , ou de leur valeur, l'emprunteur doit les intérêts , à compter du jour de la demande. x904»
La restitution en nature a pareillement lieu à l'égard du prêt d'argent, s'il a été fait en lingots; mais si c'est en 1896. espèces, l'obligation qui en résulte, n'est jamais que de la somme numérique énoncée au contrat; et, soit qu'il y ait eu augmentation ou diminution dans la valeur intrinsèque des espèces avant l'époque du paiement , le débiteur ne doit toujours rendre que la somme numérique prêtée et la rendre dans les espèces ayant cours au jour du paiement. [Ainsi 1895. je prêle actuellement douze cents francs en deux cent quarante pièces de cinq francs. Depuis, par une loi de l'Etat, la pièce de cinq francs est portée à six francs. Je puis me libérer en rendant deux cents pièces. Cette décision n'est peutêtre pas rigoureusement juste. Car la valeur des denrées se mettant toujours de niveau avec la valeur intrinsèque de la monnaie ,il est probable que l'on n'aura pas beaucoup plus avec les deux cents pièces valant six francs, que l'on n'avait auparavant avec les deux cents mêmes pièces valant cinq francs; mais cela est conforme à la raison d'Etat. Le principe est que, dans la monnaie , l'on ne considère pas les corps et pièces de monnaie, mais seulement la valeur que le prince y a attachée : In pecunid , non corpora quis cogitât , se d quanti tatem. ( L. 94 , § 1 , ff. de Solut. )]
Au terme convenu : Jusque là, en effet, le prêteur ne peut rien exiger. S'il n'a pas été fixé de terme , le prêteur 1899. peut exiger le paiement quand il le juge convenable. Mais le j uge peut, suivant les circonstances, accorder un délai à l'emprunteur; comme aussi, quand même il aurait été convenu 1900, que l'emprunteur paierait quand il le pourrait ou quand il
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en aurait les moyens , le juge peut toujours, également d'a- 1901. près les circonstances, fixer un terme pour le paiement.
Et au lieu : S'il n'y a pas de lieu fixé, le paiement doit 1247. être fait au domicile du débiteur.
La gratuité est de la nature , mais non de l'essence du prêt de consommation. On peut en conséquence stipuler des intérêts pour un simple prêt , soit d'argent , soit de denigo5. rées [c'est-à-dire de choses fongibles. L'article dit bien ou autres choses mobilières , en général. Mais le prêt d'une chose mobilière non fongible , avec stipulation d'intérêt , serait un véritable louage.]. On peut à plus forte raison, en stipuler pour un capital que le prêteur s'interdit d'exiger; 1909.1e prêt prend alors le nom de constitution de rente. Cette rente peut être perpétuelle, ou bornée a la vie du prêteur 1910. ou de toute autre personne. Les règles concernant cesder- 3914. nières sortes de rentes, appelées rentes viagères , sont établies au titre suivant. Nous ne traiterons donc ici que du simple prêt à intérêt , et de la rente constituée en perpétuel.
SECTION PREMIÈRE
Du simple Prêt a intérêt.
L'intérêt est, en général, tout ce que le prêteur reçoit au delà de la somme ou de la chose prêtée. 11 est légal ou
1907. conventionnel.
L'intérêt légal est celui dont le taux est fixé par la loi. lia lieu principalement en cas de retard dans le paiement d'une somme d'argent. Nous avons traité de cette espèce d'intérêt, au Titre des Contrats en général, chap. IV, sect. IV. Il n'est donc question ici que de l'intérêt conventionnel.
Ibid. Le taux de cet intérêt doit être fixé par écrit. [Cela doit être entendu dans le sens que, s'il y avait contestation sur le taux de l'intérêt , la preuve ne pourrait en être faite que par écrit; mais du reste, la stipulation d'intérêt ne serait pas nulle, quand même F intérêt serait fondu dans le capi-
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lai , à moins toutefois qu'il ne fut prouvé qu'il y a excès dans la stipulation. Sic jugé en Cassation, le 25 janvier i8i5. ( Sirey, 181 5, ire partie, page 265.)
Aota. On a jugé à Renues, le 19 avril 1811, que ces dispositions étaient applicables , même aux matières commerciales. (Sirey, 18 13, 2e partie , page 116.)]
Cependant, s'il a été payé des intérêts, quoique non stipulés par écrit, l'emprunteur ne peut les répéter, ni les imputer sur le capital [ si toutefois ils n'excèdent pas le taux 1906. légal. [Voyez la note suivante. )] j mais d'un autre côté, quand ils auraient été stipulés par écrit, si le capital a été payé , et qu'il en ait été donné quittance , sans réserve des intérêts , ils seront présumés également payés , et le débiteur entièrement libéré. 1908.
Le taux de l'intérêt conventionnel peut excéder celui de l'intérêt légal , toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. 1907. En ce moment, une Loi du 3 septembre 1807 (Bulletin, n° 2740) a fixé le maximum de l'intérêt conventionnel au taux de l'intérêt légal, c'est-à dire à cinq pour cent en matière civile, et six pour cent en matière de commerce. [Si les intérêts ont été stipulés à un taux supérieur, la stipulation est-elle nulle pour le tout, ou bien seulement pour l'excédant? Celte question, qui était controversée anciennement, a été décidée parla loi déjà citée, du 3 septembre 1807 , qui porte, article 3, que la différence seulement doit être imputée sur le capital.
Mais s'il a été payé pendant plusieurs années des intérêts au delà du taux légal, l'imputation de l'excédant, sur le capital, doit-elle se faire au moment de la demande, ou bien à chaque paiement. , de manière à diminuer, proportionnément et à fur et mesure , le capital , et par suite, les intérêts? Jugé à Caen ,1e 18 janvier 1816, que l'imputation devait se faire au moment de la demande seulement. (SiREY, 1816, 2e partie , page 329.) Celte décision me paraît un peu indulgente , surtout lorsqu'il s'agit d'une convention u suraire.
Observez, i° qu'aux termes de l'article 12 du décret du mars 1808 [Bulletin , n° 32 10),. tous contrats ou obli-
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gâtions souscrits au profit d'un juif non patenté, pour des causes étrangères au commerce , négoce ou trafic , peuvent être révisés par suite d'une enquête des tribunaux; que le débiteur peut être admis à prouver qu'il y a usure, ou résultat d'un trafic frauduleux ; et que , si la preuve est acquise , les créances sont susceptibles, soit d'une réduction arbitrée par le tribunal , soit d'annulation , si l'usure excède dix pour cent;
20. Que le paiement d'aucune lettre de change, d'aucun billet à ordre , d'aucune obligation ou promesse, souscrits par un Français non commerçant, au profit d'un juif, ne peut être exigé , sans que la partie prouve que la valeur a été fournie entière et sans fraude. (Art. 4 dudit décret. )
Et 3°. Que ces dispositions auront lieu pendant dix ans, à compter dudit décret , sauf prorogation , s'il y a lieu (Ibid. , art. 18).
Pour les cas d'exception , voyez au 6e vol. , page 62. ]
SECTION II
De la Rente constituée*
[PoTHiERafait un traité particulier du Contrat de Rente perpétuelle et viagère. ]
La constitution de rente est un contrat par lequel une des parties, qui reçoit de l'autre un capital quelconque , s'engage à lui payer une rente annuelle et perpétuelle , rachetable à toujours , en restituant le capital reçu dans l'origine.
Un contrat : Coramutatif , unilatéral , et non solennel.
Qui reçoit : Ce contrat est réel; il exige la tradition de la chose. [C'est ici le lieu d'examiner la question de savoir si l'on peut acquérir une rente par prescription? L'affirmative ne me paraît pas douteuse. La prescription est de droit commun ; elle s'applique donc à toute espèce de biens, excepté à ceux que la loi a déclarés expressément imprescriptibles : or , il n'y a aucune disposition de ce genre pour les rentes. La seule difficulté est de fixer le délai nécessaire pour acqué-
Tit. XL Du Prêt. 33 1
rir cette prescription. Toutes les rentes sont actuellement meubles , dit l'article 529. Leur appliquera-t-on l'article 2279 , qui dit qu'e/z fait de meubles , la possession vaut titre?'Nous avons déjà fait observer au 6e volume page 129, que cela était impossible. Dumoulin , dans sa Question 20, distinguait si les arrérages avaient été payés sans interruption pendant dix ou trente ans. Lorsque la rente avait été servie pendant dix ans, Dumoulin pensait qu'il en résultait une présomption en faveur du créancier, qui obligeait le débiteur de justifier le contraire \puta, en rapportant l'acte d'amortissement qui en aurait été fait. Dumoulin appuyait cette décision sur les lois 6, ff. de Usuris , et 20, Cod. de jîgricolis et Censitis ; mais Pothier observe lui-même que cette opinion de Dumoulin aurait souffert difficulté.
Mais lorsque les arrérages avaient été payés pendant trente ans, Dumoulin pensait qu'il en résultait, non plus une simple présomption , mais un droit de propriété de la rente , qui ne pouvait être détruit par aucun titre contraire. Pothier adopte cette opinion dans son Traité du Contrat de rente , nos 167 et i58, et je pense qu'elle doit être admise également dans notre droit. Nec obstat, que les rentes sont actuellement meubles, et que la possession de trente ans n'est exigée que pour les immeubles; car de trois choses l'une : ou il faut dire que les rentes sont imprescriptibles , ou il faut leur appliquer l'article 2279 , ou u faut convenir qu'elles ne peuvent être acquises que par trente ans; car, pour la prescription de dix ans , telle que l'admettait Dumoulin , elle n'aurait aucun fondement dans notre droit. Or, il est évident que l'on ne peut adopter ni le premier ni le second système ; donc l'on doit s'en tenir au troisième. D'ailleurs, c'était le droit reçu généralement en France , même dans les provinces où les rentes étaient regardées comme meubles. ]
Une rente : Dont le taux est réglé par les dispositions établies dans la précédente section.
Perpétuelle : Quelque long temps qu'ait duré la prestation de la rente, le débiteur ne peut jamais se libérer qu'en remboursant le capital. La rente est aussi perpé-
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tuelle , dans le sens que le créancier ne peut en exiger 1909.1e rachat. [Mais le débiteur peut, dans certains cas, être forcé au remboursement par d'autres que par le créancier. [Voyez , ci-dessus, la note 9e de V effet du cautionnement entre la caution et le débiteur, ) ] Mais comme cette disposition est subordonnée à la condition tacite que le débiteur exécutera de son côté les obligations qui lui sont imposées , il s'ensuit que , toutes les fois qu'il ne s'y conforme pas , le rachat peut être exigé j ce qui a lieu dans les trois cas suivans :
i°. S'il ne fournit pas au prêteur les sûretés promises par le contrat ; 191 2. 20. S'il laisse passer deux années sans payer la rente [ Cette disposition s'appliquerait-elle à une rente constituée avant le Code ? L'affirmative ne m'a jamais paru douteuse , si toutefois les deux années sont écoulées depuis le Code. [Voyez, au ier vol., page 12, et un arrêt de la Cour de Cassation , du 10 novembre 1818 , rapporté dans Sirey, 1819, ire partie, page 273.) S'appliquerait-elle à une rente constituée pour prix d'un immeuble? Je pense qu'il faut distinguer : S'il a été dit que la vente est faite moyennant une rente, alors, à défaut de paiement des arrérages, il y a lieu à appliquer l'article i654, et à demander la résolution de la vente. Mais si la vente a été faite moyennant une somme d'argent, pour laquelle il a été constitué une rente, on appliquera l'article 1912. On a même jugé en Cassation, le 12 juillet i8i3 (Sirey, i8i3, ire part., page 354), que cette disposition était applicable à une constitution de rente à titre gratuit; mais, dans l'espèce, il y avait eu un capital déterminé par l'acte de donation.
En supposant acquis au créancier le droit de demander le remboursement du capital , peut-il exercer ce droit par voie de contrainte ou de commandement , ou doit-il employer la voie d'action, et obtenir un jugement? On a jugé en Cassation, le 4 novembre 1812 (Sirey, i8i3, irc partie, page 397), et le 10 novembre 1818 (Ibid. , 1819 , p. 273), qu'il pouvait employer la voie de cou-
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trainte, si toutefois le contrat primitif était en forme exécutoire. Cette décision est fondée sur ce que la loi ayant établi la clause pénale, c'est comme si elle était écrite dans le contrat. Or , en supposant le contrat en forme exécutoire, il n'est pas douteux que, si la clause y eût été insérée, l'on eût pu, le cas échéant, agir par voie de contrainte 5 donc, etc.
L'on demande encore si , dans le cas prévu par l'article 1912, le créancier doit mettre le débiteur en demeure par une sommation , avant de l'assigner ou de le contraindre au remboursement du capital. On a voulu distinguer à ce sujet entre le cas où la rente était quérable, c'est-à-dire où le paiement devait être fait au domicile du débiteur , comme cela a lieu de droit commun , et celui où elle était portable, c'est-à-dire où, d'après une stipulation particulière , le paiement devait être fait au domicile du créancier 5 et l'on a prétendu que la mise en demeure était nécessaire dans le premier cas, mais non dans le second. Mais il me semble que la demeure est constatée suffisamment par le fait de non paiement pendant deux ans, et que, dans ce cas, ce serait plutôt au débiteur à mettre le créancier en demeure par des offres valables. En effet, si nous supposons une dette quérable portant intérêt , le débiteur ne sera pas admis à prétendre que les intérêts ont dû cesser à l'échéance, attendu qu'il n'a pas été mis en demeure. On lui répondra avec avantage , que le seul moyen légal de faire cesser le cours des intérêts, est de faire des offres valables et de consigner (art. i25g); donc à pari. Cependant cette distinction paraît consacrée par un arrêt de la Cour de Cassation, du 10 novembre 1818 , rapporté dans Sirey, 1819, ire partie, page i3; mais il faut observer que c'est un arrêt de rejet. Aussi le contraire paraît-il avoir été décidé par la même Cour, le même jour 10 novembre [Ibid. , page 276), à la section des requêtes. Voir enfin, un troisième arrêt de la même Cour, du 12 mai 1819. [Jbid. , page 274. )]
3°. S'il tombe en faillite ou en déconfiture. 1913.
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Rachetable à toujours : Parce que le débiteur peut , au contraire, se libérer, en tout temps, de la prestation de la rente, en remboursant le capital. Toute stipulation qui tendrait à lui interdire cette faculté, est nulle : seulement , les parties peuvent convenir que le rachat ne
ign.sera pas fait avant un délai qui ne peut excéder dix ans, si la rente est constituée à prix d'argent; et trente ans,
53o. si elle est pour prix d'un héritage. [Le capital pourrait-il être différent de celui qui a été donné dans l'origine? Oui, si toutefois il était inférieur; car les parties ne pourraient convenir , surtout d'après la loi sur l'intérêt de l'argent , que le débiteur serait tenu de rembourser un capital supérieur. Cette convention serait regardée comme usuraire , sauf le cas où l'intérêt serait inférieur au taux légal, et où l'excédant du capital pourrait être regardé comme une compensation à peu près équivalente* D'ailleurs , il est de principe qu'il ne peut être inséré dans le contrat de constitution aucune clause qui puisse gêner la liberté du rachat , sauf toutefois celles qui sont relatives au délai porté dans les articles 53o et 1911. Or, s'il était permis de stipuler un excédant de capital , on pourrait le stipuler tel , qu'il en résulterait, pour le débiteur , l'impossibilité de rembourser.
Le rachat de la rente peut-il être fait par compensation? Oui , dans le sens que la compensation peut être offerte ou opposée par le débiteur de la rente , mais non par le créancier. Espèce :
Pierre doit à Paul une rente de trois cents francs , au principal de six mille francs : il devient héritier d'une personne à laquelle Paul doit lui-même six mille francs exigibles : il pourra, quand il le voudra, racheter la rente, en offrant la compensation du capital avec les six mille francs qui lui sont dus par Paul. Mais Paul, assigné en paiement des six mille francs, ne peut pas offrir en compensation le capital de la rente (sauf le cas des articles 1912 et 191 5); car il ne peut forcer Pierre de rembourser ce capital. Les deux créances ne sont donc pas également exigibles. De là , il suit que, dans ce cas, la compensation n'est que facultative, et
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qu'elle n'a pas lieu de plein droit, mais seulement du jour que Pierre aura déclaré judiciairement son intention à cet égard. Jusque là les intérêts continueront de courir de part et d'autre , si les deux créances en sont susceptibles.
Quid si, dans la même espèce, Pierre, créancier de six mille francs exigibles, est débiteur d'une rente perpétuelle de 4oo francs, au principal de 8,000 francs, pourra-t-il offrir les 6,000 francs qui lui sont dus , en compensation , jusqu'à due concurrence, du capital de la rente , de manière qu'il ne soit plus débiteur que d'une rente de 100 francs, au principal de 2,000 francs? Ceux qui sont d'avis de Findivisibilité du rachat , doivent soutenir la négative. (P^oir , pour l'opinion contraire , ce qui est dit dans le dernier alinéa de la présente note.) S'il était une fois admis que le rachat est divisible, alors la question se déciderait par le droit commun, d'après lequel la dette peut être éteinte partiellement par la compensation.
Quid enfin, si Pierre élait devenu créancier de Paul, non pas d'une somme de six mille francs , mais d'une rente égale de trois cents francs, au principal de six mille francs , pourrat-il y avoir compensation de rente à rente, de capital à capital? Non, à moins que les deux parties n'y consentent. Aucune des créances n'est , dans l'hypothèse , exigible; elles ne sont donc pas susceptibles de compensation forcée; mais les arrérages pourront être compensés tous les ans.
Quel droit le débiteur solidaire d'une rente, qui a remboursé le capital, a-t-il contre les autres débiteurs? Il faut distinguer : Si, au moment du remboursement, le créancier avait le droit de l'exiger, le débiteur qui a remboursé, a le même droit contre ses co-débiteurs, chacun pour leur part. Secîis, il ne peut qu'exiger la continuation de la rente à son profit. En un mot, il est subrogé aux droits du créancier : il ne peut donc exercer que le droit qu'avait le créancier, sauf l'exécution de l'article 121 4.
Le rachat peut-il être partiel? Tant que le débiteur et le créancier sont vivans, la négative ne peut être douteuse, sauf le cas de faillite ou de déconfiture du débiteur. Il ne peut donc y avoir de difficulté qu'à l'égard des héritiers.
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Pour ce qui concerne ceux du créancier, ils n'ont point d'intérêt à contester le remboursement partiel, si la rente a été partagée entre eux : comme dans ce cas, chacun n'a droit qu'à sa part dans le capital , peu importe à celui qui reçoit sa part du débiteur, que ses co-héritiers reçoivent, ou non, la leur. Si la rente a été abandonnée en entier à l'un des co-héritiers , nous pensons, ainsi que nous l'avons dit dans le texte, ci dessus (Liv. III, tit. V, chap. III, sect. 7 , § 1) , que dans ce cas, la divisibilité n'a pas lieu. Il ne reste donc à décider que le cas où le débiteur vient à mourir, laissant plusieurs héritiers. Il est bien certain , et tous les auteurs conviennent, que la prestation des arrérages est divisible, et que chacun des héritiers ne peut en être tenu que pour sa part. En est-il de même quant au capital? Dumoulin soutient la négative, dans son Traité de Dividuis et Individuis; et son avis est suivi par Pothier , du Contrat de rente , n° 190. Mais j'avoue que, quelque respectable que soit l'autorité de ces deux jurisconsultes, leurs raisons m'ont toujours paru plus subtiles que solides. Il est certain que, quand la dette est à terme, chacun des héritiers du débiteur n'est tenu que pour sa part, soit que la somme prêtée porte intérêt ou non. Or, quelle influence peut avoir sur la divisibilité de la créance, la circonstance qu'il y a eu , ou qu'il n'y a pas eu , de terme fixé pour le remboursement? J'avoue que je n'ai vu , dans aucun auteur, de raison valable de différence. Cependant, à l'époque où Dumoulin écrivait, il était possible de donner un motif, au moins spécieux, de son opinion; et pour cela il faut se rappeler que les rentes constituées avaient été imaginées dans un temps, où tout ce qui avait la plus légère apparence d'usure, était sévèrement prohibé. Cependant, comme le commerce commençait à fleurir, qu'il avait besoin de fonds, et que l'on sentait qu'il était à peu près impossible d'espérer des prêts gratuits, l'on imagina les rentes constituées. Mais en même temps, pour ne pas paraître autoriser, même dans ce cas, le prêt à intérêt, on imagina une fiction , par l'effet de laquelle celui qui, par exemple, voulait emprunter six mille francs à constitution de rente, paraissait vendre au prêteur sous ses biens, moyen-
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nant une somme de six mille francs, qu'il reconnaissait avoir reçue; et, attendu que la livraison des objets vendus n'avait pas lieu , le prétendu vendeur s'engageait à payer les intérêts du prix de la vente au taux légal. En même temps , les parties stipulaient que la vente pourrait être résolue à perpétuité, en rendant, par le vendeur, la somme de six mille francs qu'il avait reçue. Lorsque le débiteur rachetait la rente , c'était donc un réméré qu'il était censé exercer : et comme le réméré ne peut être partiel, il n'était pas étonnant que l'on décidât que la rente ne pouvait être rachetée partiellement. Actuellement que toutes ces fictions ont disparu, et que la rente constituée est considérée pour ce qu'elle est réellement, c'est-à-dire comme un prêt d'argent à intérêt, avec la clause que le remboursement du capital ne pourra être exigé par le créancier ; je ne verrais aucune raison d'excepter cette espèce d'obligation , des règles relatives à la divisibilité des obligations; et je penserais volontiers, d'après cela , que le système de Dumoulin et de Pothier ne devrait plus être admis. L'on dit encore, pour justifier cette opinion, que, dans la rente constituée, il n'y a pas d'autre obligation que celle de la prestation des arrérages; que cette obligation est contractée sous la condition résolutoire, si telle somme fournie dans V origine par le créancier y n'est pas remboursée: or, il est de principe qu'une condition imposée à une seule personne, ne peut être accomplie par partie (L. 23, fF. de Condit. et Demonstrat.) ; et ce, quand même celui à qui la condition est imposée, viendrait à être remplacé dans la suite par un plus grand nombre de personnes : Omnis numerus eorum qui in locum ejus substi— tuuntur , pro singulari persond est liabendus. (L. 56, ff% eod.) Mais encore une fois , ces raisonnemens paraissent bien subtils. D'ailleurs , dans les lois précitées, il s'agit de conditions apposées à des dispositions testamentaires; il ne pouvait donc y être question des héritiers du légataire , puisqu'il était, et qu'il est encore de principe, que la condition doit être accomplie avant le décès de ce dernier. Ces lois ne font donc rien à la question.]
Dans tous les cas , les parties peuvent également conve- VIII. 22
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nir que le rachat ne pourra être fait, saris avoir averti le 1 911. créancier a un terme d'avance déterminé.
Observez que les communes , les hospices, et les fabriques , ne peuvent effectuer le remploi en rentes, soit sur l'État, soit sur particuliers, des capitaux provenant de remboursemens, sans l'autorisation , savoir :
Du préfet , si le capital n'excède pas cinq cents francs ;
Du Ministre de l'Intérieur, si la somme est supérieure à cinq cents francs, et n'excède pas deux mille francs ;
Enfin du Roi , si la somme excède deux mille francs. ( Décret du 16 juillet 1810 , Bulletin , n° 5753. )
REMARQUES SUR LE TITRE PRECEDENT
La matière que ce titre contient correspond à une loi du ier mars 1825, formant le titre nme du 3e livre du Code civil des Pays-Bas. En voici le
texte :
II. Le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée
III. Tout ce qui est dans le commerce et qui ne se consomme pas par l'usage, peut être l'objet de cette convention.
IV. Les engagemens qui se forment par le commodat , passent aux héritiers de celui qui prête et aux héritiers de celui qui emprunte.
Mais si l'on n'a prêté qu'en considération de l'emprunteur, et à lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent continuer de jouir de la chose prêtée.
SECTION DEUXIÈME
Des engagemens de l'emprunteur.
V. L'emprunteur est tenu de veiller, en bon père de famille , à la garde et à la conservation de la chose prêtée.
Il ne peut s'en servir qu'à l'usage déterminé par sa nature ou par la convention : le tout à peine de dommages et intérêts , s'il y a lieu.
Si l'emprunteur emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus
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long qu'il ne le devait, il sera tenu de la perte de la chose , arrivée même par cas fortuit.
VI. Si la chose prêtée périt par un cas fortuit dont l'emprunteur aurait pu la garantir en employant la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver que l'une des deux , il a préféré la sienne, il est tenu de la perte de l'autre.
VII. Si la chose a été estimée en la prêtant, la perte qui arrive, même par cas fortuit , est pour l'emprunteur , s'il n'y a convention contraire.
VIII. Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée, et sans aucune faute de la part de l'emprunteur, il n'est pas tenu de la détérioration.
IX. Si, pour user de la chose, l'emprunteur a fait quelque dépense, il ne peut pas la répéter.
X. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose, ils en sont solidairement responsables envers le prêteur.
SECTION TROISIÈME
Des engagemens du prêteur.
XL Le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu, ou à défaut de convention, qu'après qu'elle a servi ou a pu servir à l'usage pour lequel elle a été empruntée.
XII. Néanmoins, si, pendant ce délai , ou avant que le besoin de l'emprunteur ait cessé, il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de la chose, le juge peut, suivant les circonstances, obliger l'emprunteur à la lui rendre.
XIII. Si, pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé, pour la conservation de la chose, a quelque dépense extraordinaire , nécessaire, et tellement urgente qu'il n'a pas pu en prévenir le prêteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser.
XIV. Lorsque la chose prêtée a des défauts tels qu'elle puisse causer du préjudice à celui qui s'en sert, le prêteur est responsable, s'il connaissait les défauts , et n'en a pas averti l'emprunteur.
CONFÉRENCE
Tit. ne, 3e«Liv. du nottveau code. code français.
Art. i« 1875 et 1876.
5 1880 et 1881.
il 1888.
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La matière que ce titre contient correspond en outre à une loi du même jour, formant le titre 12e du 3e livre du Code civil des Pays-Bas. En voici le texte ;
DU PRÊT DE CONSOMMATION
SECTION PREMIÈRE
Dispositions générales.
Art. I. Le prêt de consommation est un contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses fongibles, à la charge par cette dernière de lui en rendre autant , de même espèce et qualité.
II. Par l'effet de ce prêt, l'emprunteur devient le propriétaire de la chose prêtée, et c'est pour lui qu'elle périt, de quelque manière que cette perte arrive.
III. L'obligation qui résulte d'un prêt en argent, n'est toujours que de la somme numérique énoncée dans le contrat.
S'il y a eu augmentation ou diminution d'espèces avant l'époque du paiement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette somme , dans les espèces ayant cours au moment du paiement.
IV. La règle portée en l'article précédent n'a pas lieu, si, dans le prêt d'un certain nombre de pièces de monnaies déterminées , les parties sont convenues expressément que, sans avoir égard à la valeur des pièces, il en sera rendu le même nombre 5 dans ce cas l'emprunteur doit rendre le nombre de pièces prêtées , et ne doit rendre que cela.
V. Si ce sont des lingots ou des denrées qui ont été prêtées, quelle que soit l'augmentation ou la diminution de leur prix, le débiteur doit toujours rendre la même quantité et qualité, et ne doit rendre que cela.
SECTION DEUXIÈME
Des obligations du préteur.
VI. Le prêteur ne peut pas redemander les choses prêtées, avant le terme convenu.
VII. S'il n'a pas été fixé de terme pour la restitution, ou s'il a été seulement convenu que l'emprunteur restituerait quand il le pourrait, le juge fixera le terme de la restitution suivant les circonstances.
VIII. La disposition de l'article 14 du Titre du prêt à usage ou commodat , est applicable au prêt de consommation.
SECTION TROISIÈME
Des obligations de l'emprunteur.
IX. L'emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées, en même quantité et qualité , et au terme convenu.
X. S'il est dans l'impossibilité d'y satisfaire, il est tenu d'en payer la
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valeur, eu égard au temps et au lieu où la chose devait être rendue d'après» la convention.
Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, le paiement se fait au prix du temps et du lieu où l'emprunt a été fait.
SECTION QUATRIÈME
Bu prêt à intérêt.
XI. Il est permis de stipuler des intérêts pour un prêt d'argent , ou d'autre* choses fongibles.
XII. L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés , ne peut ni les répéter, ni les imputer sur le capital, à moins qu'ils n'excèdent l'intérêt légal, et dans ce cas l'excédant pourra être répété ou imputé sur le capital.
Le paiement d'intérêts non stipulés n'oblige pas l'emprunteur à en payer pour l'avenir; mais l'intérêt stipulé est dû jusqu'au remboursement ou la consignation du capital, encore que l'un ou l'autre ait lieu après l'échéance du terme.
XIII. L'intérêt est légal ou conventionnel. L'intérêt légal est fixé par la loi; l'intérêt conventionnel peut excéder celui de la loi, toutes les fois que la loi ne le prohibe pas.
Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit.
XIV. Lorsque le prêteur aura stipulé des intérêts, sans que le taux en ait été fixé , l'emprunteur sera tenu de payer l'intérêt légal.
XV. La quittance du capital, donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le paiement, et en opère la libération.
XVI. Le prêteur qui a reçu des intérêts inférieurs à ceux stipulés, n'en peut exiger le supplément ; mais il n'est pas censé les avoir réduits pour l'avenir, à moins que ce paiement n'ait été continué pendant le temps requis pour la prescription de trente ans.
CONFÉRENCE
TlT. 12e, 3CLIV. DU NOUVEAU CODE. t CODE FRANÇAIS.
Art. i" 1892.
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La matière que ce titre renferme correspond en outre à une loi du même jour, formant le titre i3e du 3e livre du Code civiL des Pays Bas. En voici le texte:
DE LA CONSTITUTION DE RENTE PERPÉTUELLE
Art. I. La constitution de rente perpétuelle est un contrat par lequel le prêteur stipule un intérêt, moyennant un capital qu'il s'interdit d'exiger.
IL Cette rente est essentiellement rachetable.
Les parties peuvent seulement convenir que le rachat ne sera pas fait avant un délai, qui ne pourra excéder dix ans, ou sans avoir averti le créancier au terme d'avance qu'elles auront déterminé, et qui ne pourra excéder une année.
III. Le débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat :
i°. S'il n'a rien payé sur les arrérages échus pendant deux années consécutives ;
20. S'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le contrat.
IV. La disposition du n° 1 de l'article précédent est applicable aux rente» constituées avant ou depuis l'introduction du présent Code.
V. Le capital de la rente constituée en perpétuel devient aussi exigible, lorsque le débiteur est tombé en état de faillite ou d'insolvabilité.
VI. Dans les deux cas énoncés à l'article 3 , le débiteur pourra se libérer de l'obligation de rembourser le capital, pourvu que dans les vingt jours, à dater de la demande en justice , il paie tous les arrérages échus ou fournisse les sûretés promises.
CONFÉRENCE
TlT. l3e, 3e LIV. DU NOUVEAU CODE. CODE FRANÇAIS,
Art. 1er 1909.
L'ancienne législation et la législation intermédiaire, présentent plusieurs dispositions importantes sur le prêt à intérêt, et l'article des rentes constituées a été soumis aux épreuves du papieri-monnaie.
L'ordonnance du mois de janvier 1629 , publiée par extrait en exécution de l'arrêté du directoire du 7 pluviôse an 5, porte que l'interpellation ou demande en justice des intérêts d'une somme principale > ores qu'elle eût été suivie de sentence ou que lesdits intérêts soient adjugés par sentence ou arrêts , n'acquerra intérêts pour plus de cinq ans , si elle n'est continuée ou réitérée.
La loi du 12 octobre 1789 déclare que tous les particuliers, corps, communautés et gens de main-morte pourront à l'avenir prêter de l'argent a terme fixe, avec stipulation d'intérêt, suivant le taux déterminé par la loi , sans entendre rien innover aux usages du commerce.
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La loi du 3 septembre 1807 a fixé l'intérêt conventionnel et légal de l'argent à cinq pour cent en matière civile et à six en matière commerciale, le tout sans retenue. S'il y a excédant, le prêteur sera tenu de le rendre ou d'en souffrir l'imputation sur le capital. Il peut même être poursuivi et condamné correctionnellement , s'il est prouvé qu'il se livre habituellement à l'usure. Le dernier article de cette loi porte , qu'il n'est rien innové aux stipulations d'intérêts par contrats ou autres actes faits jusqu'au jour de la publication de celte loi.
Quoique les questions d'usure ne doivent être traitées que dans la partie de la bibliothèque de droit, relative au Code pénal, nous croyons devoir rapporter, comme appendice à la législation, une circulaire que le gouverneur du grand-duché de Luxembourg a adressée, au mois d'août 1825, aux administrations municipales et communales de son ressort; il leur rappelle les art. 16D9 jusqu'à 1664 du Code pénal, les articles 1906 et 1907 du Code civil , et la loi du 7 septembre 1807 ; et les invite en même temps à l'informer de toutes les contraventions qui viendront à leur connaissance. Les lois de 1790 et 1791 sur les prêts à intérêt, que contractent les communes, ont été, relativement à l'autorisation, rapportées parle règlement des administrations. Celle du pouvoir législatif n'est plus nécessaire. Les conseils délibèrent sur tous emprunts à faire sans distinction; leurs dispositions sont soumises à la délibération des étals provinciaux qui les soumettent, accompagnées de leurs considérations, à l'approbation du roi; avant cette approbation, ces dispositions ne peuvent pas être mises à exécution. Mais les autres formalités sont toujours les mêmes. Ainsi, quand une ville ou une commune veut être autorisée à faire un emprunt, pour payer ses dettes, ou faire face à une dépense extraordinaire ou imprévue, elle doit joindre à sa demande la délibération ci-dessus du conseil et les autres pièces qui servent à prouver la nécessité de l'emprunt, l'état des revenus et des dépenses ordinaires , et celui des dettes actives et passives, avec assignation de fonds pour le paiement des intérêts et le remboursement du capital, suivant une progression déterminée. Le commissaire d'arrondissement à qui ces pièces sont adressées les fait passer, avec ses observations, aux états députés qui adressent le tout au ministre de l'intérieur pour être soumis au roi.
Par arrêté du 16 juillet 1819, le roi a autorisé les étals provinciaux a statuer, après informations prises des autorités locales, et conformément aux lois générales et ordonnances, sur toutes demandes pour négociation de fonds ou emprunts, soit avec ou sans engagement de biens ou effets , qui leur seraient faites par des administrations de pauvres, d'hospices, maisons d'orphelins , diaconies , fabriques d'églises , et autres établissemens et fondations semblables, ainsi qu'à accorder les autorisations à cette fin, pour autant que cela leur paraîtrait conforme aux situations financières et autres considérations, sous les stipulations et avec les précautions nécessaires, moyennant qu'il en soit dressé un état exact, avec des notes indiquant la proportion entre les biens vendus ou engagés, et ceux non vendus ou libres, et qui' restent encore auxdites administrations. Ils peuvent aussi prononcer sur les propositions d'arrentement ou placement de fonds qui pourraient leur être adressées par les mêmes administrations.
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Les remboursemens faits dans les caisses publiques , de rentes dues aux communes , en vertu d'autorisation de l'autorité compétente , dans Fintervalle qui s'est écoulé depuis la publication de la loi du i(\ août I793, à celle du 2 prairial an 5 , ont été déclarés valides par l'arrêté du 5 nivôse an 12.
Un avis du Conseil d'état du 21 décembre 1808 porte , que le remboursement des capitaux dus aux communes peut toujours avoir lieu, lorsque les débiteurs se présentent pour se libérer, mais que ceux-ci doivent en prévenir un mois à l'avance. L'emploi des capitaux en rente de l'état n'a pas besoin d'autorisation; mais, pour être effectué de toute autre manière, il doit être autorisé en Conseil d'état. Le même avis étend cette mesure aux hospices , aux fabriques et aux autres établissemens dont les propriétés sont administrées et régies sous la surveillance du gouvernement.
Lorsque, pour les réparations ou reconstructions des édifices du culte, il est nécessaire , à défaut des revenus de la fabrique ou communaux , de faire sur la paroisse une levée extraordinaire, une loi du 14 février 1810 autorise les administrations à y pourvoir par voie d'emprunt , à la charge de remboursement dans un temps déterminé, ou par répartition.
Un décret du 16 juillet suivant permet aux fabriques de remployer des capitaux remboursés, soit sur l'état, soit sur des particuliers , jusqu'à la concurrence de 5oo fr. ; de là à 2000 fr. , il leur faut l'autorisation du ministre de l'intérieur ; et au delà de cette somme, il faut qu'elles soient autorisées par le gouvernement en Conseil d'état.
Un avis du Conseil d'état du 9 décembre 1810 porte, que les biens rendus aux fabriques leur ont été rendus quittes des rentes dont ils étaient grevés ; les créanciers doivent se pourvoir devant le ministre des finances, depuis la suppression de la liquidation générale.
Les hospices avaient été momentanément déchargés du paiement de leurs rentes , mais par les lois des 16 vendémiaire et 29 pluviôse an 5 , qui ont pour objet la restitution de leurs biens , ils ont été tenus d'acquitter de nouveau les intérêts desdites renies qui commenceraient à courir au iee germinal an 5.
Par arrêté du 7 vendémiaire an 7 , le Directoire a ordonné que les capitaux provenans du remboursement des rentes sur l'état et sur particuliers, appartenant aux hospices civils, maisons de secours et autres établissemens de bienfaisance , sous quelques dénominations qu'ils soient connus, seraient employés en prêts à intérêts.
L'arrêté du i5 brumaire an 9 ne permet aux hospices d'aliéner les Mettes qui leur seront constituées qu'avec l'autorisation du gouvernement, et en cas de nécessité de remboursement desdites rentes par les débiteurs , les administrations des hospices seront tenues d'en faire de suite le remplacemeni et l'emploi en acquisitions, de rentes sur l'état , sauf les cas où l'hospice serait grevé de rentes constituées ; le produit du remboursement des rentes foncières pourra alors , sous l'autorisation du préfet , être employé à j'extinotion desdi tes dettes de l'hospice. Toutes rentes appartenant à l'état , dont la reconnaissance et le paiement se tromperaient interrompus , sont spécialement affectées aux hospices. — Ces dispositions ont été renouvelées dans la lai du 4 ventôse an (j, dont l'arrêté du 7 messidor suivant a réglé l'application. Les commissions administratives des hôpitaux auront droit
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aux arrérages comme au principal des rentes qui leur sont affectées par cette loi , et qui sont les rentes dues par les détenteurs de biens nationaux à titre de bail emphytbéotique , ou qui dépendaient des anciens domaines engagés , ou faisaient partie des anciens apanages et des biens soumis à la confiscation , sous quelque dénomination qu'elles fussent connues. Il en sera de même pour des rentes en argent ou en nature dues pour fondation à des cures , paroisses, fabriques, corps et corporations, et déclarées nationales par les lois des 8 février et 16 octobre 1791 , et par celle du i3 brumaire an 2 , dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse ; des rentes foncières représentatives d'une concession de fonds ; et en cas de rachat desdites rentes, les commissions administratives ont dû se conformer à la loi du 29 décembre 1790 , dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse.
Un arrêté du 9 fructidor an 9 porte, que les disposition^ de la loi du 4 ventôse précédent , qui affecte aux hospices les rentes dont le paiement se trouve interrompu, sont communes aux bureaux de bienfaisance et autres établissemens de même nature.
D'après un arrêté du 3 vendémiaire an 10, les rentes d'une somme annuelle et intégrale de i5o fr. et au dessous , appartenant aux hospices civils sur des établissemens supprimés, et dont les titres se trouvaient perdus ou adirés, ont été admises à la liquidation sur des extraits en bonne forme des registres ou comptes des anciens établissemens débiteurs , constatant l'existence et la possession de ces rentes par les hospices, antérieurement à la suppression desdits établissemens, avec déclaration de l'absence des titres, et les certificats et visa d'usage. A défaut desdits registres ou comptes, il y a été suppléé par des extraits aussi en bonne forme desdits registres et comptes , pris pour les dix années antérieures à la suppression des établissemens débiteurs , ou depuis la création des rentes pour celles qui auraient été consenties pendant lesdites années.
L'arrêté du 14 fructidor an 10 déclare valables les remboursemens faits dans les caisses nationales , avant la promulgation 'le la loi du 9 fructidor an 3 , des rentes originairement dues aux pauvres et hôpitaux. En cas de contestation sur leur validité, il y sera statué administrativement.
L'arrêté du 27 frimaire an 1 1 déclare devoir être censées appartenir aux hospices toutes rentes du chef desquelles la régie ne pourra justifier d'un paiement fait ou des poursuites exercées depuis 1793 , ainsi que celles provenant du clergé, des établissemens supprimés, non inscrites sur les registres de l'état , pourvu toutefois que dix ans au moins se soient écoulés depuis le moment où la rente a été mise sous la main de la nation jusqu'au jour dudit arrêté.
Un décret du 20 juillet 1807 déclare éteintes des rentes dues primitivement par un hospice ou un établissement supprimé, et qui , ayant été inconnues au domaine, se trouvent dans la catégorie de celles dont les établissemens de bienfaisance peuvent demander l'envoi en possession.
Avant de passer à la législation intermédiaire , il est bon de dire un mot de celle relative aux rentes constituées , sous l'empire du papier-monnaie. La loi du 1 1 frimaire an 6 , ainsi que nous l'avons dit dans nos remarques sur les contrats et obligations conventionnelles, avait levé toute suspension de paiement à l'égard des obligations énoncées en ladite loi , survenues pendant
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la Jurée de la dépréciation du papier-monnaie. Les obligations contractées en Belgique étaient censées contractées en numéraire à défaut d'expression contraire. Les obligations contractées en papier-monnaie devaient être réduites suivant l'échelle de dépréciation ordonnée par la loi. Par une seconde loi du 16 nivôse an 6, les dispositions des art. 5 et 6 de celle du ii frimaire an 5 , furent étendues aux débiteurs pour contrats en constitution de rente , dont le capital avait été fourni en papier-monnaie. Une troisième loi du 9 floréal an 6 porte , que les débiteurs pour cause d'obligations a longs termes ou par contrats de constitutions de rentes , dérivant de prêts en papier-monnaie , jouiront d'un nouveau délai d'un mois , à dater de la publication de ladite loi, pour les options autorisées par l'art. 5 de la loidu 1 1 frimaire et par les art. 1 et 5 de celle du 16 nivôse , passé lequel délai , ils seront irrévocablement déchus.
Par avis du 23 ventôse an i3 , le Conseil d'état a décidé que tous remboursemens de rentes contractées au profit d'établissemens de bienfaisance ont pu être valablement faits à l'état, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les lois des 25 messidor an 3 et 16 vendémiaire an 5.
Avant 1814 le gouvernement avait arrêté la liquidation des renies des communes. Le nouveau gouvernement prit, le 3o septembre 1814» wn arrêté qui ordonne que cette liquidation aura son effet jusques et y compris l'année 18 14. Les livres de la dette qui n'ont pas été arrêtés et vérifiés le seront dans le plus court délai. Les arrérages des rentes et les dettes des communes seront réunis; les administrations locales proposeront le mode d'acquittement, ainsi que le paiement des rentes pour l'avenir.
Trois arrêtés des ier et 25 novembre 1814, et i5 mai 1816, confirmèrent les intentions bienfaisantes du roi , qui y mit le comble en dégageant les communes des poursuites de leurs créanciers , et en chargeant le ministre de la justice, de faire parvenir aux tribunaux les instructions nécessaires pour qu'il fût sursis à toutes procédures , non-seulement contre les communes , mais aussi contre leurs cautions, jusqu'à ce que les budjets fussent arrêtés.
Un décret du 21 août 1810 déchargeait les communes de toutes les dettes contractées envers le domaine , les corps et communautés religieuses et autres établissemens de bienfaisance. Cette disposition fut maintenue par arrêté du 23 avril 1816 , et il fut eu outre décidé qu'on n'admettrait pas , dans la liquidation des rentes à charge des communes, celles qui appartenaient aux hospices , établissemens de bienfaisance ou églises , à moins que l'administration municipale n'en demandât le rétablissement, par des motifs sufhsans , basés sur la situation particulière, soit de la commune, soit des établissemens créanciers. Voici à cet égard la décision du ministre. « Les dispositions de Part. 8 de la loi du 21 août 18 io , m'ont donné lieu à examiner :
i°. Si la remise dont il s'agit s'étend aux rentes dues à des établissemens de bienfaisance, fabriques , etc., existant dans la commune débitrice, mais aux besoins desquels elle ne pourvoit pas;
20. Si cette remise concerne les rentes dues à des établissemens étrangers a la commune ;
3°. Si elle s'étend aux rentes dues à des fondations qui , par leur nature , ne peuvent en aucun cas recevoir des secours de la commune débitrice.
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L'affirmative me parait certaine sur la première question, cartel établissement qui peut actuellement se passer de secours sera peut-être dans la nécessité d'en réclamer dans la suite, et au contraire, tel autre qui en jouit maintenant en sera peut-être privé plus tard, à raison de quelque circonstance qui aura diminué les dépenses ou augmenté ses revenus : on ne peut donc admettre , dans un travail destiné à servir de règle à perpétuité, une distinction fondée sur une différence aussi éventuelle.
Ce motif n'existe pas pour prononcer également affirmativement sur la seconde question, et par le fait, la remise de ces rentes ne dégrèverait les communes débitrices qu'aux dépens de celles où les établissemens créanciers sont situés. Il serait donc équitable en général de ne point considérer les rentes dues à des établissemens étrangers aux communes grevées de ces rentes comme éteintes; mais d'un autre côté, on pourrait soutenir que l'interprétation de l'article 8 du décret du 21 août 1810, a été fixée par la manière dont il a été appliqué sous le gouvernement précédent qui a constamment écarté des liquidations les rentes dues aux fabriques et établissemens de charité quels qu'ils fussent. Pour éviter donc que l'examen de cette question n'apporte des retards dans la liquidation des dettes constituées, et pour que d'ailleurs le gouvernement puisse avoir égard aux circonstances particulières et propres à chaque localité, il convient de ne point comprendre les rentes dont il s'agit dans Tétat général de la dette constituée des communes respectives, mais d'en faire l'objet d'un état particulier accompagné d'une délibération motivée du conseil municipal. Lorsque tous les états particuliers de cette nature me seront parvenus, je ferai usage, à l'égard des rentes qu'ils contiendront, de la faculté que S. M. a daigné accorder au département de l'intérieur par la décision du 23 avril 18 16, de proposer des exceptions à la règle générale établie par cette décision.
Les considérations que je viens d'indiquer s'appliquent en grande partie à la 3e question posée ci-dessus, mais il y aura lieu d'examiner, relativement aux rentes qui en font l'objet, si les fondations créancières ont une existence légale et distincte des hospices, fabriques et bureaux de bienfaisance.
Dans ce cas on pourra suivre la même marche qu'à l'égard des rentes dues à des établissemens étrangers, surtout quand il s'agira de fondations qui ont un but sensible d'utilité.
Si, parmi les rentes qui ont fait l'objet de la seconde question, il s'en trouvait qui fussent dues à des établissemens étrangers non-seulement à la commune débitrice, mais au royaume, il y aura lieu de prendre pour règle, indépendamment des instructions que je vous ai transmises ci-dessus , une parfaite réciprocité envers le pays où les établissemens créanciers sont situés; c'est-à-dire, de ne proposer l'acquittement des rentes qui leur sont dues, que pour autant que des établissemens semblables situés dans les Pays-Bas et créanciers des communes de l'autre État, ne fussent pas exclus du paiement des rentes qu'ils posséderaient à charge desdites communes. »
Une instruction ministérielle , du 8 mars 1817 , comprend parmi les dettes exigibles, les intérêts arriérés des rentes dus à dater du ix août 1810 jusques et y compris 181 4 , calculés d'après la liquidation ordonnée par le gouverne-
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ment précédent, et déclare que, quant aux intérêts dus antérieurement au décret du 21 août 1810, ils sont réputés éteints.
Quant aux capitaux de rentes constituées, il fut pris, le 12 janvier 1819 , un arrêté dont voici le texte :
Art. i". A la réception du présent, le conseil municipal de chacune des villes ou communes qui ont à leur charge une dette constituée , dont la liquidation doit être arrêtée par nous ou par notre ministre de l'intérieur, dressera, si fait n'a été, l'état général de cette dette, et délibérera sur le mode dont les intérêts courans seront payés à l'avenir. Les états de délibération seront transmis sans délai à la dépulation des états de la province, qui les fera parvenir, avec son avis, au département de l'intérieur aussitôt que faire se pourra , et au plus tard dans les deux mois qui suivront la notification du présent arrêté.
2. Les états ci-dessus comprendront les rentes créées par les anciennes administrations municipales , et hypothéquées sur des chaussées et autres ouvrages, dont les villes ont perdu la jouissance, sans préjudice des dispositions que nous pourrons prendre en cette matière. Les rentes qui ont fait l'objet de notre décision du 23 avril 1816, ne seront point portées sur les états , sauf aux communes à en réclamer ultérieurement le rétablissement si elles le désirent, conformément à ladite décision. (Le surplus de l'article est relatif aux cautionnemens pour places et offices supprimés.)
3. Le plan de liquidation et d'amortissement qui a été transmis par notre ministre de l'intérieur aux états des provinces méridionales, sera communiqué par ceux-ci aux administrations municipales, pour en faire usage, s'il y a lieu, dans les propositions qu'elles jugent utiles et convenables.
4. Cet article autorise des paiemens à compte, dans le cas où les liquidations éprouveraient des retards nécessaires.
5. Cet article rappelle ce que nous avons dit plus haut, sur les intérêts postérieurs à i8i5 , et statue que ceux de i8i5 et 1816, à l'acquittement intégral ou partiel desquels il a été pourvu par les budjets de ces exercices , demeurent réglés conformément aux allocations de ces budjets, s'il n'a rien été statué à leur égard, et que le mode de leur acquittement sera proposé en même tems que celui des intérêts courans.
Le retard mis dans l'exécution de ces mesures donna lieu à un second arrêté, qui fut pris le 3o avril 1817 , et dont voici le texte :
Considérant que la rédaction et l'envoi des états de l'arriéré des dettes communales consolidées ou courantes, antérieures à l'année 18 14, pour ce qui concerne les provinces septentrionales, et à l'année i8i5, pour ce qui regarde les provinces méridionales , quoiqu'ordonnés par des arrêtés précédens, ne se font pas partout avec cette promptitude que l'intérêt des créanciers exige ;
Que cependant, d'après les dispositions de notre arrêté du 5 mai 1816, n° 3, lesdits créanciers, ne pouvant faire valoir leurs droits de ce chef, contre les administrations communales, il est équitable de veiller par des mesures convenables à ce que les intérêts de ces créanciers ne soient pas lésés par la lenteur et l'insouciance desdites administrations;
Sur le rapport de noire ministre de l'intérieur du 20 février 1817 ki« 55 ;
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Notre ministre de la justice entendu , „
Avons arrêté et arrêtons :
Abt. ïer. Les administrations communales qui jusqu'ici n'auraient pas encore transmis les états susmentionnés de l'arriéré de leur dette, seront exhortées par les députations des Etats dans les provinces respectives , de faire cet envoi dans un bref délai qui sera déterminé par ces députations , à raison des circonstances particulières de chacune des communes en retard et pour autant que l'approbation des états de l'arriéré leur en est confiée, ou sera prescrite auxdits collèges par le département de l'intérieur, pour ce qui concerne les autres communes.
2. Quels que soient ces délais et quelque prolongation qu'il en soit accordé dans certains cas particuliers et pour des causes majeures, notre volonté expresse est qu'en aucun cas et pour quelque cause que ce soit, l'envoi desdits états ne soit différé audelà du 3i décembre de la présente année 1817.
3. Si aux époques respectivement fixées cet envoi n'aurait pas été fait, il est permis dès à présent aux créanciers intéressés d'entamer telles poursuites judiciaires qu'ils jugeront appartenir contre les communes retardataires, leurs cautions, ou co-obligés solidaires, pour obtenir leur paiement ou exercer leurs droits par rapport auxdites créances, sans que le sursis accordé par notre arrêt du 5 mai 1816 n° 3 , puisse les en empêcher; ce sursis étant expressément réservé par le présent aux seules communes qui auront fait preuve de diligence par l'envoi avant ou aux termes fixés, et notre intention à leur égard étant qu'en attendant l'examen de leurs états et l'époque où ils seront définitivement arrêtés elles ne soient, non plus que leurs cautions et co-obligés solidaires, aucunement inquié tées par rapport aux dettes comprises dans ces états, pour autant qu'elles observeront dûment les termes et autres conditions du remboursement.
4. Les chefs des administrations municipales sont dès à présent déclarés personnellement responsables de tous les frais et dommages qui résulteraient des poursuites judiciaires mentionnées en l'art. 3, et auxquelles ils auraient donné lieu par leur insouciance ou négligence.
5. Les états de l'arriéré des communes déjà transmis , ou qui le seront dans la suite, seront autant que possible examinés de préférence à toute autre affaire, et traités avec la plus grande célérité.
Un arrêté royal, du i3 septembre 1820, divise en deux classes les versemens faits dans les caisses des communes méridionales, à raison des places et offices supprimés. Dans la première sont ceux pour lesquels il a été stipulé des intérêts perpétuels ou viagers, ou qui ont eu lieu avec condition de remboursement. Les stipulations relatives à ces versemens seront observées. En conséquence, les intérêts convenus seront admis dans la liquidation de la dette constituée des communes, et les remboursemens dus dans celle de la dette exigible. Les versemens d'une nature mixte sont rangés dans la première classe, pour la partie portant intérêt ou remboursement de ces versemens.
Pour l'ordre de la comptabilité et la facilité de la liquidation , chaque réclamation doit présenter i° les noms, prénoms, qualités ou professions et demeures des rentiers ; 20 la date de la constitution de' chaque rente; 3° l'entremise sur laquelle chaque rente était payée ; 4° Ie numéro de chaque rente 5
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5° le montant du capital de chaque rente; 6° le montant annuel de l'intérêt ; 7° une colonne pour les observations de la régence; 8° une colonne pour les observations.
Nous ne pouvons pas mieux terminer cet article des rentes constituées des communes qu'en faisant connaître le mode généralement adopté pour leur amortissement.
Les administrations municipales qui ont des fonds réservés par les états députés pour le remboursement de ces rentes, sont tenues d'inviter tous les crédi -rentiers à se rendre en personne ou par leurs fondés de pouvoir, en séance du conseil communal , aux jour et heure à fixer , à l'effet d'y faire les offres qu'ils trouveraient convenables de faire pour participer au fonds d'amortissement.
La préférence pour le remboursement est accordée aux créanciers qui offrent aux communes les conditions les plus favorables. A cet effet, il est procédé par l'administration communale , sous l'approbation ultérieure des états députés, à l'adjudication publique au rabais, présidée par le commissaire d'arrondissement, par laquelle le taux de la mise à prix doit être au dessous de vingt fois la rente annuelle. Nul n'est tenu d'accepter le remboursement, s'il préfère conserver la rente à la charge de la commune.
Si plusieurs créanciers font des offres au dessous du taux fixé ci-dessus, et qui présentent un avantage égal pour la commune, dans ce cas, l'ordre de remboursement est déterminé par la voie du sort. Le tirage a lieu publiquement de la manière indiquée ci-dessus.
Dans ce cas , il est donné des numéros d'ordre à toutes les rentes perpétuelles, appartenantes aux créanciers qui ont fait des offres d'un avantage égal pour la commune. Les numéros sont inscrits sur un nombre égal de billets , que l'administration dépose dans une urne, et on en retire successivement un nombre suffisant pour absorber la somme disponible sur le fonds d'amortissement.
Si la rente faisant l'objet du dernier billet sortant dépasse la somme encore disponible pour l'amortissement, dans ce cas, le remboursement de cette rente a lieu jusqu'à concurrence de cette somme libre, et le surplus de la rente reste inscrit au registre de la dette constituée à la charge de la commune.
Les administrations municipales soumettent ensuite à l'approbation des états les procès- verbaux indiquant le résultat de leurs opérations respectives, pour y être statué définitivement.
Un arrêté du 8 décembre i8i5 accorde aux débiteurs de rentes domaniales un délai de quatre mois pour passer titre nouvel, sous la condition qu'il ne sera exigé que cinq années d'arrérages. Cet arrêté aurait dû être placé au chapitre où nous avons parlé de la législation relative aux prescriptions.
Le 4 mai I^I9> ^e r°i prit un arrêté ayant pour objet de régulariser le paiement des rentes dues par quelques communes des provinces méridionales à des bourses d'étude. En voici le texte :
Vu le rapport de notre ministre de l'instruction publique , de l'industrie nationale et des colonies, du 20 mars 1819, n° 2o5 , duquel il résulte que les rentes dues par quelques communes des provinces méridionales à des bourses d'étude, ne sont point partout régulièrement acquittées à ces fondations ;
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Vu nos arrêtés des 5 octobre 1816, n° 41 , et 26 décembre 1818, n° 48, par lesquels nous avons rendu auxdites fondations l'administration et la jouissance de tous leurs biens, à dater du ier janvier 1819;
Vu nos arrêtés des 3o septembre et ier novembre 1814, 12 janvier 1817, litt. X9, et 3 février 1818, n° 8, relatifs à la comptabilité des communes et à la liquidation de leurs dettes;
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur en date du 3 mai 1819, p. 1939, n° 4 ;
Avons arrêté et arrêtons :
Art. ier. Les administrateurs des fondations de bourses d'étude, à la dotation desquelles appartiennent des rentes dues par des villes ou communes des provinces méridionales du royaume, se pourvoiront sans 'délai auprès des administrations débitrices, pour faire opérer la liquidation desdites rentes. *
2. 11 sera procédé à celte liquidation conformément à nos arrêtés des 3o septembre et ier novembre 1814, 12 janvier 1817, litt.X* , et 3 février 1818, n° 8 , et autres dispositions relatives à la matière : néanmoins, dans les cas où les fondations se seraient trouvées hors d'état de faire valoir leurs droits, à défaut d'administrateurs légalement autorisés à les représenter, la déchéance résultant de l'art. 4 de l'arrêté précité du 3 février 1818, ne pourra leur être appliquée qu'à partir de la mise à exécution de notre arrêté du 26 décembre t8i8, n° 48-
3. Les intérêts des rentes qui seront admises en liquidation en vertu de l'article précédent seront exigibles depuis et compris l'exercice 1819.
4» Les gouverneurs des diverses provinces méridionales feront connaître à notre ministre de l'instruction publique , de l'industrie nationale et des colonies, le résultat des liquidations qui s'opéreront en vertu du présent arrêté, en adressant à cet effet, à l'expiration de chaque trimestre, à ce département, des relevés des rentes liquidées.
Par arrêté du 24 juillet 1821 , l'arrêté du 27 prairial an 7 , qui cédait aux établissemens de charité les rentes affectées originairement à l'entretien et au logement des hospitalières , a été rendu applicable aux canons arriérés non recouvrés jusqu'à ce jour. Un arrêté antérieur, du 24 juin 1820, avait statué que les établissemens de charité qui, en exécution de l'arrêté du 17 avril 1817, seraient déclarés, soit par des décisions royales, soit par des jugemens, posséder induement quelques rentes, ne seraient tenus de restituer les fruits perçus qu'à partir du jour de la signification de ces décisions ou jugemens. Les jugemens leur seront signifiés dans les formes ordinaires et les décisions seront portées à leur connaissance par des dépêches des états.
Lorsque des rentes sont offertes aux hospices , l'autorisation pour les accepter est donnée par le gouvernement. L'arrêté porte ordinairement que les rentes seront réunies aux autres biens et revenus de l'hospice, et administrées conformément aux lois et règlemens relatifs aux établissemens de charité. Il est enjoint à la commission administrative de faire faire et renouveler sur les biens des débiteurs des rentes, et sous leur responsabilité, les actes conservatoires 'des droits des hospices, d'après les dispositions du Code civil sur les hypothèques : dans le cas où il serait nécessaire de faire des poursuites
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pour assurer le paiement de la rente et des arrérages échus , on se conformera aux articles 11,12, i3, \l\ et i5 de l'arrêté du 7 messidor an 9.
Quand on offre à des établissemens de charité, en conformité de la loi du 4 ventôse an 9, la prestation de rentes celées à la régie des domaines , le gouvernement, qui en autorise l'acceptation, est dans l'usage de faire la remise des arrérages échus.
Quand les hospices ont des dettes , ils peuvent obtenir du gouvernement un arrêté qui, pour les acquitter, les autorise à aliéner jusqu'à concurrence les capitaux des rentes à eux accordées par l'arrêté du i5 brumaire an 9. Cette aliénation peut se faire par transfert, au profit des créanciers de mille francs et au dessus , d'un capital en inscriptions égal au montant nominal delà créance; et, à l'égard des dettes d'une somme inférieure à mille francs, par aliénation des capitaux, au cours indiqué à la commission administrative par le syndicat d'amortissement.
L'arrêté du 7 thermidor an 9 avait compris parmi les rentes abandonnées aux établissemens de charité celles qui avaient appartenu aux fabriques , corps et corporations , etc. Mais les fabriques et les fondations ayant ensuite été rétablies , les rentes leur ont été instituées par les hospices et bureaux de bienfaisance. Le service de ces rentes a été régularisé par arrêtés royaux du 19 août 18 17 , pour celles des fabriques, et du 20 décembre 1823, pour celles des fondations.
Les reconnaissances de rentes et titres nouveaux passés au profit des bureaux de bienfaisance et de tout autre établissement public, peuvent être enregistrées moyennant le droit fixe de 80 cents , sans justification de titre primordial , lorsque l'acte est accompagné d'un certificat des états députés , constatant que la rente a existé antérieurement à l'introduction du droit d'enregistrement, et que son exigibilité est suffisamment constatée par les registres, comptes et livres de l'établissement. Ce certificat, qui doit rester annexé au registre du receveur de l'enregistrement est exempt des formalités du timbre et de l'enregistrement, d'après l'arrêté royal du 5 mars 1823.
Telles sont les principales dispositions de l'ancienne et de la nouvelle législation relative au prêt, et notamment au prêt à intérêt qui, comprenant les rentes constituées, donne plus que toute autre matière lieu à des décisions, soit administratives , soit judiciaires, ainsi que nous allons en juger par le chapitre de la jurisprudence.
JURISPRUDENCE
I. Lorsque, dans un contrat de vente passé sous l'empire des lois nouvelles , les parties stipulent que le prix demeurera affecté à titre de rente sur l'immeuble vendu, en ajoutant néanmoins que le capital sera exigible dans un certain temps, cette dernière clause n'est pas nulle, sous prétexte qu'elle serait contraire à l'essence de la constitution de rente. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 10 mars 1814.) La question qui a donné lieu à cet arrêt était autrefois très-controversée , et malgré l'arrêt du parlement de Paris que Dumoulin a rapporté, elle était dans le cas de l'être sous un régime qui prohibait le prêt à intérêt; mais depuis que ce prêt est permis,
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elle ne doit plus faire l'ombre d'un doute. On remarque aussi dans les commentateurs des Pays-Bas , qu'on n'était pas d'accord sur la question de savoir si la stipulation de l'exigibilité du capital dans un certain temps viciait entièrement le contrat de constitution de rente, ou si elle devait seulement être réputée non écrite, sans entraîner la nullité de tout le contrat.
• II. Une redevance en grains doit être réputée rente foncière et , comme telle, sujette à la retenue à raison des contributions. [Arrêt de la même Cour,du 17 mars 1814.) Cet arrêt est fondé sur les principes consacrés par les anciennes lois depuis i497> et nommément sur l'édit du ier décembre 1778 , confirmé par la loi du 3 frimaire an 7 et les lois postérieures.
III. Lorsque le débiteur primitif d'une rente constituée avec hypothèque s'est obligé à donner une sûreté ultérieure ou à rembourser le capital, sur la réquisition du créancier, l'acquéreur de l'immeuble affecté qui a pris la rente à sa charge , n'est pas pour cela soumis à la même obligation. (Arrêt de la même Cour et du même jour.} Cette jurisprudence étant confirmée par un second arrêt du 2 juin suivant, et par d'autres arrêts de la Cour d'appel de Bruxelles, paraît irrévocablement fixée.
IV. L'héritier bénéficiaire qui vend un immeuble dépendant de la succession ne peut stipuler , dans le cahier des charges , que l'acheteur conservera le capital de la rente dont est grevé cet immeuble, et que celui-ci sera tenu personnellement envers le créancier. (Arrêt de la même Cour , du 3 août 1814.) Le motif le plus saillant de cet arrêt est que, d'après la jurisprudence observée anciennement dans la France, une succession soit vacante , soit acceptée sous bénéfice d'inventaire, était envisagée comme en état de déconfiture, surtout à l'égard des droits des créanciers entre eux , et aussi lorsqu'il s'agit de la distribution des deniers appartenant à cette succession ou provenant de la vente des biens d'icelle; que, par la disposition finale de l'art. 2146 du Code civil, cette jurisprudence a été convertie en loi; que, dans cet état de choses, il est conforme à l'esprit comme à la lettre de ce Code, qui forme la législation actuelle, qu'en cas de vente de biens immeubles de cette succession, hypothéqués à une rente, l'héritier tenu de déléguer le prix aux créanciers hypothécaires, le fasse de manière que la rente soit remboursée , et que , pour l'omission ou stipulation contraire de cet héritier, le créancier, usant du droit que lui donne l'art. iqi3, puisse le contraindre à lui procurer son remboursement, sinon l'exiger sur le prix.
V. Le nouveau propriétaire qui veut purger l'immeuble par lui acquis publiquement est tenu de rembourser les rentes dont cet immeuble est grevé, lors même que dans le cahier des charges il a été stipulé que ces rentes demeureraient affectées sur le bien vendu. (Arrêt de la même Cour, du "i\ août 1814.) Cette jurisprudence fondée en principes était celle de la Cour de Liège.
VI. En cas de vente d'une partie des immeubles affectés pour sûreté d'une rente constituée , le débiteur peut être contraint au rachat , par la raison que l'hypothèque et le capital de la rente se trouvent exposés à être morcelés, l'acquéreur ayant le droit de purger sa propriété de toute inscription, en acquittant les dettes hypothécaires jusqu'à concurrence du prix
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de la vente. [Arrêt de la même Cour, du 17 novembre 1814.) Cet arrêt et ceux des 17 mars et 3 août, étant déjà rapportés avec quelque étendue dans nos remarques sur les hypothèques , nous ne les rappelons ici que pour ordre; il en est de même de plusieurs autres arrêts que nous sommes obligés de répéter, afin de ne pas scinder un corps de doctrine; mais après avoir analysé la première fois les motifs de l'arrêt, pour nous conformer à l'aphorisme de Bacon, et avoir donné notre opinion sur ceux des arrêts qui en sont susceptibles, nous ne rapportons ensuite que le dispositif.
VII. Les créanciers d'un individu non commerçant, fût-il dans un état d'insolvabilité tel que tous ses biens seraient insuffisans pour les payer , ne peuvent le faire déclarer en état de déconfiture et demander que sa masse soit régie et liquidée par un curateur, s'il ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles du Code civil, qui déterminent les effets particuliers de la déconfiture , tels que l'exigibilité des dettes à ternie (article 191 3). (Arrêt de la même Cour, du 8 décembre i8i5.)
VIII. Lorsqu'un acte de constitution de rente renferme la clause que le capital sera exigible à défaut par le débiteur de fournir, sur la réquisition du créancier, une hypothèque ultérieure , l'inscription prise en vertu de pareil titre ne doit pas, sous peine de nullité, contenir la mention de cette exigibilité éventuelle. (Arrêt de la même Cour, du 19 janvier 1816.) Le principal motif de celle décision est que la clause générale éventuelle non positive du contrat, n'empêche pas que la nature du contrat ne soit une constitution de rente qui indique un capital réellement aliéné , ainsi que le définit l'art. 1902 du Code, malgré que le débiteur, selon l'art. 1912, puisse être contraint au rachat dans les cas qu'il énonce.
IX. Le créancier ne peut, en vertu de son titre exécutoire et en force des seules dispositions de l'art. 1912 du Code civil, commander au remboursement de la rente le débiteur qui a cessé de la servir pendant deux années. — Si le créancier, après avoir commandé le débiteur de payer les arrérages échus, lui fait un nouveau commandement qui, outre les arrérages, tend au remboursement de la rente, ce deuxième commandement n'est point nul pour le tout, mais la nullité est seulement relative à la demande de rachat. — Si la nullité d'un chef n'entraîne point celle de l'autre, le juge saisi de l'opposition formée à ce deuxième commandement, ne doit pas suspendre l'instance pour le tout, jusqu'à ce que l'appel du jugement qui a statué sur le premier commandement soit vidé. (Arrêt de la même Cour , du 14 février 1816.) Cette jurisprudence est encore controversée, et se trouve contraire à un arrêt de la Cour de cassation de France, et à l'opinion du professeur Toullier, et comme on avait invoqué dans la discussion l'article 1184, nous ne citerons qu'un arrêt de la Cour de cassation, d'après lequel l'argument tiré de cet article serait vicieux. «Attendu, est-il dit » dans cet arrêt du 4 novembre 1812, qu'il résulte de l'art. 1912, qu'à » défaut de paiement des arrérages d'une rente constituée pendant deux » ans, le capital en est exigible, et que le débiteur peut être contraint » au remboursement du capital; qu'il suit de ces expressions, qu'en ce cas i) le débiteur est obligé au remboursement , comme si la clause était écrite » dans le contrat, et que par suite ce titre est exécutoire par toutes les voies » de droit ; que si l'art. 1 184 pose en principe général , qu'on doit se pourvoir
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» par action dans le cas d'une condition résolutoire sous-entendue } ce » principe est inapplicable à l'espèce, qui est spécialement régie par les » art. 1912 et ic)ï3 ; qu'enfin, si le débiteur a des moyens valables à » opposer contre l'exigibilité du principal , il peut les faire valoir en s'op- » posant à l'exécution , ainsi que de droit ; ce qui concilie à la fois l'intérêt » des parties et celui delà loi.» Cette diversité de jurisprudence fait désirer qu'elle devienne irrévocable par un l'approchement d'opinions.
X. Sous l'empire de la coutume de Bruxelles, celui qui achète un immeuble grevé d'une rente constituée, moyennant un prix déterminé au dessus et à charge de la rente , ne devient pas par là débiteur personnel de cette même rente. — Le principe établi à cet égar,d par l'art. 170 de la coutume de Bruxelles peut être invoqué par l'acheteur, encore qu'il n'offre pas de délaisser le bien grevé. — L'art. 1913 du Code civil n'est point applicable au tiers-détenteur qui ne s'est pas obligé personnellement au service de la rente. [Arrêt de la même Cour} du 23 février 1816.) Cette affaire a donné lieu d'observer que la question de savoir si l'art. 1913 concerne les rentes anciennes aussi bien que les rentes nouvelles, n'est plus en France l'objet d'une controverse, mais qu'elle l'est encore à la Cour de Bruxelles et dans son ressort. Quant à l'art, j^o de la coutume, il est constant que, d'après son texte , ceux qui achètent des biens à condition de porter les charges antérieures ou rentes , sans s'obliger en particulier au paiement d'icelles, peuvent en tout temps abandonner les biens achetés, et par là s'exempter desdites charges et rentes , nonobstant qu'içelles leur soient exprimées, et qu'eux ou leurs héritiers les eussent payées outre les trente ans, sauf que tels acheteurs et leurs héritiers sont obligés de payer les arrérages pour le temps de leur possession et jouissance.
XI. Un arrêt du 23 novembre 181.4 avait déjà jugé que celui qui s'est rendu caution pour le service d'une rente constituée, avec promesse par le débiteur de donner hypothèque ou de rembourser le capital, est également obligé à remplir cette obligation accessoire, s'il s'est rendu caution pour tout le contenu de l'acte. — Cette jurisprudence que nous avons rapportée dans nos remarques sur les hypothèques a été confirmée en 1818 par un nouvel arrêt, qui a jugé d'ailleurs que le défaut de paiement des intérêts et la faillite du débiteur principal sont des événemens intrinsèques et personnels à celui-ci auxquels les art. 1912 et 1913 ont bien donné l'effet de rendre le capital de la rente exigible à l'égard du débiteur: mais que cet effet ne peut être étendu au fidéjusseur qui , avant l'émanation du Code civil , s'est obligé simplement , comme l'était alors le débiteur principal , de rembourser ou de constituer hypothèque, à la première réquisition du créancier qui , après avoir prévu la fragilité du débiteur , s'est contenté du cautionnement, et ne peut rien exiger de plus. [Arrêt de la même Cour , du 6 janvier 18 18.) Les principes consacrés par cet arrêt sont conformes à la législation romaine , et à la doctrine de Voè't et de Pothier.
XII. Un arrêt, fondé sur la jurisprudence du pays, en cela conforme à la législation romaine, avait déjà jugé le 14 février 1816, que l'art. 1912 du Code civil n'est point applicable aux rentes anciennes. — La question s'est reproduite en 1818, et a été jugée dans le même sens , c'est-à-dire, que l'arrêt prononce que le débiteur d'une rente constituée sous hypothèque
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avant la promulgation de l'art. 1912 du Code civil ne peut pas être contraint au rachat, s'il cesse de payer les intérêts, pendant deux ans depuis ladite promulgation. {Arrêt de la même Cour, du 18 mars 18 18.) Mais la Cour de cassation ayant , par un arrêt postérieur du 5 mai 1820 , énoncé une opinion contraire qui fait aujourd'hui autorité , puisqu'elle a fixé la jurisprudence , nous nous bornerons à faire connaître les motifs de ce dernier arrêt, en regrettant d'être resserré dans un espace qui ne nous permet pas de rapporter les conclusions très-lumineuses et très-savantes du ministère public. La Cour, après avoir reconnu que le débiteur de la rente avait cessé de remplir ses obligations pendant deux années écoulées depuis l'émanation du Code civil ; que, quelqu'analogie que le contrat de constitution ait avec la vente, il diffère cependant des contrats ordinaires de vente; qu'il n'est ni du nombre des contrats consensuels qui sont parfaits par le seul consentement des parties contractantes, ni du nombre des contrats synallagmatiques, en ce qu'il n'y a que celui qui se constitue débiteur de la rente, qui contracte une obligation , tandis que le créancier n'en contracte aucune ; et qu'étant au contraire de la classe des contrats qui, en droit, sont nommés réels, il n'est parfait que par la tradition nécessaire pour former ce contrat 5 déclare i° que bien que dans cette convention le débiteur qui s'oblige à la prestation d'une rente ne soit proprement débiteur que de la rente et non du sort principal qu'il a reçu et que le créancier ne peut jamais exiger de lui tant qu'il paie la rente, celui qui s'engage à la payer est néanmoins en quelque manière débiteur du sort principal, puisqu'il ne peut, sans le rendre , faire cesser la rente et se libérer ; 20 que ce n'est que dans ce sens que le capital est aliéné à perpétuité 5 que nonobstant cette aliénation, le débiteur pouvait être obligé au remboursement , lorsqu'il manquait d'accomplir quelque condition du contrat, sans laquelle le créancier ne lui aurait pas donné son argent pour acquérir la rente; 3° qu'à l'époque où le contrat a été passé , le créancier obtenait encore le remboursement en cas de faillite et en celui de vente de l'hypothèque par décret; 4° °Lue ^e créancier pouvait même contraindre le débiteur déterminément au remboursement, lorsque celui-ci était condamné à rembourser ou à hypothéquer la rente, en vertu de la clause ordinaire insérée dans les actes de constitution, et qu'après due sommation il ne satisfait pas à cette condamnation dans le terme fixé par la loi; 5° qu'ainsi le droit de ne pouvoir être contraint au rachat, n'était pas acquis au débiteur à défaut de payer la rente aussi irrévocablement et aussi universellement que le prétend le demandeur ; 6° que , dans la règle générale, la loi nouvelle n'enlève aucun droit acquis irrévocablement, et conséquemment ne rétroagit pas, dans le véritable sens de l'art. 2 du Code civil, lorsqu'elle ne fait rien autre chose, sinon de déterminer l'effet qu'aura au futur la négligence éventuelle ou la cessation de la part d'un débiteur de satisfaire à ses obligations, fussent-elles même contractées antérieurement à l'émanation de cette loi nouvelle ; 70 que spécialement l'application de l'art. 191 2 du même Code, aux contrats de rentes anciennement constituées n'a pas d'effet rétroactif prohibé par l'art. 2 , quand la demeure du débiteur de remplir ses obligations est postérieure à la promulgation du Code ; qu'il est toujours dans la puissance du législateur de régler pour l'avenir les faits futurs, ou l'omission future des faits qui concernent l'exécution des contrats passes
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antérieurement , et de fixer l'effet que ces faits ou l'omission d'iceux doit produire sur l'exécution du contrat de rente ; que , dans l'espèce , cette puissance peut d'autant moins être contestée au législateur, que ce règlement introduit par l'art. 1912 tend, d'un côté , à co-ordonner le tout dans un nouveau système général qu'il établit dans l'intérêt général de l'état , en y adaptant les choses particulières qui, sans cela, ne seraient pas en harmonie avec le système général, et de l'autre, à assurer davantage l'exécution des anciens contrats de rente par le paiement exact de ces rentes; 8° que l'art. 1912, conçu en termes généraux et indéfinis, comprend évidemment , dans sa disposition illimitée , les rentes créées antérieurement à sa publication , comme celles constituées postérieurement ; 90 qu'il est d'autant plus certain que le législateur l'a voulu ainsi, qu'en dénaturant en quelque sorte, dans le nouveau système général, les contrats de rente anciennement constitués , il a inséré dans le Code civil plusieurs dispositions désavantageuses aux créanciers , qui toutes s'appliquent aux rentes anciennes comme aux nouvelles, et cela nonobstant que les créanciers pourraient dire à cet égard qu'ils n'auraient pas fourni dans le temps leur argent aux débiteurs de ces anciennes rentes, s'ils avaient pu prévoir un pareil changement; io° enfin que l'acte de constitution de rente sur lequel la Cour avait à statuer, ne contient aucune clause dont on puisse induire une convention particulière qui dût empêcher l'application de l'art. 1912, et que celle dont on voudrait tirer cette induction n'est qu'une clause usitée et de style.
La confiance que la Cour supérieure avait dans sa jurisprudence paraissait si bien établie, que nous avons du faire connaître dans leur entier les motifs qui ont engagé la Cour de cassation à ne pas l'adopter.
XIII. Le débiteur d'une rente constituée acquiert par la prescription trentenaire le droit de payer les arrérages à un taux moindre que celui qui est porté dans l'acte constitutif. [Arrêt de la même Cour, du 23 avril 1818.) Nous parlerons de cet arrêt avec plus d'étendue, au chapitre de la jurisprudence en matière de prescription.
XIV. L'obligation que contracte le débiteur d'une rente constituée, tant en arrérages qu'en principal, est divisible entre les héritiers, en ce sens qu'ils ne peuvent être contraints , soit au rachat , soit au paiement des arrérages, que pour la part dont chacun d'eux est tenu à raison de sa portion virile. — Il en est de même à l'égard des héritiers de la caution. [Arrêt de la même Cour, du 14 juillet 1818.)
XV. Les héritiers du débiteur d'une rente constituée sont tenus solidairement aux arrérages échus depuis le Code civil, si la rente a été créée sous l'empire d'une ancienne coutume, d'après laquelle pareille obligation solidaire avait lieu. [Arrêt du 21 avril 1819.)
XVI. La vente volontaire d'une partie des biens hypothéqués à la rente, donne indistinctement lieu à contraindre le débiteur au remboursement de la totalité du capital. Les offres du débiteur de remplacer les parties de biens vendues par d'autres biens libres ne doivent pas être accueillies. [Arrêt de la même Cour , du 22 juillet 1819.) Cet arrêt confirme celui du 17 novembre 1814 l'apporté plus haut.
XVII. Lorsqu'une rente perpétuelle a été constituée sous une aneienne
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coutume, d'après laquelle le créancier, en cas de l'aliénation de l'hypothèque , n'avait pas d'action personnelle contre le débiteur primitif avant la discussion des biens hypothéqués , -cette disposition ne peut être invoquée par le débiteur , relativement aux arrérages échus depuis le Code civil , si l'hypothèque a été vendue après la publication de ce Code. — Dans l'ancienne jurisprudence belgique, le créancier d'une rente constituée pouvait demander une hypothèque nouvelle ou le remboursement du capital , quoique l'hypothèque primitive eût péri sans la faute du débiteur. — Lorsque les biens donnés en hypothèque sont expropriés pour cause d'utilité publique , le créancier peut demander une autre hypothèque , et en cas de refus , contraindre le débiteur au rachat. — Il n'y a pas novation par cela seul que le créancier d'une rente a reçu le paiement des arrérages de la part de l'acquéreur de l'hypothèque qui s'est obligé au service de la rente. — L'obligation de donner hypothèque ou de rembourser le capital d'une rente est indivisible. Il en est de même des arrérages. ( Arrêt de la même Cour, du 18 octobre 1819.)
XVIII. Le débiteur d'une rente constituée avec hypothèque sous l'empire de la coutume de Mons , ne peut pas être poursuivi par action personnelle, même depuis la publication des lois qui ont aboli les anciennes coutumes. ( Arrêt de la même Cour, du 3 novembre 18 19.)
XIX. La rente qui a pour cause une cession de meubles par un père à l'un de ses enfans , est viagère , bien que le taux de l'intérêt corresponde aux rentes perpétuelles , si elle comprend la clause de la payer au vendeur sa vie durant , et sans que ses autres enfans puissent rien prétendre de ce chef. ( Arrêt de la même Cour , du 7 décembre 18 19. )
XX. Les remises faites par l'un des associés de compte à demi à l'autre, en argent ou en billets à ordre, causés valeur en compte , ne forment pas un prêt exigible à volonté , mais une avance de fonds , subordonnée au résultat de l'association. [Arrêt de la même Cour , du 26 janvier 1820. )
XXI. L'article 191 2 n'est pas applicable aux rentes foncières. [Arrêt de la même Cour et du même jour. )
XXII. Le cessionnaire d'une rente constituée sous l'empire des lois anciennes , qui n'a pas signifié au débiteur son acte de cession , ni élu domicile avec pouvoir de recevoir , ne peut contraindre ce dernier au rachat en vertu de l'art. 1912 du Code civil. [Arrêt de la même Cour , du 24 janvier 1820.)
XXIII. Lorsque l'emprunteur s'engage à restituer la somme ou à fournir hypothèque, sans stipulation d'intérêt , l'obligation n'est point alternative. Il n'est point au pouvoir de l'emprunteur de refuser le paiement , en donnant l'hypothèque. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 14 février 1820. )
XXIV. La caution du débiteur d'une rente qui cesse de remplir ses obligations , pendant deux ans, ne peut pas être contrainte au rachat, s'il n'y a pas eu de mise en demeure. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 18 octobre 1821. )
XXV. Le crédi-rentier est fondé à exiger le remboursement du capital, si une partie des immeubles, servant d'hypothèque à la rente, est vendue pour un prix inférieur à ce capital , et sans que l'acquéreur soit chargé du service de la rente. — L'action du crédi-rentier est recevable , bien que
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l'acquéreur ne se soit pas encore mis en devoir de purger. — En d'autres termes , il suffit que le crédi-rentier soit exposé , par suite d'une purge, à recevoir partiellement le remboursement de son capital pour autoriser , hic
et nunc , la demande en remboursement contre le crédi-rentier. ( Arrêt de
la même Cour , du 4 juillet 1822. )
XXVI. Un écrit signé, contenant la réception d'une certaine somme, sans expression de cause, ne doit pas être regardé comme contenant un prêt, mais bien une quittance. {Arrêt de la même Cour, du 20 juillet 1822.)
XXVII. Un ancien presbytère ayant été cédé par le domaine à une commune, celle-ci n'est pas chargée des rentes dont ce bien avait été légalement grevé par le curé de la paroisse avant la main-mise nationale , quand même cette maison se trouverait derechef affectée au logement du titulaire de la cure nouvellement érigée. — La commune a le droit de répétition, contre le crédi-rentier, des intérêts qu'elle lui a payés depuis la nouvelle érection de la cure. (Arrêt de la même Cour , du 12 novembre 1822.)
XXVIII. Les dispositions du Code civil, sur la divisibilité des obligations entre les héritiers du débiteur, ne peuvent pas recevoir leur application à un contrat de constitution de rente passé sous l'empire d'une ancienne coutume , d'après laquelle les héritiers d'un débiteur étaient tenus solidairement au paiement des dettes de leur auteur. — Les héritiers du débiteur continuent à être obligés solidairement au service de la rente. — Arrêt de la même Cour , du 3 mai 1823.) Cet arrêt n'est pas seulement fondé sur l'art. i3, chap. 9 de la coutume de Louvain, mais encore sur les principes du droit romain, d'après lesquels il naît du contrat de constitution de rente, dès le moment de son existence, au profit du crédi-rentier, un droit unique et perpétuel , et qui n'est subordoimé à aucune condition , d'exiger l'intérêt à chaque échéance convenue, de sorte que le droit, qui naît à chaque échéance, n'est autre chose qu'une émanation du droit primitif acquis au crédi-rentier dès l'instant où le contrat a reçu l'être.
XXIX. L'article 1912 du Code civil n'est pas applicable aux rentes anciennes. (Arrêt de la Cour de La Haye , du 16 mai 1823.) Cet arrêt, prononcé dans une espèce où il s'agissait d'une rente constituée avec hypothèque, sous l'empire d'une ancienne coutume d'après laquelle l'exigibilité du capital était de l'essence de pareille rente , est contraire à la jurisprudence consacrée par la Cour de Bruxelles dans les arrêts des 18 mars 1818 et 26 janvier 1820, que nous avons rapportés plus haut. Cette diversité fait désirer un arrêt suprême, qui fixe irrévocablement la jurisprudence.
XXX. La vente d'une partie de l'hypothèque affectée à une rente, n'autorise pas la demande en remboursement du principal, quoique déjà une moitié de la rente ait été remboursée, que le prix de la partie vendue excède le montant du capital et des intérêts de la rente , et que l'acquéreur ait pris cette rente à sa charge. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles.)
XXXI. En cas de vente d'une partie des immeubles affectés pour sûreté d'une rente, le débiteur peut être contraint au rachat, si le capital et les intérêts échus de la rente excèdent le prix des biens vendus par un seul et même acte. — Les héritiers d'un débiteur ne peuvent pas invoquer l'in-
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divisibilité de l'obligation, pour prétendre qu'ils ne sont tenus que pour leurs paris et portions au paiement de la rente et au remboursement du capital, si, dans l'acte de constitution, leur auteur a déclaré obliger, pour l'accomplissement de ce qui y est stipulé, sa personne et ses biens, ainsi que ceux de ses héritiers solidairement; ils le peuvent encore moins sous l'empire d'une coutume d'après laquelle les héritiers étaient tenus solidairement des dettes de la succession. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 4 mars 1824.) La première question jugée par cet arrêt, l'avait été dans le même sens par les arrêts des 21 avril 1814 et 21 juillet 1819 , et la seconde par les arrêts des 21 avril et 23 mai 1823. De sorte que la jurisprudence est bien fixée sur ces deux points de législation.
XXXII. Le prêt à intérêt , sous l'empire de l'ancien droit liégeois , pouvait être considéré comme une constitution de rente , bien que le prêteur ne se soit pas interdit d'exiger le remboursement du capital. Cette décision de l'administration de l'enregistrement est fondée sur ce que , dans cet ancien droit, on ne pouvait stipuler d'intérêts que quand le capital était aliéné, que, d'après la jurisprudence, le capital était réputé aliéné par cela qu'il y avait stipulation d'intérêts, et qu'en outre, dans ce cas , une hypothèque pouvait être exigée quoiqu'elle n'eût pas été promise par le contrat. [Décision du i3 mars 1824.)
XXXIII. L'art. 1912 du Code civil contient une disposition générale , et doit ainsi trouver son application , tant à l'égard des rentes constituées avant la publication de ces dispositions législatives, qu'à l'égard de celles dont l'existence ne date que postérieurement à cette même époque. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 12 octobre 1824.) Cet arrêt est fondé sur la jurisprudence de la Cour, et notamment sur un arrêt de la Cour de cassation, du 5 mai 1820, que nous avons rapporté en entier sous le n° 12 , à cause de son importance, dont la Cour supérieure a été bien pénétrée, puisqu'elle en a adopté les motifs. Cette affaire a donné lieu de remarquer que, d'après le nouveau Code civil, le remboursement du capital de la rente pourra être exigé, si le débiteur n'a rien -payé sur les arrérages échus pendant deux années consécutives; mais que le débiteur pourra purger la demeure dans les vingt jours de la demande en justice, et qu'enfin il est expressément déclaré que cette disposition sera applicable aux rentes constituées, soit avant, soit après la publication du nouveau Code.
XXXIV. Lorsque le titre primordial de constitution d'une rente n'est pas représenté, on peut y suppléer en rapportant la preuve de la possession de la rente dans le chef du créancier, tant parle fait du paiement des canons de la part du débiteur, que par d'autres actes récognitifs de la rente. [Arrêt de la même Cour, du i5 juillet 1824.) Cet arrêt est fondé sur les mêmes principes que ceux de l'arrêt du 26 janvier 1820 rapporté plus haut.
XXXV. Lorsque les intérêts d'un prêt d'argent, pour un nombre d'années déterminé, ont été slipulés à tant par an, et qu'ils doivent se compenser avec les bénéfices d'une exploitation cédée par l'emprunteur au prêteur pour le même nombre d'années, ces intérêts sont exigibles annuellement après compte fait. Les intérêts de chaque année ne peuvent pas être capitalisés par le motif que les parties seraient en compte courant. [Arrêt de la Cour de Liège , du 6 décembre 1824)
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XXXVI. Une citation en conciliation sur une demande en paiement d'arrérages de rente, suivie d'une assignation aux mêmes fins devant le tribunal civil à défaut de conciliation , suffit pour mettre le débiteur en demeure, à l'effet d'user contre lui du droit d'exiger le remboursement du capital de la rente, dans le cas prévu par l'art. 1912, n° ier, du Code civil, et les offres de payer, faites postérieurement , sont tardives. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 17 mars 1825.)
XXXVII. Lorsqu'une rente est querable , le débiteur doit être mis en demeure , à l'effet de pouvoir être contraint au remboursement du capital. — Une simple sommation de payer les arrérages échus ne constitue pas suffisamment le débiteur en demeure, encore qu'il ne résulte pas de l'exploit que ce dernier ait refusé d'y satisfaire. — En conséquence le débiteur ne peut pas échapper à l'obligation de rembourser le capital , en offrant le paiement des arrérages le lendemain de pareille sommation. [Arrêt de la même Cour, du 19 mars 1825.) Les motifs de cet arrêt sont particulièrement fondés sur la nature de la rente querable.
XXXVIII. En Hainaut la rente constituée pour prix de la vente d'un immeuble, n'avait pas nécessairement la nature et les effets d'une rente foncière , bien que l'intention des parties eût été de constituer une rente personnelle, avec hypothèque comme accessoire. — Une telle rente était de nature mobilière. ( Arrêt de la même Cour, du 8 juin 1825. ) Cet arrêt est fondé sur les caractères qui distinguaient la rente ci-dessus de celle provenant tfarrentement.
XXXIX. La solidarité stipulée contre les débiteurs d'une même dette ne suffit pas pour rendre chacun de leurs héritiers solidaire, bien que la dette soit divisible. — La clause que le remboursement d'une rente due par plusieurs personnes ne pourra se faire qu'en une seule fois ne donne pas au créancier, pour le cas où le capital deviendrait exigible, le droit d'exiger, à son choix, d'un seul des héritiers des débiteurs, le remboursement de la totalité du capital. [Arrêt de la même Cour, du 25 juillet 1825.) Cet arrêt est fondé sur ce que la clause portée au contrat est conforme aux principes sur la nature des rentes, mais n'a d'autre effet que d'imprimer un caractère d'indivisibilité à la faculté qu'avaient les débiteurs de forcer le créancier à recevoir le remboursement, et sur ce que l'obligation de la rente, tant en arrérages qu'en principal, dans le cas où il devient exigible, est une obligation divisible, de même que toutes les autres obligations qui ont pour objet une somme d'argent.
XL. La Cour de Bruxelles a, par un nouvel arrêt , décidé que l'art. 1912 du Code civil est applicable aux rentes anciennes. — Pour que le remboursement d'un capital de rente puisse être exigé, il n'est pas nécessaire que le débi-rentier ait été successivement, chaque année, mis en demeure. — Lorsqu'il y a eu sommation de payer, suivie, plusieurs jours après', de citation en conciliation, le débi-rentier doit être condamné au remboursement, quoiqu'il y ait eu contestation sur certains canons et offre de payer les autres, et qu'ensuite devant le tribunal il ait offert de payer ceux d'abord contestés. — L'héritier testamentaire du crédi-rentier n'a pas été tenu , avant de reprendre l'instance commencée par celui-ci, de notifier le testament et l'acte de constitution de rente, lorsque déjà des arrérages ont été
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payés à son auteur par les héritiers de celui qui avait constitué la rente et qui excipent du défaut de signification. (Arrêt de la même Cour, du 20 juillet 1825.)
XLI. L'aliénation et la transcription du contrat, sous l'empire du Code civil , d'une partie des immeubles hypothéqués au service d'une rente constituée antérieurement , rendent le capital exigible. {Arrêt de la Cour de Liège t du 18 mai 1826.)
TITRE XII
De la Rente viagère et autres Contrats aléatoires.
La rente viagère étant en même temps contrat réel et aléatoire , nous traiterons à cette occasion, du petit nombre de contrats aléatoires dont il est question dans le Code.
Le contrat aléatoire a été défini , au Titre des Contrats en général , celui dans lequel chacune des parties court une chance incertaine de gain ou de perte. [Cette définition est, à très-peu de chose près, celle qui se trouve dans l'article no4du Code. L'article ig64 en donne une autre, qui diffère de la première , en ce qu'on y suppose qu'il peut arriver que , dans le contrat aléatoire , il n'y ait chance que pour l'une des parties. Mais d'abord cela ne peut avoir lieu dans les trois contrats aléatoires rapportés dans le Code Civil , le jeu , le pari , et la rente viagère. Il est évident que, dans ces trois actes , la chance est la même pour les deux parties. Dans le contrat d'assurance et celui de prêt à la grosse , il faut distinguer : Si l'on considère ces contrats dans leur origine, au moment où ils sont parfaits par le consentement des parties, il est évident que l'article 1964 ne peut leur être appliqué. L'assureur court le risque de payer les marchandises assurées, en cas de perte; l'assuré court le risque de payer la prime, en casd'heureuse arrivée, sans rien recevoir à la place. Le prêteur à la grosse court le risque de perdre son capital, en cas de perte; et l'emprunteur court le risque de payer le profit maritime, en cas d'heureux retour. Mais si l'on considère le contrat comme parfait, et dans son exécution, il nyy a plus de chance que pour l'une des parties ; car il est certain qu'une fois l'assurance ou le prêt à la grosse fait, l'assuré et l'emprunteur à la grosse n'ont rien à gagner, quoi qu'il arrive : seulement ils sont sûrs de ne pas perdre. Mais il n'en est
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pas de même de l'assureur ou du prêteur. L'assureur peut gagner la prime pour rien , comme il peut perdre le montant de Passurance. Le prêteur peut également gagner le profit maritime, comme il peut perdre tout, profit et capital. Mais comme en général , dans la définition, l'on considère le contrat au moment où il se fait , cum initur , j'ai dû admettre de préférence la définition de l'article no4.] On en distingue cinq :
i°. Le contrat d'assurance, par lequel l'une des parties se charge , moyennant une somme convenue , du risque des cas fortuits auxquels est exposée une chose appartenant à un autre [( Ployez mes Institutes Commerciales , Liv. II, Tit. 7, et les Notes.)] ;
2°. Le prêt à la grosse aventure , ou simplement le prêt à la grosse. [(Voyez ibid. , Liv. II , Tit. 6.)] C'est un contrat par lequel l'une des parties prête une somme à l'autre, avec une affectation spéciale sur des objets faisant partie d'une expédition maritime , et sous la condition , qu'en cas de perte desdits objets, la somme ne sera point restituée, et qu'en cas d'heureuse arrivée, la restitution aura lieu avec un profit convenu , qui peut , dans ce cas , excéder le taux fixé par la loi pour le maximum de l'intérêt conventionnel ; 5°. Le jeu ; 4°. Le pari ; 964. 5°. La rente viagère. .
De ces cinq contrats, les deux premiers sont traités dans le Code de Commerce , Liv. II , Tit. IX et X , et les trois autres seulement dans le Code Civil. Le jeu et le pari étant régis par les mêmes principes , il en sera question dans un même chapitre. Le second traitera de la rente viagère.
CHAPITRE PREMIER
Du Jeu et du Pari,
Le Jeu considéré comme contrat, est celui par lequel deux joueurs conviennent que celui d'entr'eux qui per-
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dra , donnera au gagnant une somme ou une chose convenue. [Le contrat de jeu n'est pas réel ; il est parfait par le seul consentement. Il en est de même du pari.]
Le pari est un contrat par lequel deux personnes conviennent que l'une d'entr'elles paiera à l'autre , et réciproquement , une somme ou une chose convenue , en cas qu'une chose soit ou ne soit pas.
En général , le jeu et le pari n'engendrent point d'action, mais seulement une exception. Ainsi le gagnant ne peut ig65. forcer le perdant de payer la somme convenue. Mais si ce dernier a payé , il ne peut répéter , à moins qu'il n'y ait eu dol de la part du gagnant. 19^7#
[ Le jeu et le pari n engendrent point d'action. Quid , s'il a été fait des billets en paiement d'une sembable dette ? Si la véritable cause y est exprimée , il ne peut y avoir de doute , l'obligation est nulle , comme faite sur une cause illicite. Si l'on y a exprimé une autre cause, l'on peut être admis à prouver la simulation , et par conséquent à faire annuler l'obligation. Sic jugé en Cassation , le 29 décembre i8i4. ( Sirey , 1816 , ire part. , pag. 212. ) Il a même été jugé à Limoges , le 2 juin 1819 (Sirey , 1821 , 2e part. , pag. 17 ) , que cette preuve pouvait être faite par témoins. Cette décision peut être fondée sur l'art. i548.
Mais seulement une exception. Cette exception peut être fondée sur deux motifs : le premier c'est qu'on peut dire que le jeu produit une obligation naturelle ; le second , c'est que , lors même qu'on le regarderait comme illicite , ce qui est conforme à l'opinion que nous avons émise cidessus , vol. 7e , page 546 , les deux joueurs sont aussi coupables l'un que l'autre : Turpitudo versatur ex utrdque partes et in pari causa , melior est conditio possidentis . ]
Sont exceptés de ces dispositions les jeux qui tiennent à l'adresse ou à l'exercice du corps , comme les armes , les courses à pied , a cheval , de chars, le jeu de paume , et autres semblables. Dans ces sortes de jeux , le gagnant a action contre le perdant , sauf aux tribunaux à rejeter la demande, si elle leur paraît excessive; [et non à la réduire. L'excès de 1966. la somme prouve qu'ils ont fait, du jeu, une spéculation
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d'intérêt , et non un simple moyen d'exercer leur adresse ; et , sous ce rapport , ils rentrent dans la règle générale , qui n'accorde point d'action pour les dettes de jeu.
CHAPITRE II
Du Contrat de rente viagère.
La constitution de rente viagère est un contrat par lequel une partie s'engage envers l'autre , à titre gratuit ou onéreux, à servir une rente annuelle, payable pendant la vie naturelle de l'individu, ou des individus, désignés au contrat.
Un contrat : Non solennel , unilatéral, et le plus souvent réel quand il est fait à titre onéreux. [Je me suis servi de cette rédaction , parce qu'en effet il n'est pas impossible de concevoir une rente viagère constituée, sans que les fonds soient fournis au moment du contrat, en prenant par le bailleur, l'obligation de les fournir à un terme convenu. Mais ce cas-là, étant très-rare, ne doit être regardé que comme une exception. ]
A titre gratuit : Dans ce cas , il est bien évident que ce n'est point un contrat aléatoire, mais une véritable donation, qui ne peut avoir lieu que dans les formes requises 1969. pour les donations entre vifs ou les testamens, et qui est assuiétie àtoutes les règles concernant la portion disponible, 1970. et la capacité du donateur et du donataire. [C'est-à-dire qu'elle est réductible, si elle excède la quotité disponible ; et qu'elle est nulle , si elle esc constituée au profit d'un incapable. ]
Ou à titre onéreux : Le prix peut consister , soit dans une somme d'argent, soit dans un meuble ou un immeu- 1968. ble quelconque. Dans ces cas, la constitution de rente viagère a le caractère d'une vente , au moins sous le rapport de l'irrévocabilité , de la part , tant du créancier , que du débiteur de la rente. En conséquence , ce dernier est tenu de servir la rente pendant toute la vie de la personne ou des
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personnes désignées au contrat , quelle qu'en soit la durée , et quelqu'onéreux que puisse devenir le service de la rente, sans qu'il puisse s'en libérer en aucune manière, même en offrant de restituer le prix [et non le capital. La rente via- 1979. gère n'en a pas. C'est un véritable achat que le créancier fait de la rente 5 et la vente, une fois consentie, ne peut plus être résolue par la volonté de l'une "des parties. ] , et de renoncer a la répétition des arrérages payés. Ihid.
De sou côté , le créancier ne peut demander la restitution du capital ou de l'objet aliéné à la charge de la rente , même pour défaut de paiement des arrérages. [Quid , s'il avait été stipulé que, dans ce cas , le contrat serait résilié? La Cour de Paris avait jugé, le 21 décembre 1812, que cette convention était contraire à l'essence du contrat de rente viagère , et devait en conséquence être regardée comme non avenue. (Sirey, 181 3, 2e partie, page i42.) Mais la jurisprudence contraire a prévalu , et avec raison. T^oir un arrêt de Bordeaux du 5o août i8i4 , et l'arrêt de Cassation qui a rejeté le pourvoi contre icelui , en date du 26 mars ]8i7« (Bulletin > n° 24. ) Voir également un autre arrêt de Bordeaux , du 5 juillet 1816, qui a jugé dans le même sens. (Sirey, 1817 , 2e part. , pag. 74.)] Il peut seulement saisir et faire vendre les biens de son débiteur , et faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service de la rente. [Quel devra 1978. être le montant de cette somme? Il devra être tel, qu'il produise en perpétuel un revenu suffisant pour faire le service annuel de la rente viagère. Si donc la rente viagère est de mille francs , la somme à employer devra être de vingt mille francs, qui, à cinq pour cent, produiront mille francs d'intérêt, lesquels seront payés tous les ans au créancier de la rente. Mais s'il y a un ordre , cela n'empêchera pas que les créanciers postérieurs au créancier de la rente ne soient colloques a leur rang sur ces vingt mille francs , sauf à n'exercer leurs droits qu'après l'extinction de la rente.
Quid, si plusieurs héritages sont hypothéqués au service de la rente, et qu'ils soient vendus successivement,
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le rentier pourra-t-il demander à être colloque dans chaque ordre pour une somme représentant le capital de sa rente au denier 20 ? La négative a été jugée par deux; arrêts de la Cour de Paris, des 5i juillet i8i3, et 20 avril i8i4:. (Sirey, 181 5, 2e partie, page 270.) Cette décision paraît en elle-même très-équitable au premier coup d'oeil. Cependant on ne peut dissimuler qu'elle est contraire aux principes du droit , et notamment à l'art. 2161 , qui ne permet pas aux Tribunaux de restreindre l'hypothèque conventionnelle. Si l'on suppose d'ailleurs que les héritages sont des maisons , ne peut-il pas se faire que la maison sur le prix de laquelle le rentier aura été colloque , vienne à être détruite ou brûlée , et que le débiteur se trouve insolvable ? Quelle sera alors la sûreté du rentier , qui s'en était cependant ménagé d'autres par le contrat? Je pense donc que tout ce que l'on pourrait faire en faveur des créanciers postérieurs au rentier, ce serait d'autoriser qu'ils fussent colloques sur le prix intégral des maisons vendues en dernier lieu, en donnant caution de servir la rente, si la première collocation faite au profit du rentier devenait inutile. ]
Il n'en est pas de même dans le cas où le débiteur manque à donner les sûretés stipulées ; sous ce rapport, la constitution de rente est censée conditionnelle , et la condition venant à manquer , le créancier peut deman- 1977. der la résiliation du contrat. [S'il a promis une caution, et qu'il ne la donne pas; s'il a promis d'employer les fonds à une acquisition d'héritages, à l'effet de donner un privilège au créancier ; s'il a faussement déclaré ses biens libres de toute hypothèque , etc. Il en doit être de même , si le débiteur , après avoir donné les sûretés stipulées , les a diminuées par son fait , putà , s'il a vendu partie des immeubles affectés à la sûreté du paiement de la rente de manière que les acquéreurs puissent purger. Sic jugé à Riom , le 4 août 1818 (Sirey, 1819, 2e partie, page 5y).
Quid si , dans les cas où la résiliation peut être demandée, la tête sur laquelle la rente est constituée, vient
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à mourir, après la demande à la vérité, mais avant le jugement? La rente est éteinte, et la demande censée non avenue, sauf les dépens. En effet, la résiliation n'a pas lieu de plein droit; il faut donc qu'elle soit prononcée : jusque là le débiteur peut , en satisfaction aux conditions et en payant les frais , se faire renvoyer de la demande. La rente existe donc jusqu'au jugement; elle est donc, jusque là, susceptible de s'éteindre par la mort de celui sur la tête duquel elle est constituée.
Quid, si la résiliation est prononcée, et que le créancier ait reçu des arrérages, devra-t-il restituer , ou imputer sur le capital, l'excédant de ces arrérages sur les intérêts légaux ? Non. Cet excédant est le prix du risque qu'il a couru de perdre la rente , par la mort de celui sur la tête duquel elle était constituée.
Si, après le jugement qui a prononcé la résiliation, le débiteur tarde à rembourser le capital, sur quel pied devra-t-il les intérêts? Conformément au taux stipulé dans le contrat, jusqu'au jour du jugement. Jusque là , il y a eu risque pour le créancier 5 mais, depuis le jugement , il ne les doit que conformément au taux légal , puisqu'à compter de cette époque , le créancier ne court plus le risque de l'extinction par décès. ]
Une rente annuelle : Ce contrat étant aléatoire , la loi n'a dû établir aucune proportion déterminée entre la valeur du capital, et le montant de la rente, qui peut, d'après cela, être constituée au taux qu'il plaît aux parties de fixer. [Donc il ne peut y avoir lieu à la res-io^G, cision , pour lésion , en faveur du débiteur.
Quid, si le taux fixé n'excède pas l'intérêt légal ? Il y a donation. Mais comment s'estimera-t-elle , s'il y a lieu à retranchement ? L'on peut dire avec Pothier , n° 219 , qu'il y a donation de la somme faisant le capital de la rente , avec réserve d'usufruit au profit du créancier de la rente , qui est censé le donateur. Mais si l'on regarde cet acte comme une donation, il sera donc nul s'il n'est pas revêtu des formes requises pour les actes de donation entre vifs? Je ne le pense pas. La VIII. 24
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donation a été parfaite et consommée , du moment que les deniers ont été payés. Or , nous avons vu qu'il n'était pas besoin d'acte pour les donations d'effets mobiliers, accompagnées de la tradition réelle. Il y a bien eu un acte dans l'espèce : mais cet acte ne contenait pas la donation ; il ne contenait que la charge imposée au donataire de payer l'intérêt au donateur; et il n'était en conséquence sujet à aucune formalité.
Nota. Un décret du 25 juin 1806 (Bulletin, n° 1676), permet aux hospices de prendre à rente viagère , et à dix pour cent au plus , les sommes que les pauvres existans dans ces établissemens voudront y verser, avec la simple autorisation du Préfet, si la somme n'excède pas cinq cents francs, et avec celle du Gouvernement, dans le cas contraire. ]
Payable : Soit à la partie contractante elle-même, soit même à un tiers qui n'a pas fourni les deniers. [Dans ce cas , le contrat pourrait-il être résilié par le consentement des parties qui y ont figuré , et sans l'intervention du tiers au profit duquel la rente est constituée? La question se résout par l'article 1121. Si le tiers a déclaré, de quelque manière que ce soit , vouloir profiter de la disposition, elle ne peut être révoquée sans son consentement.] Dans ce dernier cas, quoique la disposition ait, à l'égard de ce tiers, tous les caractères d'une libéralité, néanmoins , comme , entre les parties contractantes , c'est réellement un contrat à titre onéreux , dont la donation n'est qu'une des clauses , elle n'est point assujétie aux formes requises pour les donations , mais seulement aux règles relatives à la portion disponible et à la capacité des per- 1973. sonnes. [Mais toutefois avec cette restriction, que, quelle que soit l'incapacité de celui au profit de qui la rente a été constituée, ou quelque supérieure que la rente soit à la portion disponible, les conventions faites entre celui qui a fourni les fonds, et celui qui les a reçus, doivent être exécutées purement et simplement. Si donc la rente a été constituée au profit d'un incapable, la résiliation du contrat ne peut être demandée par les héritiers de celui qui
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a fourni les fonds ; de même que le débiteur de la rente ne peut argumenter de cette même incapacité, pour demander cette résiliation. En effet , la capacité ou l'incapacité de celui auquel la rente doit être payée, est, dans ce cas, une chose tout-à-fait étrangère à celui qui la doit. Lorsqu'on lui a fourni les deniers à la charge de payer telle rente à telle personne pendant sa vie, ri n'avait ni intérêt, ni qualité, pour contester la capacité de cette personne. Si donc elle est incapable, la nature de ses obligations ne peut en souffrir aucune atteinte. Mais cependant, comme l'incapable ne doit pas jouir au mépris des dispositions de la loi , la rente devra être continuée pendant sa vie , mais au profit des héritiers ou ayant-cause de celui qui a fourni les deniers.
Il en est de même en cas de réduction : le placement ne pouvant être révoqué, la rente viagère doit subsister sur le même pied. Mais, dans ce cas, comment appliquer les règles de la réduction? Si la rente viagère est la seule libéralité, je pense que les héritiers du bailleur de fonds ont le choix , ou de laisser jouir le rentier, ou de percevoir la rente à leur profit, en lui abandonnant la portion disponible en toute propriété. (Argument tiré de l'article 917.) S'il y a d'autres libéralités, il faut distinguer : Si elles sont faites par testament, la réduction doit frapper de préférence sur ces dernières, parce que la rente viagère doit être considérée, dans l'espèce , comme une véritable donation entre vifs, et qu'en cette qualité elle doit être préférée aux legs. Mais il faudra toujours recourir à une évaluation, afin de déterminer, d'abord , s'il y a lieu à réduction ; et en second lieu , dans quelle proportion la réduction doit avoir lieu. Il en est de même , s'il y a d'autres donations entre vifs. [Voir au surplus , au 4e vol. page 107.)
Mais s'il y a lieu à réduction , le donataire sera-t-il obligé de rapporter , en tout ou en partie , les arrérages qu'il a touchés? La raison de douter se tire de ce que, d'après l'article 928 , le donataire sujet à la réduction, ne doit, à la vérité, les fruits ou intérêts, qu'à compter du jour du décès. Si donc la donation eût été d'une somme d'argent , le donataire n'eût point été obligé de tenir compte des intérêts, pour tout le
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temps antérieur au décès. Mais ici , il a reçu plus que les intérêts; car, dans la réalité , le rentier viager reçoit tous les ans une portion du capital, égale à l'excédant du taux de la rente sur le taux légal. Or, comme le donataire d'une somme d'argent n'aurait eu droit de retenir que les intérêts légaux , l'on pourrait dire que, dans l'espèce , le rentier doit compte aux légitimaires, par imputation sur la portion qui est disponible en sa faveur, de tout ce qu'il a reçu , en excédant des intérêts que le capital de la rente aurait produits légalement, s'il n'eût pas été placé en viager. Je pense néanmoins que l'on doit décider, sur cette question , que le rentier ne doit aucuu compte des arrérages touchés par lui antérieurement au décès , et cela , par argument de l'article 588. Nous avons démontré, en effet, au 2e vol., page 570, que la disposition de cet article était fondée sur ce que l'on est convenu , dans notre droit, de regarder la rente viagère comme un être moral , dont les arrérages sont les fruits. Or, la conséquence de ce principe combiné avec l'article 928, est que le donataire d'une rente viagère ne doit aucun compte des arrérages touchés par lui antérieurement au décès, et qui doivent être regardés comme les fruits de la rente 5 et, d'ailleurs, cette décision se concilie parfaitement avec l'esprit général du Législateur , qui ne veut pas que celui qui a pu compter sur un revenu quelconque, se trouve tout à coup ruiné par la restitution d'arrérages accumulés.
Mais ne peut-on pas tirer de cet article une très-forte objection contre le système que nous avons tâché d'établir au 4e volume, page 2, savoir : que toute disposition à titre gratuit , dans laquelle on n'a pas observé les formes requises spécialement pour ces sortes d'actes, est nulle? Car il est certain qu'il y a ici donation ; et cependant l'acte est valable, quoique ces formes n'aient pas été observées.
Je réponds, i° que l'article 1973 vient à l'appui de mon système, bien loin de le combattre; car, par cela seul que le Législateur s'est obligé de dire formellement et expressément, dans ledit article, que, bien que l'acte dont il est question eût tous les caractères d'une libéralité , il ne serait cependant point assujéti aux formes requises pour les dona-
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tions, Ton doit nécessairement en conclure que, pour tous les cas où il n'existe pas une pareille disposition , le défaut d'observation des formes emporterait la nullité de l'acte. C'est bien certainement le cas d'appliquer le principe, exceptio finnat regulam.
2°. Qu'indépendamment de cette raison, qui, seule, serait péremptoire, il n'y aurait pas encore une véritable opposition entre l'art. 1975 et le système énoncé précédemment. Qu'ai-je, en effet, voulu établir dans cette note? Qu'une donation simulée, déguisée sous la forme d'un contrat onéreux, était nulle, quand même elle aurait été faite par un individu capable de donner, à un individu capable de recevoir, et je me suis appuyé principalement sur ce qu'il est impossible que la loi favorise la fraude, et sur ce que l'on doit présumer que celui qui prend une voie oblique et cacbée pour faire, même ce qu'il pourrait faire ostensiblement, a nécessairement des intentions frauduleuses. Or, ce motif ne peut s'appliquer au cas de l'article 1975. Dans cet article , le donateur annonce clairement et franchement son intention de donner ; il ne caclie rien, ne déguise rien; il s'expose conséquemment à toutes les chances de révocation qui peuvent survenir. Il n'y a donc point de parité entre les deux espèces.
5°. Enfin , en considérant la disposition dont il s'agit dans l'article 1973, en tant qu'elle est disposition à titre gratuit, on peut la mettre au nombre de celles qui sont parfaites par la tradition réelle, et qui conséquemment n'ont pas besoin d'acte. En effet, veut-on considérer l'acte de constitution de rente comme passé entre celui qui fournit les deniers, et celui qui les reçoit? C'est alors une véritable disposition à titre onéreux , qui n'exige aucune forme particulière. Il en est de même, si on le considère dans ses effets à l'égard du débiteur de la rente et de celui à qui elle doit être payée. Mais entre ce dernier et celui qui a fourni les fonds, il n'y a réellement pas besoin d'acte; et pourquoi? C'est qu'à l'égard de celui qui fournit les fonds, tout est fini, tout est consommé par la prestation des deniers. Nous avons démontré au 4e vol., pag. 126, que l'article 931 n'était applicable qu'aux
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donations dont il était nécessaire de passer acte, c'est-à-dire à celles d'immeubles en général, et à celles d'objets mobiliers dont le donateur ne se dessaisissait pas au moment de la donation. Or, ici la donation est d'un objet mobilier; le donateur est dessaisi par la prestation des fonds. Donc, etc.
Mais, dira-t-on , le donataire a besoin d'un acte pour se faire payer les arrérages de la rente : cela est vrai ; mais vis-à-vis de qui en a-t-il besoin? Encore une fois, ce n'est pas vis-a-vis du donateur , à l'égard de qui tout est consommé; c'est vis-à-vis du débiteur de la rente, qui n'a ni droit, ni intérêt de rechercher le motif de la disposition , qui est censé ignorer si l'acte contient réellement une donation , ou l'acquittement d'une obligation , de la part de celui qui a fourni les deniers , et qui, on le répèle, n'a le droit de demander, sur ce point, aucun éclaircissement.
Il suit de tous ces détails, que l'article 1973 ne fournit aucune induction contraire à notre système. ]
Pendant la vie : C'est au créancier de la rente , en qualité de demandeur, à justifier de l'existence de celui 1983. sur la tête duquel la rente est constituée. [ Mais , dirat-on , le créancier justifie suffisamment sa demande , en rapportant son titre 5 c'est au débiteur qui prétend que la rente est éteinte , à le prouver. Cela est vrai , lorsque la créance est pure et simple ; mais ici les parties ont fait dépendre l'exécution de l'obligation , de l'existence d'une condition ; c'est-à-dire de la vie de telle personne. C'est donc à celui qui demande cette exécution , à prouver que la condition existe. D'ailleurs , si l'on ne peut justifier de l'existence de cette personne , c'est qu'elle est probablement absente. Or, nous avons démontré au Titre de F Absence , que l'absent était toujours présumé mort, jusqu'à preuve contraire.
Quid, si cet état d'incertitude se prolonge plusieurs années ? Si cela dure trente ans, la rente est éteinte. Si cela dure moins de trente ans, la rente n'est pas éteinte, mais le créancier ne peut toujours demander que cinq ans d'arrérages. (Art. 2277. )
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Mais quid , si, dans ce cas, le créancier avait, tous les cinq ans, formé sa demande en paiement de la rente, et qu'il ait été chaque fois déclaré non recevable , cela interrompra-t-il la prescription , soit pour le capital , soit pour les intérêts , dans le cas de retour de la personne désignée ? Je ne le pense pas. Dès que la demande a été déclarée non recevable , elle n'a pu interrompre la prescription. (Article 2247. ) Cet article dit : Si la demande est rejetée : or, la demande est rejetée, aussi bien quand elle est déclarée non recevable , que quand elle est jugée mal fondée. IL y a, d'ailleurs, une raison particulière pour les intérêts ; c'est que la prescription de cinq ans n'est pas fondée sur la. présomption de paiement (et. ce qui le prouve , c'est que le serment ne peut être exigé), mais principalement sur l'inconvénient résultant de l'accumulation des arrérages. (Ployez au. 6e volume, page 12.) Or, les jugemens obtenus tous les cinq ans ne remédieraient point à cet inconvénient.
Pour ce qui concerne la prescription de la rente viagère , voyez au 6e volume, page 112.
Pour la manière de reconnaître l'existence des rentiers viagers sur l'Etat, voyez le Décret du 21 août 1806. {Bulletin, n° i84g.)]
Lorsque celui sur la tête duquel la rente est constituée vient à mourir, cette rente n'est acquise au créancier que dans la proportion du nombre de jours qu'a vécu la personne désignée [ Pour le moyen de déterminer quelles personnes ont droit de toucher les arrérages de pension , échus au décès des militaires, voyez le Décret du ier juillet 1809. {Bulletin , n° 44y6. ) ], à moins cependant qu'il n'ait été convenu qu'elle serait payée d'avance ; auquel cas , le terme entier est acquis du jour où le paiement a dû en être fait. [Cela s'applique aux pensions dues aux mai- 1980. très et maîtresses de pension. Ainsi jugé par arrêt du Parlement de Paris, du 5o juillet 1766, rapporté dans le Répertoire , verbo Pension, § 1. ]
Naturelle : Parce que la rente viagère ne s'éteint pas par la mort civile de celui sur la tête duquel elle est con-
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i982.stituëe, pourvu toutefois que l'on justifie de son existence. [Cela est fondé sur le principe que nous avons établi précédemment , que, dans les conventions, les expressions de vie ou de mort s'entendent toujours de la vie, ou de la mort naturelle. Mais qui touchera la rente? Il faut distinguer : Si elle peut être regardée comme purement alimentaire , je pense qu'elle pourra êlre touchée par le mort civilement lui-même [Voyez au ier volume, page 126.); sinon, elle appartiendra à ses héritiers.]
De l'individu : Soit de celui auquel la rente doit être payée, soit de toute autre personne qui n'a aucun droit
1 971. d'en jouir [Remarquez que, dans ce cas, l'on ne doit avoir égard , ni à l'état , ni à la capacité de celui sur la tête duquel la rente est constituée. Ce peut être un mort civilement, un étranger, etc. ]; et, dans ce dernier cas, si celui sur la tête duquel la rente est constituée , survit au créancier , les héritiers de ce dernier ont droit de la recevoir jusqu'à son extinction.
Ou des individus : Parce que la rente peut être consti-
1972. tuée sur plusieurs têtes, soit qu'elle doive être payée jusqu'au décès du dernier mourant, soit que chacune des têtes ait droit d'en jouir, ensemble ou séparément, dans l'ordre et de la manière fixés par le contrat.
L'on voit, par ce que nous venons de dire, que la rente viagère ne peut exister , sans qu'il y ait une personne sur la tête de laquelle elle soit constituée. Il est donc évident que le contrat n'a point d'elle t , si la personne désignée
1974. était morte au jour de la constitution. [Il est de l'essence du contrat aléatoire, qu'il y ait un risque; et ici il n'y en a pas. Au reste, il est clair que cette disposition ne peut avoir d'effet, que quand le contrat est à titre onéreux; et alors les deniers qui ont été fournis, peuvent être réclamés par l'action dite conditio sine causa.] De plus, comme ce contrat est essentiellement aléatoire , et qu'il cesserait de l'être , s'il n'y avait aucune chance à courir pour les parties, il s'ensuit que , si cette même personne, quoiqu'existante au jour du contrat, était cependant dès lors atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les
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vin^t jours subséquens , le contrat est également nul. i97^#
[Si cette même personne était cependant des lors atteinte de la maladie. Il faut donc , pour que la résiliation du contrat ait lieu , que la personne ait été malade au moment du contrat. Si donc elle se portait bien alors, le contrat est valable , quand même elle serait morte le lendemain. Quid, s'il s'agit d'une femme enceinte qui meurt dans les vingt jours, par suite découches? Ricard, des Donations , partie ire, n° io8, 109 et 110, pense que cet état ne doit point, être regardé comme une maladie , mais comme un effet ordinaire de la nature. Je crois cette décision vraie en principe général , mais cependant susceptible d'exception» Quid, en effet, s'il s'agissait d'une femme contrefaite, et dont, en conséquence , l'accouchement dût, très probablement, être périlleux ?
Dont elle est décédée. Il faut donc également qu'elle soit décédée par suite de la maladie qu'elle avait au moment du contrat. Si sa mort , quoique survenue dans les vingt jours, a été occasionée par une autre cause, le centrât est valable.
Mais dans ce cas et dans celui de la note précédente , qui devra faire la preuve? Je pense que c'est à celui qui demande la nullité du contrat, à prouver que la personne était malade lors du contrat , et qu'elle est décédée dans les vingt jours; mais cette preuve faite, je pense qu'il y a présomption qu'elle est morte par suite de la maladie qu'elle avait au moment du contrat, et que ce sera au débiteur de la rente à prouver le contraire.
Dans les vingt jours subséquens. Le terme est bien court : il y a des maladies décidément mortelles, et qui durent beaucoup plus de vingt jours; telles sont les maladies chroniques , comme la pulmonie , l'hydropisie , etc. , et même quelques maladies aiguës , comme la fièvre putride. Il me semble que l'on eût dû appliquer ici la disposition de Particle 909, et déclarer l'acte nul, toutes les fois que la personne sur la tête de laquelle la rente a été constituée, était , au moment du contrat , atteinte de la maladie dont elle est décédée depuis. Quid , si l'acte est sous seing-privé? S'il
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n'a pas de date certaine , il sera présumé fait dans les vingt jours, sauf la preuve contraire, qui pourra résulter des circonstances, ou se faire par témoins, s'il y a un commencement de preuve par écrit.
Le contint est également nul. Remarquez que cette nullité n'est point fondée sur le dol, mais uniquement sur ce que le contrat manque d'une des choses qui lui sont essentielles, c'est-à-dire du risque : en conséquence, il est nul, quand même l'état de mort ou de maladie aurait été ignoré des parties. ( Argument tiré de l'article 1601.)
On oppose à cette décision , i° l'article 365 du Code de Commerce , qui déclare valable le contrat d'assurance fait après la perte ou l'arrivée des objets assurés, quand il est certain qu'au moment de la signature du contrat, l'assuré ignorait la perte, ou l'assureur l'arrivée. Or , l'assurance est un contrat aléatoire , et cependant l'opinion des parties suffit pour rendre le contrat valable , même dans le cas où il manque d'une qualité essentielle ; donc, à pari , elle doit avoir le même effet dans la rente viagère. Mais l'on peut répondre que cette disposition a été admise , speciali jure , chez toutes les nations , en matière d'assurance , et que le Législateur français n'a pas voulu déroger , sur ce point , à l'usage universel du commerce. On n'en peut donc tirer aucune conséquence relativement à la rente viagère qui doit être régie par les principes généraux du droit.
Cette disposition doit-elle s'appliquer au cas où la rente est constituée sur la tête du bailleur de fonds? Un arrêt rendu par la cour de Rouen a jugé l'affirmative, le 26 janvier 1808. ( Sirey, 1808, 2e partie, page 72.)
L'on pourrait argumenter contre cette décision, d'abord du texte de la loi qui paraît y répugner. En effet, il est bien évident que, dans l'article 197^, il s'agit du cas où la rente est constituée sur une tête autre que celle du bailleur de fonds. Or, l'article 1975 commençant par ces mots : il en est de même , l'on doit croire que le Législateur a entendu se placer dans la même hypothèse.
Il y a d'ailleurs , dans un cas , une raison particulière qui n'existe pas dans l'autre. En effet, lorsque la rente est
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constituée sur la tête d'un tiers, l'on peut raisonnablement supposer que le bailleur de fonds ignorait l'état dans lequel ce tiers se trouvait au moment du contrat. Il y a donc eu erreur, dans ce cas, sur l'essence du contrat, puisque les parties entendaient faire un contrat aléatoire , et que, dans l'espèce, il n'y avait plus de cbance à courir; mais quand c'est le bailleur de fonds sur la tête duquel la rente est constituée , qui est atteint de la maladie dont il meurt dans les vingt jours, l'on ne peut dire qu'il y a eu erreur : il a dû connaître son état 5 et si, malgré cela, il a traité , l'on peut dire que c'est une donation qu'il a voulu faire; et, comme elle est parfaite par la tradition réelle, elle n'a pas besoin d'être revêtue des formes requises pour les donations ; elle serait seulement assujétie aux règles relatives à la capacité des parties et à la réduction pour la légitime.
Mais l'on peut répondre, d'abord à l'argument tiré de la comparaison des deux articles 197 4 et 1975, que ces mots : il en est de même , se rapportent à la nullité , qui a lieu dans un cas comme dans l'autre; mais qu'il ne s'ensuit nullement de laque le Législateur ait voulu raisonner absolument dans la même hypothèse ; qu'il est bien vrai que l'article 197^ ne peut s'appliquer qu'au cas où la rente est constituée sur la tête d'un tiers ; mais que rien ne s'oppose à ce que l'article 1976 soit entendu dans un sens plus général.
Quant à la seconde raison apportée en faveur de l'opinion contraire, l'on peut dire qu'il est très-possible que le bailleur de fonds lui-même ait ignoré son état. L'on sait jusqu'à quel point, surtout dans les maladies chroniques, les malades conservent l'espérance, tellement qu'ils meurent souvent, au moment même où ils comptaient être plus près de revenir en santé. D'ailleurs, en supposant même que le bailleur de fonds connaisse sa position , il est certain alors qu'il a voulu faire une donation sous la forme d'un contrat de rente viagère. Or, nous avons démontré ci-dessus (4e vol., page 2 ), que la donation indirecte et simulée devait être annulée, quand même le donateur aurait été capable
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de la faire, et le donataire de la recevoir, directement. Donc , etc.
De ce que c'est le seul défaut de risque qui rend le contrat nul dans l'espèce proposée, Ton doit conclure qu'il est valable , si la rente a été constituée sur plusieurs têtes, dont une seule était, au moment du contrat, atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours; et ce , quand même ce serait celle qui devait jouir la première. Sic jugé en Cassation, le 20 février 1820 (Bulletin, n° 20) , il suffit qu'il y ait risque; il n'est pas nécessaire qu'il y en ait plus ou moins. ]
La rente viagère peut être stipulée insaisissable, mais seulement lorsque celui à qui elle doit être payée, en jouit 1 981. à titre gratuit, c'est-à-dire lorsque ce n'est pas lui qui a fourni les deniers. L'article 1981 dit : lorsque la rente a été constituée à titre gratuit ; ce qui n'est pas exact. Je puis remettre dix mille francs à Pierre , pour qu'il fasse une rente viagère de mille francs à Paul , et stipuler que cette rente sera insaisissable ; cependant elle est constituée à titre onéreux ; mais il suffit que celui qui en jouit, en jouisse à titre gratuit , pour que la clause d'insaisissabilité puisse avoir lieu.
Il est, au surplus, bien évident que, quand les fonds ont été fournis par celui qui doit jouir de la rente , elle ne peut être stipulée insaisissable : c'est comme si un individu, en achetant une maison, stipulait qu'elle ne pourra être saisie par ses créanciers. Quand le rentier n'a pas fourni les fonds, ses créanciers n'ont pas à se plaindre , puisque la constitution de rente n'a pas diminué le patrimoine de leur débiteur. Il y aurait cependant encore, alors, lieu à l'application de l'article 582 du Code de Procédure; et, en conséquence , s'il résultait de l'acte et des circonstances , que la rente est purement alimentaire, elle pourrait être saisie pour cause d'alimens; et, dans le cas où elle ne serait pas alimentaire, elle pourrait être saisie par des créanciers postérieurs à la constitution , en vertu de la permission du juge, et pour la portion déterminée par lui. ]
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REMARQUES SUR LE TITRE PRÉCÉDENT
La matière que ce titre contient correspond avec une loi du ier mars i825, formant le i4e titre du 3e livre du Code civil des Pays Bas. En voici le t exte :
DES CONTRATS ALÉATOIRES
SECTION PREMIÈRE
Du contrat de rente viagère et de ses effets.
Art. I. La rente viagère peut être constituée à titre onéreux, moyennant une somme d'argent, ou pour une chose mobilière appréciable , ou pour un immeuble.
IL Elle peut aussi être constituée à titre purement gratuit, par donation ou par testament.
III. La rente viagère peut être constituée, soit sur la tête de celui qui en fournit le prix, soit sur la tête d'un tiers qui n'a aucun droit d'eu jouir.
IV. Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes
V. Elle peut être constituée au profit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne.
Dans ce cas, quoiqu'elle ait le caractère d'une libéralité, elle n'est point assujétie aux formes requises pour les donations.
VI. Tout contrat de rente viagère, créée sur la tête d'une personne qui était morte au jour du contrat, ne produit aucun effet.
VII. La rente viagère peut être constituée au taux qu'il plaît aux parties contractantes de fixer.
VIII. Celui, au profit duquel la rente viagère a été constituée moyennant un prix, peut demander la résiliation du contrat, si le constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées pour son exécution.
En cas de résiliation , le débiteur sera tenu de payer les arrérages stipulés , jusqu'au jour du remboursement du capital.
IX. Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n'autorise point celui en faveur de qui elle a été constituée à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans les fonds par lui aliénés : il n'a que le droit d'attaquer en justice et d'exécuter le débiteur pour le paiement des arrérages échus, et pour assurer le service de ceux à échoir.
X. En cas d'insolvabilité déclarée du débiteur, la rente viagère sera réduite dans la même proportion que les autres créances, et la masse sera tenue d'en assurer la jouissance au créancier.
XI. Le constituant ne peut se libérer du paiement de la rente en offrant de rembourser le capital, et en renonçant à la répétition des arrérages payés; il est tenu de servir la rente pendant toute la vie de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été constituée, quelque onéreux qu'ait pu devenir le service de la rente.
XII. La rente viagère n'est acquise au propriétaire que dans la proportion
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du nombre de jours qu'a vécu celui sur la tête duquel la rente viagère a été constituée.
Néanmoins, s'il a été convenu qu'elle serait payée d'avance, le terme qui a dû être payé, est acquis du jour où le paiement a dû être fait.
XIII. La rente viagère ne peut être stipulée insaisissable, que lorsqu'elle a été constituée à titre gratuit.
XIV. Le propriétaire d'une rente viagère n'en peut demander les arrérages, qu'en justifiant de son existence, ou de celle de la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée.
SECTION DEUXIÈME
Du jeu et du pari,
XV. La loi n'accorde aucune action pour une dette du jeu ou pour le paiement d'un pari.
XVI. Les jeux propres à exercer au fait des armes, les courses et autres jeux qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps , sont exceptés de la disposition précédente.
Néanmoins le juge peut rejeter ou réduire la demande, quand la somme lui paraît excessive.
XVII. On ne peut, par novation, éluder les dispositions des deux articles qui précèdent.
XVIII. Dans aucun cas , le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé , à moins qu'il n'y ait eu , de la part du gagnant , dol , supercherie ou escroquerie.
CONFÉRENCE
TlT. l4e, 3e LIV. DU NOUVEAU CODE. CODE FRANÇAIS.
Art. ier I968.
io
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L'ordonnance de janvier 1629 , déclare toutes dettes contractées pour le jeu nulles et toutes obligations et promesses faites pour le jeu, quoique déguisées , nulles et de nul effet, et déchargées de toutes obligations civiles ou naturelles ; elle veut que , contre icelles , le fait du jeu soit reçu , nonobstant toutes ordonnances contraires. Il est fait défenses à toutes personnes de prêter argent, pierreries ou autres meubles pour jouer, ni répondre pour ceux qui joueut, à peine de la perte de leurs dettes et nullité des obligations, comme dit est, et de confiscation de corps et biens comme séducteurs et corrupteurs de la jeunesse, et causes des maux innumérables que l'on en voit provenir chaque jour.
Quoique le Code ne fasse aucune exception, si ce n'est pour les exercices gymnastiques, cependant il faut distinguer entre les jeux autorisés, et les jeux de hasard qui sont ou doivent être formellement prohibés; sous l'ancienne comme sous la nouvelle législation, ils ont donné lieu à des règlemens très-sévères, qui sont étrangers au Code civil, et entrent dans le domaine de la police correctionnelle ou municipale.
La loi du 16 octobre 1791 déclare que les rentes viagères qui auraient été constituées au profit de religieux et religieuses, indépendamment de la dot fournie à leur monastère, et celles qui seront justifiées dans les formes prescrites par l'assemblée avoir été acquises de leur pécule , seront liquidées à leur profit et en leur nom personnel , pour continuer par lesdits religieux et religieuses à en jouir leur vie durant.
La loi du 23 floréal an 2 a enjoint à tout propriétaire de rentes viagères déclarées nationales, de remettre leur titre à la trésorerie, en y joignant i° les certificats de vie, de toutes les têtes sur lesquelles lesdites rentes viagères sont dues, soit actuellement, soit par droit de survie 5 lesdits certificats ne pourront être datés antérieurement au ier germinal; 20 les actes de naissance de toutes les têtes sur lesquelles les rentes sont assises, toutes les fois qu'ils ne seront pas énoncés dans les contrats.
La loi du i3 pluviôse an 6 porte, que les rentes viagères créées par des contrats antérieurs au ier janvier 1792 inclusivement, continuent d'être acquittées valeur nominale et sans réduction. A l'égard de celles qui ont été établies par des contrats postérieurs à ladite époque, elles ne sont pareillement soumises à aucune réduction, i° quand elles auront eu pour cause un capital fourni en espèces métalliques ou en denrées , en marchandises ou meubles, non estimés en papier-monnaie; 20 quand elles auront été stipulées payables en numéraire ou en grains et autres denrées; 3° lorsque le changement des espèces aura été expressément convenu par le titre constitutif, et qu'en conséquence le débiteur se sera soumis d'acquitter la rente en la monnaie qui aurait cours aux échéances ; 4° lorsqu'il sera justifié de la manière prescrite par la loi du 14 fructidor an 5, que la rente viagère existante n'est que la représentation d'une autre créance, ou d'un droit certain, antérieurs au ier janvier 1791. Ne seront pareillement sujettes à aucune réduction les rentes viagères promises et stipulées par contrat ou accordées par jugement pendant la durée de la dépréciation du papier-monnaie, sans expression d'aucun capital fourni, soit pour tenir lieu d'alimens , soit pour toute autre cause. A l'égard des rentes viagères créées, moyennant un capital fourni en papier-monnaie depuis le 1e1 jan-
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vier 1792 jusqu'au ier juillet 1793, elles sont maintenues, et elles seront acquittées valeur nominale en numéraire, lorsqu'elles n'excéderont pas le maximum de dix pour cent sur la tête d'un prêteur âgé de soixante-dix ans accomplis, en partant de l'époque du contrat; de neuf pour cent sur la tête d'un sexagénaire, de huit pour cent sur une seule tête d'un âge inférieur, et de sept pour cent sur deux ou plusieurs têtes de tout âge. Les rentes de même nature qui ont été créées depuis le ier juillet 1793 jusqu'au 22 septembre 1794, correspondant au ier jour de l'an 3, sont réductibles dans les proportions suivantes; savoir, à sept pour cent sur la tête d'un septuagénaire, à six pour cent sur la tête d'un sexagénaire, à cinq pour cent sur la tête d'un prêteur d'un âge inférieur, et à quatre pour cent sur deux ou plusieurs têtes de tout âge. Quant aux rentes créées pareillement, au moyen d'un capital en papier-monnaie, depuis le ier jour de l'an 3 jusqu'à la publication de la loi du 12 frimaire an 4, elles demeurent, sauf les exceptions ci-après , assujéties à un maximum de trois et demi pour cent en vendémiaire an 3 , et à un minimum d'un pour cent sur une seule tête en brumaire et frimaire an 4 ; et elles sont en conséquence réductibles selon les proportions établies par le tarif de leur dépréciation graduelle de mois en mois, lequel est annexé à ladite loi. Cette loi est suivie d'un tarif de réduction des rentes viagères , depuis le commencement de l'an 3 jusqu'à la publication de la loi du 12 frimaire an [\.
La loi du 26 prairial au 6 accorde un nouveau délai d'un mois aux débiteurs de rentes viagères, mentionnés dans celle du i3 pluviôse.
Une loi du 6 floréal précédent porte, que le tarif de réduction annexé à la loi du i3 pluviôse est déclaré commun aux rentes viagères créées moyennant un capital fourni en mandats, et ce pour les époques seulement où la perte sur les mandats a été proportionnellement égale à celle des assignats.
Un décret du 23 juin 1806 statue, que les administrateurs des hospices civils, ou autres établissemens de charité, peuvent recevoir en placement à rente viagère et à fonds perdu, sur la simple autorisation des préfets, les sommes que les pauvres existant dans ces établissemens désireraient verser dans leurs caisses, dans le cas où ces sommes n'excéderaient pas 5oo fr. L'intérêt annuel de ce fonds ne peut être au dessus de 10 pour cent du capital. Les sommes excédant 5oo fr. ne peuvent être reçues qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement, obtenue suivant les formes prescrites par les lois et règlemens. Ces fonds sont employés par la commission administrative de la manière la plus avantageuse à l'hospice.
Un décret du 26 avril 1808 maintient les décisions du ministre des finances, des 10 messidor an 10 et 3 vendémiaire an i3 , portant que, lorsque les rentes viagères sont payables en nature, l'évaluation est faite d'après le taux commun résultant des mercuriales des trois dernières années.
La nouvelle législation ne présente aucune disposition relative aux rentes viagères. On voit seulement que S. M. a donné de nouvelles preuves de sa sollicitude paternelle, en facilitant la marche à suivre par les rentiers viagers de l'état pour obtenir le paiement de leurs rentes. [Avis du 19 décembre 1816 et circulaire du 17 août 1818.) En soumettant à une forme régulière les certificats de liquidation, concernant les rentes viagères, appar-
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tenant à l'ancienne dette constituée dans les provinces méridionales [Apis du 19 janvier 1822), et en régularisant le paiement de celles à charge du trésor [Instruction du 12 mars 1823). Ces dispositions étant purement administratives, et n'intéressant les particuliers que dans leurs rapports avec le trésor, nous allons passer aux décisions judiciaires.
JURISPRUDENCE
I. En supposant que le débiteur d'une rente viagère hypothéquée en Hainaut, ne pût être autrefois poursuivi par action personnelle, cette jurisprudence n'a pas continué d'exister sous le nouveau régime hypothécaire. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du if\. mars 18 16.) Cet arrêt dans lequel la Cour ne se prononce pas sur l'ancienne jurisprudence du Hainaut, est fondé sur ce que la rente viagère avait été créée sous l'empire de la nouvelle législation qui a établi un tout autre ordre de choses, d'après lequel l'hypothèque n'est jamais considérée que comme l'accessoire et la sûreté de l'action principale , dont l'exercice est indépendant de l'action hypothécaire.
IL La déclaration du 22 septembre 1733 n'est applicable aux constitutions de rente que dans le cas de fraude. [Arrêt de la même Cour, du 16 octobre 181 7.)' Déjà la Cour de cassation de France avait, par arrêt du 17 thermidor an 10, jugé que les constitutions de rentes viagères faites par écrit sous seing-privé étaient assujéties à la déclaration susdite , s'il y avait soupçon de fraude, et par un second arrêt du i3 fructidor an 11 , que lorsqu'il n'y a pas lieu à tel soupçon, la déclaration ne s'applique pas aux actes portant constitution de rente; ainsi la jurisprudence parait fixée sur ce point.
III. Une donation entre vifs , déguisée sous la dénomination d'une vente à rente viagère non excédant les revenus des biens donnés, n'est pas nulle pour" le tout; elle est seulement passible de réduction, s'il y a un héritier à réserve, à qui il a été laissé moins que la portion non disponible. [Arrêt de la même Cour, du 11 mai 1818.) On avait, dans la discussion, invoqué les art. 1964, 1968 et 1976 du Code civil sur les rentes viagères, et la législation romaine sur la quotité disponible; l'arrêt ne s'est fondé que sur ce dernier moyen.
IV. Un contrat de rente viagère, passé le 24 mai, demeure sans effet, si celui sur la tête duquel la rente a été créée décède le i3 juin suivant, de la maladie dont il était atteint lors de la création de la rente. En d'autres termes : le jour de la passation du contrat ne doit pas être compté dans le délai de 20 jours déterminé par l'art. 1975 du Code civil. [Arrêt de la Cour de Rouen, du 18 décembre 1821.)
V. L'art. 19G5 du Code, qui n'accorde aucune action pour une dette de jeu ne peut avoir entendu parler que des dettes contractées en jouant à des jeux de hasard; la loterie royale des Pays-Bas est autorisée par les lois de l'état; son produit est porté au budjet du royaume; la vente et la location des billets de loterie sont déterminées par des rcglemens particuliers; des lors cet article ne peut pas s'appliquer à des effets souscrits au profit des receveurs ou des débitans de la loterie royale pour la vente ou location des billets de ladite loterie. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, dit 12 février 1822.)
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VI. L'art. 1978 qui ne permet pas au vendeur à charge de rente viagère <îe demander la résolution du contrat, pour défaut de paiement de la rente, n'est pas applicable au cas où la clause résolutoire a été formellement stipulée. La résolution peut même dans ce cas être poursuivie contre un tiers acquéreur de bonne foi ; en cette matière la demande en résolution de la vente et délaissement des biens non suivie d'offres, constitue une mise en demeure suffisante. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 20 novembre 1822.)
VII. On doit considérer comme donation rémunératoire proprement dite, une rente ou pension viagère constituée par un maître en faveur de son domestique en récompense de ses bons services. [Arrêt de la même Cour, du 26 novembre 1823.) La jurisprudence de cet arrêt est conforme à la doctrine de Pothier.
VIII. On ne peut pas exiger la restitution des droits de mutation, régulièrement perçus sur une vente d'immeubles moyennant une rente viagère, si la résolution du contrat a été prononcée en justice, par suite du décès du vendeur dans les vingt jours de la date de l'acte. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 3i décembre 1823.) Cet arrêt est fondé sur ce que l'acte de constitution de rente viagère était valable dans sa substance , nonobstant la clause résolutoire qui pouvait éventuellement résulter du décès postérieur, puisqu'il dépendait des héritiers du décédé de ne pas faire usage de cette clause de résolution et de laisser subsister leur obligation.
IX. Un contrat de vente à rente viagère, sous seing-privé, ne fait pas foi de sa date contre les héritiers du vendeur. — En d'autres termes : les héritiers du vendeur peuvent demander la nullité du conlrat de vente à rente viagère, si le contrat, étant sous seing-privé, n'a pas une date certaine antérieure de plus de vingt jours au décès du testateur. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du i5 juillet 1824.) On a cru reconnaître une contradiction entre cette jurisprudence , et celle reçue pour les testamens olographes.
X. Sous l'empire du Code civil , le seul défaut de paiement des arrérages d'une rente viagère peut donner lieu à la résolution du contrat , comme il y aurait donné lieu sous l'empire de la législation existante à l'époque de la passation du contrat. (Arrêt de la même Cour, du 17 juillet 1824.) Cet arrêt est fondé sur le texte de l'art. 1978 du Code.
XI. La résolution du contrat de rente viagère, fondée sur ce que les biens donnés en hypothèque et garantis quittes et libres étaient grevés d'inscriptions , peut être demandée par les héritiers de celui au profit de qui la rente avait été constituée, quoique par son décès elle se trouvât éteinte. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 5 janvier 1826.) Cet arrêt est fondé sur la combinaison des art. 1184 et 1977 du Code.
XII. Les arrêts de l'ancien Conseil d'état de France, sur les marchés à terme d'effets publics , ne sont pas obligatoires en Belgique. Cette matière doit être exclusivement réglée par les art. [±ii et 422 dû Code pénal, et par suite, le vendeur a une action contre l'acheteur, s'il peut prouver qu'au temps de Ja vente il avait à sa disposition les effets vendus. (Arrêt de la même Cour, du 3o mars 1826.) Cet arrêt est fondé sur les art. 1965 du Code civil, t\i\ et l\ii du Code pénal, suivant lesquels il n'y avait t dans l'espèce soumise à la Cour, ni jeu ni pari, pas plus d'après les loi^ civiles que d'après les lois pénales.
TITRE XIII
Du Dépôt et du Séquestre.
[ Voyez le Traité de Pothier sur le Contrat de Dépôt. ] Dans ce Titre , le mot de dépôt se prend dans deux sens : il signifie d'abord le contrat de dépôt, et, en second 1 94 *• lieu, la chose même qui a été déposée. io44»
Pris dans le premier sens, il peut être défini en général : un contrat par lequel une chose est confiée à une personne qui se charge de la garder, et de la restituer en nature. [C'est la garde de la chose qui est de Pessence duigi5. dépôt. Il faut donc que cette garde soit la un principale du contrat. Toutes les fois donc que le contrat a pour principal but toute autre chose que la garde, ce n'est pas un dépôt, quand même la garde se trouverait comprise au nombre des obligations imposées à celui auquel la chose est remise : Uniuscujusque contractas initium spectandum et causa , dit la loi 8, ff. Mandati. Si donc, ayant un procès, je remets des pièces à mon avoué, c'est un mandat , parce que mon intention est qu'il s'en serve pour la défense de ma cause. (Ibid.) Si je donne de l'argent à quelqu'un pour qu'il le porte dans un lieu quelconque, c'est encore un mandat, quand même j'aurais ajouté la charge de le garder, si la personne à qui je l'envoie ne veut pas le recevoir. Dans ce cas, la remise de l'argent est la un principale ; la garde n'est qu'accessoire et subsidiaire. (Z. 1 , § 12 , ff. Depositi,) Il en est de même, si j'ai chargé quelqu'un de retirer de l'argent des mains d'une personne, et de le garder (L. 1, § i5, ibid.), parce que la charge de retirer est le premier contrat , dit la loi : est prior contractas. C'est d'après ces principes, que la Cour de Cassation a jugé, et avec raison, le 20 mai 1814 (Sirey, i8i4, impartie, page 149), que celui qui reçoit des lettres de change pour en
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faire le recouvrement au compte du propriétaire, doit être considéré comme mandataire, et non comme dépositaire.
Mais si, en partant pour un voyage, j'ai fait porter chez vous mon argenterie , avec permission de vous en servir , si vous en avez besoin, c'est toujours un dépôt, parce que la fin principale est la garde; il n'y aura prêt, que du moment où vous aurez commencé à vous en servir. Il en serait de même, si c'était de l'argent monnayé, déposé avec la même permission; il n'y aurait prêt, que du moment où vous l'auriez employé. (L. 1, § 34, ibid.) Mais si j'avais d'abord fait le dépôt pur et simple, et qu'ensuite j'aie déclaré que je vous le prêtais, il y aurait prêt du moment que la seconde convention aurait été formée , et avant même que vous ayez commencé à vous en servir.
Ces distinctions sont importantes, sous le rapport de la responsabilité de celui auquel la chose est confiée. En général , comme on va le voir , cette responsabilité est moins grande dans le dépôt que dans tout autre contrat.
Dans le cas où le dépôt devient prêt , doit-on appliquer la disposition de l'article 10,44, qui permet au déposant de redemander le dépôt, quand il le juge convenable? Je ne le pense pas. 11 faut alors recourir à l'article 1900. ]
Le contrat de dépôt se divise en dépôt proprement dit , 1916. et en séquestre.
CHAPITRE PREMIER
Du Dépôt proprement dit.
Le dépôt proprement dit , est un contrat par lequel une personne donne une chose corporelle et mobilière à garder à une autre , qui s'en charge gratuitement , et s'oblige de la rendre a la volonté du déposant.
Un contrat : Réel, synallagmatique imparfait, non solennel, et ordinairement de bienfaisance.
Donne : Parce que le dépôt , comme nous venons de le
dire, est réel, et n'est parfait que par la tradition réelle
1919.OU feinte de la chose déposée; [putà, s'il avait déjà la
chose à titre de prêt ; mais alors il faudra que le dépositaire
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prouve que le prêt a été converti en dépôt : et il a intérêt de faire cette preuve, à cause de la responsabilité plus ou inoins étendue résultant de ces deux sortes de contrats. Cela est encore bien plus important, s'il s'agit de choses Ion gibles, d'argent monnayé, par exemple : tant que le prêta duré, tout le risque était pour l'emprunteur; du moment qu'il y a eu dépôt, le risque a été pour le déposant. 11 faut donc , dans ce cas , qu'il soit fait entre les parties un double bordereau , indiquant les espèces dans lesquelles l'emprunteur entend acquitter le prêt. Au moyen de cet acte, et à compter du jour qu'il a eu lieu , la propriété des espèces est transférée au prêteur , et les risques sont pour son compte.]
Une chose corporelle et mobilière. [ Remarquez que , dans le dépôt , l'erreur sur la qualité , et même sur la substance de la chose , ne vicie pas le contrat. La chose devant être rendue in inclipiduo , il est clair que , quelle que soit sa qualité ou sa natnre, il y a toujours dépôt de la chose, telle qu'elle est réellement. Seulement il est essentiel alors, pour éviter les contestations, qu'elle soit désignée dans l'acte de dépôt, de manière à ne pouvoir être méconnue. Si cependant il arrivait que la chose , à raison d'une qualité qui n'était pas connue, fut de nature à nuire au dépositaire, il pourrait forcer le déposant à la reprendre, ou se faire autoriser à la mettre en séquestre ; et ce , quand même il y aurait un délai fixé pour la restitution. ] Les immeubles ne peuvent être l'objet que du séquestre. 1918. [En elïet, le but principal du contrat de dépôt est qu'une chose soit donnée à garder , afin que le déposant puisse la retrouver chez le dépositaire, quand il en aura besoin. Or, on n'a pas besoin de donner un immeuble à garder, pour le retrouver. Si donc je confie à une personne les clefs de ma maison, c'est un dépôt de clefs seulement; si je la charge en outre d'avoir soin de la maison, d'y faire donner de l'air, de la faire nettoyer et réparer, c'est un mandat; mais, dans aucun cas, ce n'est un dépôt de la maison.]
A garder: Parce que le dépositaire n'a que la garde du dépôt, et ne peut s'en servir, sans la permission expresse ou présumée du déposant. 1930.
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[Et ne peut s'en servir. Quelle est la peine du dépositaire qui se sert de la chose déposée? D'abord il est tenu des dommages-intérêts envers le déposant ; et si, par suite de l'usage, la chose se trouve consommée ou perdue, il peut, en outre , et suivant les circonstances , être passible de l'application de Farticle 4o8 du Code Pénal, portant que, « Quiconque a » détourné ou dissipé, au préjudice du propriétaire, possès- » seur ou détenteur, des effets , deniers , marchandises , bil- » lets , quittances , ou tous autres écrits contenant ou opérant » obligation ou décharge , qui ne lui auraient été remis qu'à » titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les )> rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un em- » ploi déterminé, sera puni d'un emprisonnement de deux » mois au moins , et de deux ans au plus , et d'une amende )> qui ne pourra être moindre de vingt-cinq francs, ni excé- » der le quart des restitutions ou dommages-intérêts dus aux » parties lésées. Il pourra, en outre, être , à compter du jour » où il aura subi sa peine, interdit pendant cinq ans au » moins, et dix ans au plus, des droits civiques , civils et de » famille, mentionnés dans l'article 42 du Code Pénal. »
Sans la permission expresse ou présumée. Quand y a-t-il permission présumée? Cela est remis à la décision du juge, qui consultera, à cet égard, les rapports d'amitié ou d'habitude qui pouvaient exister entre le déposant et le dépositaire. La permission se présumera plus facilement à l'égard des choses qui se détériorent peu par l'usage, comme un livre, un cheval ; plus difficilement, à l'égard des choses qui, quoique non fongibles, se détériorent aisément, comme du linge; très-difficilement , si c'est une chose fongible. Au surplus , comme il a été dit dans une note précédente, jusqu'au moment où le dépositaire s'est servi de la chose déposée, il y a eu dépôt : depuis, et en supposant la permission du déposant, il y a eu commodat , si la chose était non fongible; ou prêt de consommation, dans le cas contraire.]
Qui s'en charge gratuitement : Parce que le dépôt est gra- 3 91 7. luit de sa nature. [La gratuité est de la nature, et non de l'essence du dépôt. Il y a, à cet égard, une légère inexactitude de rédaction dans l'article 1917; ce qui se prouve par
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l'article 1928, qui suppose évidemment que le dépôt peut n'être pas gratuit.]
A la volonté du déposant : Parce que le dépôt doit être remis aussitôt que le déposant le réclame, quand même le contrat aurait fixé un délai pour la restitution , pourvu toutefois qu'il n'existe pas de saisie-arrêt ou opposition entre les mains du dépositaire. [Le dépositaire n'a pas d'inté- 194^ rêl de refuser ou de retarder la restitution, puisqu'il ne peut se servir de la chose déposée. Mais si la clause qui fixe un délai, est inutile en ce qui concerne le dépositaire, elle ne l'est pas à l'égard du déposant, en ce qu'elle lui donne le droit de refuser de reprendre le dépôt, si le dépositaire voulait le rendre avant l'expiration du délai , et si lui déposant a intérêt de ne pas le reprendre; putà , s'il est absent, ou sur le point de s'absenter, etc.]
Le dépôt est volontaire ou nécessaire. 1920.
SECTION PREMIÈRE
Du Dépôt volontaire.
Le dépôt volontaire est celui dans lequel le choix du dépositaire dépend uniquement de la volonté parfaitement libre du déposant. 1 92 1 .
Pour exposer les règles relatives a ce dépôt, nous aurons à voir :
i°. Entre quelles personnes il peut avoir lieu ;
2°. Quelles sont les obligations du dépositaire 5
3°. Quelles sont celles du déposant.
§ Ier.
Entre quelles Personnes le Contrat de Dépôt peut
avoir lieu.
Le dépôt, comme tous les autres contrats, ne peut avoir lieu en général qu'entre personnes capables de contracter. Si 1925. l'un des contractans est incapable, il faut distinguer si c'est le déposant ou le dépositaire.
Si c'est le déposant, le dépositaire est tenu de toutes les obligations inhérentes au dépôt; et il peut être poursuivi
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pour la restitution, par le tuteur ou autre représentant du
1925. déposant.
Si c'est le dépositaire, le déposant n'a que Faction en revendication de la chose déposée , si elle existe encore dans la main du dépositaire 5 si elle n'y est plus , il n'a qu'une simple action personnelle, jusqu'à concurrence de ce dont le dépo-
!926.sitaire a profilé. [Cependant, s'il y a abus de confiance de la part du dépositaire, et qu'il soit capax doli ,putà, s'il a plus de seize ans, il pourra être condamné aux peines portées par l'article 4o8 du Code Pénal , et que nous avons fait connaître, note 4e du dépôt proprement dit, ainsi qu'aux dommages-intérêts. Dans ce cas, il y a délit, et le mineur n'est pas restituable contre les obligations résultant de ses délits. Il ne faut pas, d'ailleurs, un grand discernement pour savoir que l'on n'a pas le droit de s'approprier un dépôt.]
Des Obligations du Dépositaire.
Le dépositaire contracte deux obligations principales :
La première, de garder fidèlement la chose déposée;
Et la seconde , de la restituer à la première réquisition du déposant.
Ces deux obligations ont cela de commun, qu'elles cessent du moment que le dépositaire peut prouver qu'il est lui- Ï946.même le propriétaire de la chose déposée. [Si toutefois il en a la pleine propriété ; car si le déposant en avait l'usufruit, le dépositaire , quoique propriétaire, serait tenu de la lui restituer,
De l'Obligation de garder la chose déposée.
Les parties peuvent convenir que le dépositaire répondra 5928.de toute espèce de faute. S'il n'a rien été stipulé à cet égard, le dépositaire est tenu, par la nature du contrat, d'apporter dans la garde de la chose, les mêmes soins qu'il 1927. apporte pour celles qui lui appartiennent. [Si donc il n'est pas bon père de famille pour ses propres choses , le déposant ne peut exiger de lui plus de surveillance qu'il n'en apporte dans ses propres affaires : Débet sibi imputare cpibd talem
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elegerit. Cela est fondé sur ce que le dépôt est tout à l'avantage du déposant; c'est une conséquence du principe établi dans la loi 5 , § 1 , ff. Commodati,
Quid, si le dépositaire ne pouvant sauver que l'une de deux choses , a sauvé la sienne , et laissé périr la chose déposée? Il n'est pas tenu : il doit avoir le même soin de la chose déposée que de la sienne propre; il n'est pas tenu d'en avoir davantage : cela est si vrai , que si , pour sauver la chose déposée , il a laissé périr la sienne , il doit en être indemnisé par le déposant.]
Il faut observer cependant que l'on a droit d'exiger du dépositaire une exactitude plus rigoureuse dans les trois cas suivans :
S'il s'est offert lui-même pour recevoir le dépôt [ C'est la disposition de la loi 1 , § 55 , ff. Deposit. On présume qu'il a pu empêcher par là le déposant de choisir un dépositaire plus exact et plus diligent.] ;
Si le dépôt est dans son intérêt [J'allais partir pour la campagne : vous pensez qu'il serait possible que vous eussiez besoin de fonds pour une acquisition; cependant vous ne voudriez pas faire d'emprunt, avant d'avoir la certitude du besoin : je consens à mettre de l'argent en dépôt chez vous, avec permission de vous en servir, si cela vous est nécessaire : dans ce cas, vous êtes tenu de toutes fautes, comme le commodataire, jusqu'au moment où vous vous servirez de l'argent. (L. 4 , ff. de Rébus creditis.) Domat prétendait même que, dans cette espèce, le dépositaire devenait, dès le principe, propriétaire des deniers, et que, par conséquent, tous les risques étaient pour son compte. Mais Potiiier, n° 52 , soutient avec plus de raison , que le mot, periculo , qui se trouve dans la loi précitée, signifie seulement que le dépositaire est tenu de toutes sortes de fautes; et cette opinion est d'ailleurs plus conforme à l'interprétation du mot periculo , telle qu'elle est donnée dans la loi déjà citée, î , § 55, ff. Deposit. Le Code paraît avoir adopté l'opinion de Pothier.] ;
Enfin, s'il y a un salaire stipulé pour la garde. [C^est alors 1928. moins un dépôt qu'un louage de services.]
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Dans aucun cas cependant, le dépositaire n'est tenu des io^g.accidens de force majeure, à moins qu'il n'ait été mis en demeure. [Mais toujours, à mon avis, avec la distinction apportée dans l'article i3o2, c'est-à-dire que, même en cas de demeure, il n'est pas tenu de la perte , si la chose fût également périe chez le créancier.] Mais si, par suite de l'accident, il a reçu le prix de l'objet, ou quelque chose à la place, 1934. il est tenu de restituer ce qu'il a reçu!
L'obligation de garder la chose, renferme celle de ne point chercher à la connaître , lorsqu'elle a été confiée dans 1931.1m coffre fermé, ou sous une enveloppe cachetée. [Mais alors il n'est tenu que de rendre l'enveloppe, ou le coffre , dans le même état où. il l'a reçu; et il ne répond point de ce qui est dedans.
Par suite de la disposition de l'article 1901, s'il vient à découvrir par hasard ce qui est contenu dans le coffre, ou dans l'enveloppe, ou si le déposant lui en a, de confiance, donné connaissance , il doit lui garder le secret.]
De V Obligation de restituer.
Cette obligation peut se considérer sous trois rapports : celui de la chose à restituer; celui du lieu et de l'époque de la restitution; et enfin, celui de la personne à qui la restitution doit être faite.
La chose à restituer : Le dépositaire doit rendre identiquement celle qu'il a reçue. [Quid, s'il a déposé la chose entre les mains d'un autre dépositaire? Chez les Romains, il était tenu seulement de céder ses actions contre le second dépositaire. (L. 16, ff. Depositi.) Le motif de cette décision était que le dépositaire, d'après les lois Romaines, n'était tenu que de son dol : or , disait-on , il n'y a pas de dol à déposer une chose, sans fraude, entre les mains de quelqu'un. Chez nous, le dépositaire étant tenu du même soin qu'il apporte à ses propres affaires , je pense qu'il ne serait admis à céder ses actions , qu'autant qu'il prouverait qu'il y a eu pour lui nécessité de faire le dépôt.
Le dépositaire peut-il opposer la prescription? Non , tant que la chose existe, et qu'il la délient (article 2236); mais
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s'il Fa perdue par l'effet d'une faute dont il est responsable, il n'est plus tenu que d'une action en dommages-intérêts, qui est prescriptible comme toutes les autres actions. ]
Si donc le dépôt est d'argent monnayé, il doit rendre les mêmes pièces, sans égard à l'augmentation ou à la diminution qui a pu s'opérer dans leur valeur. [ Mais com- 19,32. ment se fera la preuve? Il doit exister un bordereau, signé du dépositaire , et contenant l'indication des pièces de monnaie. Quiet l, s'il n'y a pas de bordereau ? La preuve testimoniale pourra être admise , s'il s'agit d'une somme de cent cinquante francs ou au dessous. Mais pour déterminer cette proportion, devra-t-on considérer la valeur de la chose déposée? Il faut distinguer : Si le dépôt est nié, il n'est pas douteux que ce sera la quotité de la somme demandée par le déposant , qui déterminera si l'on devra admettre, ou non , la preuve testimoniale 5 mais si le dépôt en lui-même est avoué, et qu'il n'y ait contestation que sur la nature des pièces , la preuve testimoniale peut être admise, toutes les fois que la différence qui existe entre la valeur des pièces avouées par le dépositaire , et celle des pièces prétendues par le déposant, n'excède pas cent cinquante francs $ car il n'y a réellement procès que sur cette différence.
S'il n'y a aucune preuve, le déposant n'a d'autre moyen que de déférer le serment au dépositaire. ]
Il est tenu de rendre la chose dans l'état où elle se trouve au moment de la restitution , et il ne répond que des détériorations survenues par son fait. 1933.
Si par dol, ou par quelque faute du genre de celles dont il est tenu , il a cessé de posséder la chose , il doit en restituer la valeur, avec dommages et intérêts, s'il y a lieu : et même, en cas de dol, il est puni d'un emprisonnement de deux mois au moins, et de deux ans au plus, et d'une amende , qui ne peut être moindre de vingt-cinq francs , et qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées. ( Code Pénal , art. 4o6 et 4o8. ) Il en est de même à l'égard de son héritier, s'il est prouvé qu'il avait connaissance du dépôt 5 autrement , il est
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présumé de bonne foi, et, s'il a vendu la chose, il n'est tenu que de rendre le prix, s'il Fa reçu, ou, dans le cas 1935. contraire, de céder l'action qu'il a contre l'acheteur. [ Le déposant aurait-il la revendication contre le tiers-détenteur? Pothier, n° 44, décide l'affirmative. Dans noire droit, il faudrait tenir la négative. L'article 2279, après avoir dit qu'en fait de meubles la possessioii vaut titre , établit pour seule exception à ce principe , le cas où la chose est perdue ou volée. Ici la chose n'est pas perdue; elle n'est pas davantage volée, puisque nous supposons l'héritier de bonne foi , et qu'il n'y a pas de vol, s'il n'y a animus fraudandi. D'ailleurs, l'article 195 5 dit que l'héritier est tenu de céder ses actions contre l'acheteur : or , il n'a pas contre cet acheteur l'action en revendication, mais seulement l'action ex vendito , pour le forcer de payer le prix. Donc le déposant ne peut exercer contre l'acquéreur que cette dernière action 5 donc, si l'acquéreur a payé le prix, il n'est sujet à aucune répétition.
Quid, si c'est le dépositaire lui-même qui a vendu? Quoiqu'il y ait réellement vol , quant, à la moralité de l'action, je pense néanmoins que le déposant devrait encore être déclaré non recevable, si, toutefois , l'acquéreur était de bonne foi ( autrement , il serait regardé comme le complice du dépositaire , et puni comme tel) ; parce que c'est réellement par le fait du déposant que la chose a passé dans la main du dépositaire , et que débet sibi imputare cur talem elegerit. ( Voyez. , ci-après, la note 7e du paiement de la chose non due. )
Les mêmes décisions doivent s'appliquer à tout détenteur auquel la chose aurait été transmise par le dépositaire, à quelque titre que ce soit, gage, loyer , etc.
Mais si la chose a été vendue ou louée , le déposant aurait-il privilège sur les loyers ou le prix qui seraient encore dus? Je pense qu'oui ( argument tiré de l'article 58 1 du Code de Commerce); si, toutefois, le dépôt est prouvé par acte ayant une date certaine antérieure à toute saisie-arrêt. ] Si la chose a produit des fruits qui aient été perçus par le dépositaire , il est tenu de les restituer. Mais si le dépôt
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consiste en deniers comptans, il n'en doit les intérêts que du jour où il a été mis en demeure de faire la restitution. [ Si io,36. cependant il était convaincu d'avoir converti l'argent déposé à ses propres usages, je pense qu'il devrait être condamné aux intérêts, à compter du jour de l'emploi. (LL. 5 et 4 , Cod. Depositi , et argument tiré des articles i846 et 1996.)]
Du lieu de la restitution : Si' ce lieu a été désigné par le contrat, le dépositaire est tenu d'y porter ou d'y faire porter la chose , sauf à se faire tenir compte , par le déposant, des frais de transport. S'il n'a point été désigné de lieu , la 1942. restitution doit être faite dans le lieu même du dépôt. [Que 1943. signifient ces mots? Doit-on entendre, par lieu du dépôt, le lieu où le dépôt a été fait, ou bien le lieu où se trouve le dépôt au moment de la restitution? Je pense qu'il faut entendre le lieu où le dépôt a été fait. (Argument tiré de l'article 1247.) ]
De V époque de la restitution : Nous avons vu qu'elle devait être faite à la première réquisition du déposant , nonobstant toute stipulation contraire. I944«
Enfin , de la personne a qui le dépôt doit être restitué : C'est toujours à celle qui a fait dépôt, ou au nom de laquelle il a été fait , ou qui a été indiquée par le déposant pour le recevoir. 1937.
[ C'est toujours à celle qui a fait le dépôt. Quid , s'ils sont plusieurs déposans? S'il y a clause que chacun pourra demander tout le dépôt , ils sont créanciers solidaires ; dans le cas contraire, on leur appliquera la disposition de l'article 1939 , relative au cas où un déposant unique est mort, laissant plusieurs héritiers.
Ou au nom de laquelle il a été fait. Si donc j'ai mandé à Pierre de déposer mes fonds chez vous, et qu'il ait effectué le dépôt en mon nom , et comme mon mandataire, vous ne pouvez rendre le dépôt qu'à moi seul , et non à Pierre , à moins que son mandat ne lui donne également pouvoir de retirer le dépôt.
Ou qui a été indiquée par le déposant pour le recevoir. Sans cependant que celte indication puisse donner aucun
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droit à la personne indiquée au préjudice du déposant, qui conserve toujours le droit de réclamer la chose , quand il le voudra. Cassation, 22 novembre 1819 (Sirey, 1820, ire partie, page 49). Il en serait autrement si le tiers indiqué était intervenu dans l'acte de dépôt. Dans ce cas , le dépositaire serait censé son mandataire, et le déposant serait dessaisi de tout droit sur la chose déposée. ]
Cependant il peut arriver que, dans l'intervalle, le déposant soit mort, ou ait changé d'état. Dans le premier cas, la chose doit être rendue à son héritier ; s'il en a plusieurs, à chacun pour sa part et portion ; et si la chose déposée n'est pas naturellement divisible , ils sont tenus de s'accorder ,9%'entr'eux pour la recevoir.
[ S'il a plusieurs héritiers 9 à chacun pour sa part et portion, Quid , si la chose est naturellement divisible, mais que cependant elle ne puisse, dans son état actuel, être rendue divisément^wtàj s'il s'agit d'une somme d'argent, renfermée dans un sac cacheté? La loi 1 , § 36, fi°. hoc tit. décide que , si , dans ce cas , l'un des héritiers réclame sa part, le sac doit être porté au juge, qui en fera l'ouverture, en tirera la part de l'héritier demandeur, la lui livrera , et rachètera de nouveau le sac, qu'il remettra au dépositaire.
Si la chose déposée n'est pas naturellement divisible. L'article 19^9 dit : Si la chose déposée est indivisible. Mais il est évident que cela doit être entendu , même de l'indivisibilité naturelle , telle que celle d'un cheval , et non pas seulement de l'indivisibilité légale, telle qu'elle est définie dans l'article 1217.]
Si le déposant a éprouvé un changement d'état qui ait influé sur sa capacité, par exemple, si c'est un majeur qui ait été interdit, une femme qui soit mariée, etc. [A moins toutefois qu'elle ne soit séparée de biens ; auquel cas, ce serait à elle que la chose devrait être rendue. Il en serait de même, si elle était mariée sous le régime dotal, et que la chose déposée fût paraphernale. ] , le dépôt ne peut être restitué qu'à la personne qui a l'admii94o.nistration de ses droits et de ses biens.
Réciproquement, si le dépôt a été fait par un tuteur,
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un mari , ou autre administrateur , daus l'une de ces qualités, et que leur gestion ou administration se soit terminée dans l'intervalle, il ne peut être restitué qu'à la personne qu'ils représentaient. I94I«
Régulièrement, le dépôt ne peut être fait que par le propriétaire de la chose , ou de son consentement exprès ou tacite. Néanmoins, le dépositaire ne peut se défendre 1922. de restituer, en alléguant que celui qui a fait le dépôt, n'était pas propriétaire 5 seulement, s'il vient à découvrir que la chose a été volée [Je pense qu'il en serait de même, si elle avait été perdue. (Argument tiré de l'article 2279.)], et quel en est le propriétaire , il doit lui dénoncer le dépôt, avec sommation de le réclamer dans un délai déterminé et suffisant. [ A la charge toutefois d'en faire ordonner la restitution avec le déposant. En effet , même en cas de réclamation de la part du propriétaire, le dépositaire peut exiger que celui-ci fasse juger la validité de sa réclamation contre le déposant 5 autrement le dépositaire s'exposerait à avoir un procès avec le déposant, qui, d'abord, pourrait l'obliger à prouver que celui à qui la chose a été remise, en était vraiment propriétaire, et qui, même en supposant la propriété prouvée , pourrait prétendre que la chose devait encore être restituée à lui déposant \puta, si elle lui avait été remise en gage, etc.] Si le propriétaire ne réclame pas , le dépositaire peut se libérer en restituant le dépôt à celui duquel il l'a reçu. 1938.
§iu.
Des Obligations du Déposant.
Dans le contrat de dépôt , le déposant contracte deux obligations : celle de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée , et celle de l'indemniser de tout le préjudice que le dépôt peut lui avoir occasioné. [Si un cheval, ou autre bête, 1947. attaqué d'une maladie contagieuse , a été déposé , et qu'il en soit résulté la perte d'autres bestiaux appartenant au dépositaire, il doit en être indemnisé par le déposant. Mais,
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pour que le déposant soit tenu dans ce cas, est-il nécessaire qu'il ait connu d'avance les vices qui ont porté préjudice au dépositaire ?Non , sans doute; car , puisque , dans le louage, le bailleur est tenu des vices qu'il ne connaissait pas (article 1721), à plus forte raison le déposant en doit-il être tenu.] Outre l'action personnelle que le dépositaire peut exercer à cet effet, il a encore le droit de retenir la chose déposée, jusqu'à l'entier paiement de tout 194B.ce qui lui est dû. [A raison de ces dépenses, et du préjudice, que le dépôt lui a causé; et non pas jusqu'au paiement des autres créances qu'il pourrait avoir contre le déposant. C'est ici une espèce de privilège qu'exerce le dépositaire. Les dépenses sont censées faites pour la conservation de la chose. C'est donc le cas d'appliquer le n° 3 de l'article 2 a 02.]
SECTION II
Du Dépôt nécessaire.
Le dépôt nécessaire est celui dans lequel le choix du dépositaire ne dépend pas uniquement de la libre volonté du déposant. On en distingue deux espèces : le dépôt nécessaire proprement dit, et le dépôt d'hôtellerie.
Le dépôt nécessaire proprement dit , est celui qui est causé par un événement fortuit et imprévu, comme un 1 949» incendie, une ruine, un pillage, etc. [Il est clair que, dans tous ces différens cas , l'on dépose entre les mains du premier venu , sans s'embarrasser s'il mérite , ou non , la confiance. ]
Le dépôt d'hôtellerie est celui des effets apportés dans 1952. une auberge par le voyageur qui y loge.
[Est celui des effets apportés. Il suffit donc que les effets aient été apportés dans l'auberge. Pothier , sur cette question n° 77 et 78, distinguait : Lorsque le voyageur avait confié ses effets à l'aubergiste , celui-ci était tenu de tout, excepté de la force majeure; mais, dans le cas contraire, Pothier pensait que l'aubergiste n'était tenu que de son fait et de celui des gens de sa maison , et que c'était même au voyageur à prouver ce fait. C'est ainsi que cet auteur
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concilie la contradiction qu'il prétend exister entre la loi 1, § 8, les lois 2 et 3 , JS'autœ, caupones y et la loi î, § 6, ff. Furti adversus nautas, Danty, sur Boiceau, était d'avis contraire. Il pensait qu'il suffisait que les effets eussent été apportés par le voyageur , pour que l'aubergiste fût responsable de tous les événemens , excepté de la force majeure, dont la preuve devait même être à sa charge. L'opinion de Danty a été adoptée dans le Code , et avec raison; autrement, c'eût été rendre à peu près illusoire une disposition très-importante; car, dans l'usage, il n'arrive presque jamais que le voyageur confie ses effets à l'aubergiste. Et d'ailleurs, qui prouvera qu'il les a confiés? Il faudrait donc en tirer reconnaissance ; ce qui est impraticable , surtout lorsque le séjour ne doit être que de peu de durée. D'ailleurs, il paraît que Pothier n'a été amené à établir la distinction ci-dessus , que parce qu'il a cru ne pouvoir concilier autrement les lois précitées. Mais il est étonnant que cet auteur , d'ailleurs si profondément instruit du droit Romain, ne se soit pas aperçu que, dans les lois du Titre Aautœ, caupones > il s'agit de la simple action personnelle accordée au voyageur contre l'aubergiste , pour la restitution des effets , ou de leur valeur ; et que, dans la loi du Titre Furti adversus nautas , il s'agit de la loi pénale in duplum , pour raison du vol des effets. Dans le premier cas, par quelque événement que la perte fût arrivée , excepté le cas de force majeure, l'aubergiste était tenu de rembourser la valeur des effets ; mais lorsque le voyageur , non content de la simple action en restitution, voulait intenter l'action du vol in duplum, il ne pouvait l'exercer contre l'aubergiste, qu'en prouvant que le vol avait été commis par lui ou par les personnes de sa maison, ut certi hominis factum arguamus , dit la loi 6, § 3, ff. Nautœ , caupones , etc.
Avec cette explication , ces diverses lois se concilient parfaitement ; et il est inutile de recourir à la distinction apportée par Pothier.
Peut-être cependant pourrait-on apporter un adoucissement au principe ci-dessus , en distinguant entre les effets VIII. 26
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qui ont une existence visible et patente , et ceux qui peuvent être cachés , tels que de l'argent ou des bijoux. L'on sent que, pour ces derniers objets, il serait abusif d'obliger l'aubergiste de les payer. Un voyageur apporte ordinairement avec lui , un sac de nuit, une malle, une valise , un porte-manteau 5 un marchand peut apporter des ballots de marchandises : ils ne font pas vérifier le contenu par l'aubergiste; et cependant, si le sac, la malle, etc. , sont volés, l'aubergiste doit en répondre. Mais pour de l'argent ou des bijoux cachés , il faut autre chose que la déclaration du voyageur, postérieure à l'accident, pour rendre l'aubergiste responsable. C'est dans ce sens qu'il faut, je pense, entendre un arrêt de la Cour de Paris, du 2 avril 18.11 (Sirey , i8i4, 2e partie, page 100 ), qui a jugé qu'il fallait, pour rendre l'aubergiste responsable, que les objets lui aient été montrés, et aient été vérifiés en sa présence. Et en effet, il est à remarquer, dans l'espèce , i° qu'il s'agissait de bijoux dont l'aubergiste n'avait pas dû soupçonner l'existence; et 2° que le voyageur avait eu à sa disposition une armoire à clef, dont il n'avait pas fait usage. Cette distinction pourrait être , d'ailleurs, appuyée sur l'art. i348 , n° 2, et sur ce qui est dit ci-après.
Par le voyageur qui y loge. Il y a même raison ici que dans le cas de ruine, incendie. On va dans une auberge , parce que c'est une auberge; il est à peu près impossible de prendre des informations sur la moralité du maître , et de se faire donner un reçu des effets qu'on y apporte. Par la même raison, il a été jugé en Cassation, le 4 juillet i8i4 (Sirey, 1821, 2e partie, page 268) , que ces dispositions étaient applicables aux personnes tenant des bains publics.]
Ces deux espèces de dépôts sont soumises aux mêmes règles que le dépôt volontaire , sauf les modifications suivantes : Premièrement , le dépôt volontaire , comme tous les contrats, ne peut être prouvé par témoins, que lorsqu'il j 923. s'agit d'une valeur de i5o francs ou au dessous : au dessus de cette somme , si le dépôt n'est point prouvé par écrit [ou par témoins , s'il y a commencement de preuve par
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écrit. C'est la règle générale en fait de preuve. Il me semble qu'il faudrait, pour y déroger, une disposition spéciale qui ne se trouve point ici. ], celui qui est attaqué comme dépositaire, en est cru sur sa déclaration, soit pour le fait même du dépôt, soit pour la chose qui en faisait l'objet, soit pour le fait de la restitution. Dans le dépôt nécessaire io^» au contraire, la preuve testimoniale peut être reçue, quelle que soit la valeur des objets réclamés [ Le créancier n'a 1950. pu, dans ce cas, se procurer une preuve par écrit. ], sauf au juge à prendre en considération la qualité des personnes et les circonstances du fait. [ Il doit donc examiner jus- 1348. qu'a quel point la demande du voyageur est probable ; si les objets qu'il demande sont en proportion avec sa fortune , sa condition ; quel était l'objet de son voyage; et décider d'après tous ces élémens réunis. Ce sera même le cas d'appliquer l'article 1369.]
De plus , dans le dépôt d'hôtellerie, l'hôtelier ou aubergiste est responsable du vol ou du dommage des effets du voyageur , soit que le vol ait été fait, ou le dommage causé, par les domestiques ou préposés de l'hôtellerie, ou par des étrangers allant et venant dans l'auberge. Mais, si le fait a 1953. été commis à main armée, ou par autre force majeure, l'aubergiste n'en est pas tenu. [ Ainsi, il n'y a que le cas de 1954. force majeure qui excuse l'aubergiste. En vain demanderait-il à prouver qu'il n'y a aucune faute de sa part 5 il est tenu , taut qu'il ne prouve pas que la perte ou le vol ont été commis par une force majeure qu'il n'a pu prévoir ni empêcher.
Nous avons dit au Titre du Louage , que toutes ces dispositions s'appliquaient aux voituriers et entrepreneurs de transports , soit par terre, soit par eau.]
CHAPITRE II
Du Séquestre*
Le séquestre est le dépôt d'une chose contentieuse , entre les mains d'une tierce personne, qui s'oblige de la garder,
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et de la remettre, après la contestation terminée, à celui auquel elle aura été adjugée.
[Le séquestre. Le mot séquestre est pris aussi quelquefois pour la personne entre les mains de laquelle la chose est séquestrée. ( Procéd. 688.)
Est le dépôt. L'article 1 956 ajoute : fait par une ou plusieurs personnes. Cette rédaction n'est pas exacte : le séquestre ne peut être fait que par deux personnes au moins. Apud séquestrent nonnisi plures deponere possunt. (L. 17, ff. Depositi. ) Ce n'est pas qu'une seule personne ne puisse faire le dépôt d'une chose contentieuse 5 mais ce serait un dépôt simple, et non un séquestre: et ce qui le prouve, c'est que le déposant pourrait, dans ce cas, se faire restituer la chose, et libérer en conséquence le dépositaire, sans le consentement de qui que ce fût j tandis que , dans le séquestre proprement dit , il faut le consentement de toutes les parties intéressées. (Art. i960. )
Remarquez que , dans le séquestre , chacun croyant avoir seul droit sur la chose déposée , est censé la déposer en total [L. 17, if. Depositi); d'où il résulte que, quoiqu'elle ait été réellement déposée par plusieurs, le séquestre peut néanmoins répéter ses dépenses in solidum , contre celui auquel la chose est adjugée en définitive.
D'une chose contentieuse. Dans les cas où le pari est permis, le dépôt de la chose qui est l'objet du pari , entre les mains d'une tierce personne , peut être regardé comme un séquestre.
El de la remettre , après la contestation terminée , à celui auquel elle aura été adjugée. Pendant le séquestre, la chose est réellement possédée par le dépositaire; car l'objet du séquestre est de déposséder les deux parties. [L. 1 7 , § 1 , ff. eod. ) Mais après le jugement , la possession du dépositaire profite à celui qui a gagné , et au nom duquel le dépositaire est censé avoir possédé pendant le procès. (L. 39, ff. de adquir. vel amitt.possess.) Je ne pense pas, au surplus, qu'on admette, dans ce cas, la distinction posée dans la première partie de cette dernière loi.]
Nous disons le dépôt, parce que le séquestre, quand il est
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gratuit [Quid , quand il est salarié? Je pense qu'il ne doit y avoir de différence que celle qui est relative à la responsabilité du séquestre , qui doit être alors plus rigoureuse. (Art. 1928.) ], est soumis aux règles du dépôt proprement dit , sauf les différences suivantes : 1958.
D'une chose : Mobilière ou immobilière. x9^9»
Apres la contestation terminée : Parce qu'avant celte époque, le dépositaire ne peut se faire décharger du séquestre , si ce n'est du consentement de toutes les parties intéressées ou pour une cause jugée légitime. i960.
Le séquestre est conventionnel ou judiciaire. 1955.
Il est conventionnel, quand il a été fait du consentement des parties, sans ordonnance du juge. Il peut n'être pas 19^6. gratuit. l9$1'
Le séquestre judiciaire est celui qui est fait par ordonnance du juge , dans les cas suivans [ Ceci n'est pas dit restrictive» Le juge peut ordonner le séquestre , non-seulement dans les cas énoncés, mais encore toutes les fois qu'il le juge convenable pour la sûreté des parties ou la décision de la cause. ( Voyez l'art. 602, et Rodier sur l'article icr du titre XIX de l'Ordonnance de 1667.) Comme aussi il peut ne pas l'ordonner , et décider que tout demeurera in statu quo y jusqu'après le jugement du procès. Sic jugé en Cassation, le 28 avril 181 5. (Sirey, i8i5, ire partie, page
i°. A l'égard d'un immeuble ou d'une chose mobilière, dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes ;
2°. A l'égard des choses offertes par un débiteur pour sa libération [ à l'exception toutefois de l'argent. Dans ce der-1961. nier cas, le séquestre peut avoir lieu sans l'ordonnance du juge. (Art. 1259.) La raison de différence, c'est qu'il y a un lieu désigné par la loi pour recevoir les consignations d'argent; il n'y en a pas pour le dépôt des autres choses : il faut donc qu'il soit désigné par le juge. ];
3°. A l'égard de l'immeuble saisi qui n'est ni loué ni Pr. afïermé. 688.
Dans ces trois cas, le séquestre a lieu entre les mains
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d'une personne nommée par le juge , soit d'office, soit sur 1963.1a présentation des parties intéressées. [La présentation des parties n'empêche pas que le séquestre ne doive être regardé, dans ce cas, comme un séquestre judiciaire, et ne soit en conséquence assujéti aux obligations imposées à ces sortes de séquestre, notamment à la contrainte par corps; comme il peut en réclamer les droits, tel que celui d'avoir un salaire , quoiqu'il n'y ait pas eu de convention à cet égard. ]
Il entraîne les mêmes obligations que le séquestre con- 2o6o.ventionnel, et, déplus, comme nous l'avons vu, la con- Pr.trainte par corps. Lorsqu'il s'agit d'un immeuble saisi, le 688. saisi peut être nommé séquestre.
1961. 4°. Enfin à l'égard des meubles saisis sur un débiteur. Pr. Le dépositaire se nomme alors gardien. 11 est ordinaire- 697. ment établi par l'exploit de saisie. 1
[Ordinairement. Car si le gardien établi par l'exploit, réclame et obtient sa décharge , il faudra bien en établir un autre : ce qui a lieu par un procès-verbal de récolement , qui contient la décharge de l'ancien gardien et l'établissement du nouveau.
Etabli par l'exploit de saisie. Et sans qu'il soit besoin de l'ordonnance du juge. (Voira, cet égard, et relativement aux personnes qui peuvent être établies gardiens, les articles 596 , 597 et 598 du Code de Procédure.)]
Ce dernier séquestre établit, entre le saisissant et le gardien, des obligations réciproques. [Le gardien étant établi par l'exploit de saisie, fait à la requête du saisissant, c'est celui-ci qui est censé l'établir, et s'engager envers lui, par le ministère de son huissier. Au reste , ces obligations sont les mêmes entre tous les séquestres et ceux qui les ont établis , excepté celle qui est relative au salaire, comme il sera dit dans la note suivante.
Il a été jugé à Nîmes, le 28 décembre 1820 (Sirey , 1822 , 2e partie, page 147), que l'action du saisissant contre le gardien , dure trente ans. Et en effet, dès que la loi n'a pas fixé de délai plus court, ce ne peut être que celui de trente ans. ]
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Celle du saisissant consiste à payer au gardien le salaire fixé par la loi. [Ce salaire a lieu de droit et sans convention , à la différence du séquestre conventionnel, qui ne peut réclamer de salaire, qu'autant que cela a été convenu. (Article
Le salaire du séquestre judiciaire est fixé, par l'article 34 du tarif des frais et dépens , à 2 francs 5o centimes par jour, pour Paris; 2 francs pour les villes où il y a tribunal de première instance , et 1 franc 5o centimes pour les autres endroits, le tout pour les douze premiers jours 5 et pour chaque jour au delà des douze premiers, 1 franc pour Paris, 80 centimes pour les villes de première instance, et 60 centimes pour les autres lieux.]
Celles du gardien sont de veiller en bon père de famille , à la conservation des objets saisis. En conséquence, il ne peut 1962. s'en servir, les louer, ou les prêter, à peine de privation des Pr. frais de garde et de dommages-intérêts. 6o3.
Il doit, en outre , tenir compte des profits ou revenus que Ibid. les objets saisis ont pu produire ; et enfin , représenter le tout 6o3. à qui de droit. 1962.
Il est sujet à la contrainte par corps, pour raison de toutes ces obligations [pourvu que la valeur des objets jugés devoir 2060. être à sa charge , monte au moins à trois cents francs. (Article 2o65.) Mais, en cas de dol, il sera sujet aux peines portées par les articles 4o6 et 4o8 du Code Pénal.]
Le gardien peut demander sa décharge , si la vente n'a pas été faite au jour indiqué par le procès- verbal , et qu'il n'y ait pas eu d'empêchement. En cas d'empêchement, il peut de- Pr. mander sa décharge deux mois après la saisie. La demande 6o5. en décharge est dirigée contre le saisissant et le saisi , et jugée Ibid. en référé par le juge du lieu de la saisie. 606.
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REMARQUES SUR LE TITRE PRÉCÉDENT
La matière que ce titre contient correspond avec une loi du ier mars 1825 , formant le 10e titre du 3e livre du Code civil des Pays-Bas. En voici le texte.
DU DÉPÔT
SECTION PREMIÈRE
Du dépôt en général et de ses diverses espèces.
Art. I. Le dépôt en général a lieu , lorsqu'on reçoit la chose d'autrui , à charge de la garder, et de la restituer en nature.
II. Il y a deux espèces de dépôt : le dépôt proprement dit, et le séquestre.
SECTION DEUXIÈME
Du dépôt proprement dit.
III. Le dépôt proprement dit est un contrat gratuit, sauf stipulation contraire.
Il ne peut avoir pour objet que des choses mobilières.
IV. Il n'est parfait, que par la tradition réelle ou feinte de la chose déposée.
V. Le dépôt est volontaire ou nécessaire
VI. Le dépôt volontaire se forme par le consentement réciproque de la personne qui fait le dépôt, et de celle qui le reçoit.
VII. Si , sans preuve par écrit ou sans commencement de preuve par écrit, on alléguait l'existence d'un dépôt qui ne pourrait pas être prouvé par témoins, celui qui est attaqué comme dépositaire , en est cru sur sa déclaration , soit pour le fait même du dépôt, soit pour la chose qui en fait l'objet, soit pour le fait de la restitution: le tout indépendamment de ce qui est statué au quatrième livre, sur le serment décisoire.
VIII. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter.
Néanmoins, si une personne capable de contracter accepte le dépôt fait par une personne incapable, elle est tenue de toutes les obligations d'un véritable dépositaire.
IX. Si le dépôt a été fait par une personne capable à une personne qui ne l'est pas, la personne qui a fait le dépôt n'a contre le dépositaire, que l'action en revendication de la chose déposée tant qu'elle existe dans la main de celui-ci , ou une action en restitution jusqu'à concurrence de ce qui a tourné à son profit.
X. Le dépôt nécessaire est celui qui a élé forcé par quelque accident, tel qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage, une inondation ou autre événement imprévu.
XI. La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt nécessaire , même quand il serait d'une valeur qui , d'après la règle, n'admettrait pas la preuve testimoniale.
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XII. Le dépôt nécessaire est d'ailleurs régi par les règles applicables au dépôt volontaire.
XIII. Le dépositaire doit apporter, dans la garde de la chose déposée, les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent.
XIV. La disposition de l'article précédent doit être appliquée avec plus de rigueur :
i°. Si le dépositaire s'est offert lui-même pour recevoir le dépôt; 2°. S'il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt; 3?. Si le dépôt a été fait uniquement pour l'intérêt du dépositaire; 4°. S'il a été convenu expressément que le dépositaire répondrait de toute espèce de faute.
XV. Le dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des accidens de force majeure , à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée.
Et dans ce dernier cas même il n'en sera pas tenu , si la chose fût également périe chez le déposant.
XVI. Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, comme dépositaires, des effets apportés par le voyageur qui loge chez eux. Le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé comme un dépôt nécessaire.
XV IL Ils sont responsables du vol ou du dommage des effets du voyageur, soit que le vol ait été fait ou que le dommage ait été causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, ou par toute autre personne.
XVIII. Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force majeure, ou commis par des personnes reçues par le voyageur lui-même.
XIX. Le dépositaire ne peut se servir de la chose déposée, sans la permission expresse ou présumée du déposant; à peine des dommages et intérêts, s'il y a lieu.
XX. Il ne doit point chercher à connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si elles lui ont été confiées dans un coffre fermé ou sous une enveloppe cachetée.
XXI. Le dépositaire doit rendre identiquement la chose même qu'il a reçue.
Ainsi le dépôt de sommes monnayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu'il a été fait, soit dans le cas d'augmentation , soit dans le cas de diminution de leur valeur.
XXII. Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose déposée, que dans l'état où elle se trouve au moment de la restitution.
Les détériorations qui ne sont pas survenues par son fait, sont à la charge du déposant.
XXIII. Le dépositaire auquel la chose a été enlevée pau- une force majeure, et qui a reçu un prix ou quelque chose à la place, doit restituer ce qu'il a reçu en échange.
XXIV. L'héritier du dépositaire , qui a vendu de bonne foi la chose dont il ignorait le dépôt, n'est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder son action contre l'acheteur, s'il n'a pas touché le prix.
XXV. Si la chose déposée a produit des fruits qui aient été perçus par le dépositaire, il est obligé de les restituer.
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Il ne doit aucun intérêt de l'argent déposé, si ce n'est du jour où il a été mis en demeure de faire la restitution.
XXVI. Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée qu'à celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir.
XXVII. Il ne peut pas exiger de celui qui a fait le dépôt , la preuve qu'il était propriétaire de la chose déposée.
Néanmoins, s'il découvre que la chose a été volée, et quel en est le véritable propriétaire, il doit dénoncer à celui-ci le dépôt qui lui a été fait, avec sommation de le réclamer dans un délai déterminé et suffisant. Si celui auquel la dénonciation a été faite, néglige de réclamer le dépôt, le dépositaire est valablement déchargé par la restitution qu'il en fait à celui duquel il l'a reçu.
XXVIII. En cas de mort de la personne qui a fait le dépôt, la chose déposée ne peut être rendue qu'à son héritier.
S'il y a plusieurs héritiers, elle doit être rendue à chacun d'eux pour leur part et portion.
Si la chose déposée est indivisible, les héritiers doivent s'accorder entre eux pour la recevoir.
XXIX. Si la personne qui a fait le dépôt a changé d'état, par exemple , si la femme , libre au moment où le dépôt a été fait, s'est mariée depuis et se trouve en puissance de mari ; si le majeur déposant se trouve frappé d'interdiction; dans tous ces cas, et autres de même nature, le dépôt ne peut être restitué qu'à celui qui a l'administration des droits et des biens du déposant, à moins que le dépositaire n'ait de justes causes d'ignorer le changement d'état.
XXX. Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un curateur, par un mari ou par un administrateur, il ne peut être restitué qu'à la personne que ce tuteur, ce curateur, ce mari ou cet administrateur représentait, si leur gestion ou leur administration est finie.
XXXI. La restitution du dépôt doit être faite au lieu désigné par le contrat.
Si le contrat ne désigne point le lieu de la restitution, elle doit être faite dans le lieu même du dépôt.
Dans tous les cas, les frais de transports sont à la charge du déposant.
XXXII. Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt qu'il le réclame, lors même que le contrat aurait fixé un délai déterminé pour la restitution ; à moins qu'il n'existe entre les mains du dépositaire une saisie-arrêt, ou une opposition à la restitution et au déplacement de la chose déposée.
XXXIII. Le dépositaire qui a de justes motifs de se décharger de la chose déposée, pourra, même avant le terme désigné par le contrat, la restituer au déposant, ou, sur son refus, obtenir du juge la permission de la mettre en dépôt dans quelqu'autre lieu.
XXXIV. Toutes les obligations du dépositaire cessent, s'il vient à découvrir et à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée.
XXXV. Le déposant est tenu de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionées.
Tit. XIII. Du Dépôt et du Séquestre. 411
XXXVI. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce qui lui est dû à raison du dépôt.
SECTION TROISIÈME
Du séquestre et de ses diverses espèces.
XXXVII. Le séquestre est le dépôt d'une chose contentieuse , fait entre les mains d'un tiers qui s'oblige de la rendre avec les fruits perçus, et après la contestation terminée, à la personne qui sera jugée devoir l'obtenir.
Il est conventionnel ou judiciaire.
XXXVIII. Le séquestre est conventionnel, lorsque la chose contentieuse a été déposée volontairement par une ou plusieurs personnes.
XXXIX. Le séquestre peut n'être pas gratuit
XL. Il est soumis aux règles du dépôt proprement dit, sauf les différences ci-après énoncées.
XLI. Le séquestre peut avoir pour objet des biens meubles et immeubles.
XLII. Le dépositaire chargé du séquestre ne peut être déchargé, avant la contestation terminée , que du consentement de toutes les parties intéressées, ou pour une cause jugée légitime.
XLIII. Le séquestre est judiciaire, lorsque la justice a ordonné le dépôt d'une chose contentieuse.
XLIV. La justice peut ordonner le séquestre
i°. Des meubles saisis sur débiteur ;
2°. D'une chose mobilière ou immobilière, dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes;
3°. Des choses qu'un débiteur offre pour sa libération.
XLV. L'établissement d'un gardien judiciaire produit, entre le saisissant et le gardien, des obligations réciproques.
Le gardien doit rapporter, pour la conservation des effets saisis, les soins d'un bon père de famille.
Il doit les représenter, soit à la décharge du saisissant pour la vente, soit à la partie contre laquelle les exécutions ont été faites , en cas de main-levée de la saisie.
L'obligation du saisissant consiste à payer au gardien le salaire fixé par la loi.
XLVI. Le séquestre judiciaire est donné , soit à une personne dont les parties intéressées sont convenues entre elles, soit à une personne nommée d'office par le juge.
Dans l'un et l'autre cas , celui auquel la chose a été confiée est soumis à toutes les obligations qu'emporte le séquestre conventionnel.
CONFÉRENCE
Tit. ioe, 3L' liv. du nouveau code. code français.
Art. ier igi5.
2 IQ1^-
3 Wl-
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12 igSi.
3i 1942 et 1943.
3n 1955 et 1956.
Les dépôts et les séquestres ont été, pendant la révolution , la source de la ruine des uns, et de la fortune illicite des autres. Il suffit, pour s'en convaincre, de rappeler la législation qui leur est relative.
L'arrêté du 27 thermidor an 2 contenait la disposition suivante : les notaires, les banquiers, et tous autres dépositaires à titre particulier, seront
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tenus de faire la déclaration des dépôts qu'ils ont en numéraire. Ces déclarations devront être appuyées des répertoires, registres ou autres livres. Le remplacement s'en fera en assignats, à l'exception des objets déposés par des émigrés ou appartenant à des émigrés, qui sont acquis à l'état. Il sera fait des visites domiciliaires pour l'exécution de cette disposition , et tous les contrevenans seront condamnés à une amende égale à la valeur du dépôt, outre la confiscation du dépôt même au profit de l'état. L'art. i5 étendait cette mesure aux dépôts de consignations; et un arrêté du 24 brumaire an 3 l'appliqua aux pays d'Outre-Meuse et Rhin.
La loi ci-dessus ayant ouvert la porte à une foule de fraudes de la part des dépositaires infidèles, une loi du 3 fructidor an 3 obligea tout dépositaire qui aurait disposé de son dépôt de le rétablir en nature, sous peine de dommages-intérêts et d'amende. Elle a excepté seulement ceux des dépositaires publics qui justifieraient par certificats authentiques et non équivoques d'avoir versé, en vertu de la loi du 11 avril 1793, à la trésorerie nationale les dépôts qui leur avaient été confiés.
Une loi du 11 germinal an 4 ordonne aux greffiers et autres dépositaires des effets mobiliers, déposés à l'occasion des procès civils ou criminels, terminés par jugement ou à l'égard desquels l'action était prescrite, d'en dresser des états et de les envoyer aux administrations centrales, lesquelles feraient procéder à la vente desdits effets mobiliers , en la furine prescrite par les lois, porter aux hôtels des monnaies les matières d'or et d'argent, et remettre aux receveurs du département les valeurs trouvées en assignais ou espèces métalliques. Les commissaires près les administrations de département furent chargés de suivre l'exécution de cette résolution, et de se faire représenter les registres qui avaient dû être tenus par les dépositaires. Les caisses , malles et paquets qui seraient encore sous scellés , seront ouverts par les commissaires du gouvernement; il sera disposé de leur contenu ainsi qu'il vient d'être indiqué. Il sera tenu état estimatif de tous les objets dont il aura été disposé, du prix auquel les objets susceptibles de vente auront été vendus, et de la nature des valeurs données en paiement. Ceux qui se prétendent propriétaires desdits effets, se présenteront dans le délai d'une année à compter du jour de la vente; et en justifiant de leur propriété , ils en recevront la valeur ou le prix suivant l'état et la vente; passé le terme d'une année, aucune réclamation ne sera reçue.
Une autre loi du i5 germinal an 4 a confirmé le principe que tout dépôt serait rendu en nature. La loi du 7 nivôse an 5 l'a étendu aux exécuteurs testamentaires restés saisis de sommes ou meubles appartenant à la succession qu'ils avaient gérée , sous la restriction faite par la loi du 3 fructidor an 3.
La loi du i\ nivôse an 7 étend le même principe aux syndics ou directeurs de créanciers unis.
Une loi du 3o pluviôse an 5 déclare les dépositaires de justice contraignables par corps.
Le tarif du 16 février 1807 alloue des frais de taxe aux dépositaires qui devront représenter les pièces de comparaison en vérification d'écritures, ou arguées de faux en inscription de faux incident, indépendamment de leurs frais de voyage, par chaque vacation de trois heures devant le juge commissaire ou le greffier.
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Le Conseil d'état a décidé par avis du i« avril 1808 , que les obligations déguisées sous le nom de reconnaissance de dépôt , entre tontes sortes de personnes, étaient assujéties au timbre proportionnel, comme les autres obligations désignées dans Fart. 16 de la loi du 6 prairial an 7.
Un arrêté du 26 juillet 1820 prescrit des dispositions pour la liquidation et l'emploi des fonds et autres possessions de ci-devant corporations, qui, dans quelques provinces, se trouvent encore entre les mains des commissaires ou autres personnes auxquelles ils ont été confiés. Les dépositaires de ces fonds et autres possessions seront tenus , en déans les trois mois de la date de l'arrêté , de rendre compte de leur gestion à l'autorité locale ou à une commission déléguée par elle , à laquelle ils seront tenus de remettre tous les autres titres de propriété, registres, papiers et notes qui concernent ces ci-devant corporations , et y ajouteront un état des créances qui se trouveraient à la charge de ces établissemens.
La législation des dépôts a cessé d'être compliquée depuis les mesures qui ont été prises pour les consignations ; nous avons rapporté au 6e volume, pag. 53 , toutes les lois et arrêtés qui les concernent , tant avant que depuis 1814. Nous invitons le lecteur à y recourir. Nous rappellerons seulement qu'un décret du 12 août 1807 a ordonné la publication, dans la ci-devant Belgique, d'une loi du 21 août 1791 , relative au paiement des sommes séquestrées et déposées.
Indépendamment du séquestre conventionnel et judiciaire qui est prévu par le Code civil, il en est un qui a donné lieu pendant et depuis la révolution à une infinité de décisions que nous croyons devoir rapporter sommairement, parce qu'elles sont quelquefois invoquées , dans les tribunaux , pour la discussion des intérêts particuliers.
Un décret du 14 nivôse an 3 a ordonné la main-levée du séquestre apposé sur les biens des habitans des pays en guerre avec la France, et la restitution des sommes versées dans les caisses de l'état en vertu de ce séquestre-, néanmoins il n'a pas été dérogé par ce décret à ceux concernant les biens des princes étrangers possessionnés en France, ni aux lois concernant les biens possédés par des corps , communautés , bénéficiers ecclésiastiques. Un arrêté du 5 brumaire an 6 a ordonné le séquestre des biens , maisons presby térales et églises , des cures non desservies et de celles qui le seraient par des prêtres insermentés.
Aux termes d'un arrêté du 29 messidor an 8, toutes demandes en restitution ou indemnité , soit des fruits ou revenus échus des biens séquestrés jusqu'au jour de la radiation définitive des inscrits , soit du prix delà vente des biens séquestrés, à raison de l'inscription des propriétaires sur la liste des émigrés, ne peuvent être admises.
Ces mesures qui avaient été adoucies sous le précédent gouvernement ont cessé avec la révolution qui les avaient produites.
Un premier arrêté du 25 mars 1824 ordonne la main-levée du séquestre dont un décret du gouvernement français avait frappé les biens appartenant à des sujets de l'Espagne , et situés en Belgique.
Un second arrêté du gouvernement provisoire , du 16 avril suivant , porte que le séquestre apposé par le gouvernement français, sur des propriétés de particuliers autres que ceux repris dans l'arrêté précédent , ne
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sera levé que sur leur demande individuelle; il annule tout ce qui aurait été fait au préjudice de ce séqueslre depuis le départ des Français.
Un troisième arrêté du 21 mai 1814 concerne les formalités à observer lors de la demande en main-levée du séquestre, la publicité des arrêtés, et les droits des créanciers ayant hypothèque ou privilège sur les biens. Nous en avons parlé avec plus d'étendue dans nos remarques sur les privilèges et hypothèques.
Un quatrième arrêté du 17 avril i8i5 règle les effets de la main-levée de séquestre qui a été accordée , et pourrait l'être encore par le gouvernement.
Ici finit la législation relative au séquestre administratif. Quant au séquestre conventionnel ou judiciaire , qui n'est autre chose qu'un dépôt volontaire ou forcé, nous n'avons à rapporter que des décisions judiciaires.
JURISPRUDENCE
I. Le dépositaire chargé du séquestre judiciaire d'une ferme et terres en dépendantes , à la demande des parties qui plaident sur le droit de propriété et à l'intervention des créanciers peut , à la fin du bail , expulser le fermier. Il n'est point tenu de suivre le nouveau bail , s'il n'a pas été consenti par toutes les parties intéressées. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du m novembre 1819. ) Cet arrêt dont nous avons déjà donné le dispositif dans nos remarques sur le contrat de louage, est fondé sur ce principe, que l'administration des biens litigieux , dont le séquestre a été ordonné par justice , appartient au dépositaire chargé du même séquestre. Aux termes des art. i960 et 1963 du Code , ce dépositaire ne peut être déchargé que du consentement de toutes les parties intéressées, ou pour une cause jugée légitime, d'où suit qu'il ne peut, par son consentement même exprès, valider un bail fait par une des parties litigantes sans l'approbation de l'autre et de tous les intéressés. — Cet arrêt est dans un esprit bien conforme aux lois romaines sur l'administration des séquestres , dont le texte a été développé d'une manière si lumineuse par le célèbre Voet.
IL Le jugement déclaratif de faillite est censé ignoré d'un dépositaire du failli jusqu'à sa publication, à moins de preuve contraire. [Arrêt de la même Cour } du 2 mars 1822. ) 11 serait à désirer que la Cour eût prononcé sur la question desavoir, si la déclaration du dépositaire des marchandises en dépôt , mais qui en a restitué telle quantité au failli ou pour son compte , est indivisible, même alors que la restitution aurait eu lieu depuis le jugement déclaratif de la faillite; mais avant sa publication sur le pourvoi, cet arrêté a été confirmé le 20 janvier 1824 , par ce motif que la restitution faite parle dépositaire l'a été de bonne foi, dans l'ignorance de la déclaration de faillite et avant que le jugement ait été publié et affiché; qu'en conséquence il n'y avait pas violation de l'art. 2093.
III. Les héritiers légitimes qui attaquent un testament valable en la forme , comme étant nul pour cause de démence du testateur décédé en état d'interdiction , ne sont pas redevables à demander que la succession soit se-
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questrée comme litigieuse. — Il est au contraire dû provision au titre valable en la forme. ( Arrêt de la Cour de Liège y du n juillet 1822. )
IV. Des héritiers du sang ne peuvent pas demander l'établissement d'un séquestre , en attendant la décision sur la validité d'un testament. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 3 janvier 1823.) Cet arrêt est fondé sur ce que l'art. 1961 du Code civil ne doit recevoir son application que dans des cas particuliers , et dans des circonstances impérieuses et très-majeures.
V. Les tribunaux peuvent , suivant les circonstances , suspendre provisoirement l'exécution d'un testament authentique , et ordonner le séquestre delà succession litigieuse , lors surtout qu'il existe contre le testament une inscription de faux admise par jugement passé en force de chose jugée. (Arrêt de la même Cour, du 16 mai 1823.) Cet arrêt comparé avec le précédent fait connaître la nécessité d'une décision qui fixe la jurisprudence.
VI. Il y a lieu de réformer le jugement qui refuse de surseoir à l'exécution d'un testament authentique , quoiqu'il n'y ait eu inscription de faux que postérieurement à ce jugement, lorsque , in limine litis , les héritiers ont déclaré vouloir contester ce testament , du chef qu'il n'aurait été ni pu être dicté parle testateur. — Dans ce cas, le légataire ne peut pas s'opposer à l'établissement d'un séquestre et obtenir la délivrance provisoire des legs sous caution, [Arrêt de la même Cour , du i3 mars 1826. )
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TITRE XIV
Du Nantissement.
Il y a dans les OEuvres de Pothier, un petit Traite sur le contrat de nantissement.]
Le nantissement est un contrat par lequel une chose est remise à un créancier pour sûreté de sa créance. 2071.
Un contint : Réel, non solennel, à titre onéreux , et synallagmatique imparfait.
Une chose : Mobilière. L'antichrèse , dont il est question dans le chapitre II du présent Titre, ne peut être regardée comme un véritable contrat de nantissement. [Il est de l'essence du nantissement de donner au créancier un droit réel sur la chose donnée en gage, et par suite le droit de se faire payer par privilège sur le prix. Or , rien de tout cela n'existe dans l'antichrèse, comme nous le verrons par la suite j c'est simplement le pouvoir donné par un débiteur à son créancier, de percevoir les fruits d'un immeuble , par imputation sur sa créance.] On peut, au surplus, donner en nantissement toutes sortes de choses mobilières, corporelles ou incorporelles.
Est remise : Soit par le débiteur lui-même, soit par un tiers pour le débiteur. [C'est parce que le gage peut être 2077. doimé par un autre que par le débiteur, que j'ai fait un léger changement à la définition de Part. 2071 , qui suppose que le gage ne peut être donné que par le débiteur.
Quid, si la chose donnée en gage n'appartient pas à celui qui l'a donnée? Pour décider cette question sous tous les rapports, il faut faire plusieurs distinctions. D'abord , tant
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que la chose n'est pas réclamée par son propriétaire, il y a contrat de gage entre le créancier et celui qui a donné la chose, dans le sens que le créancier peut la retenir jusqu'à son paiement, et qu'après qu'il a été payé, il ne peut se dispenser de la rendre à celui qui l'a donnée; sauf, s'il a appris que la chose était volée ou perdue, à se conformer à ce qui est prescrit pour le dépositaire par l'article 1938.
S'il y a réclamation , et que le propriétaire prouve que la chose a été perdue, ou qu'elle lui a été volée, il a, pendant trois ans , l'action en revendication contre le créancier. L'exception portée dans l'article 2280 ne peut guère avoir lieu ici. Si le propriétaire ne peut prouver ni la perte, ni le vol , il ne peut déposséder le créancier , parce qu'en fait de meubles, la possession vaut titre. (Article 2279.)
Dans tous les cas où le propriétaire revendique , et a droit de revendiquer, sans rembourser le créancier, celui-ci peut exiger du débiteur son remboursement de suite, et quand même la créance serait à terme. Il n'a voulu prêter que sur un gage assuré; et la créance devient exigible, du moment que les sûretés du créancier sont diminuées ou anéanties. (Article 1188.) Si cependant le débiteur n'avait pas été de mauvaise foi, et qu'il offrît un gage suffisant en remplacement, il pourrait réclamer le bénéfice du terme.]
Le contrat de gage étant réel, n'est parfait que par la tradition de la chose , faite au créancier ou à un tiers convenu 2076. entre les parties ; et c'est encore ce qui distingue le nantissement, de l'hypothèque, dans laquelle la chose affectée au paiement de la créance reste en la possession du débiteur. [Nous disons encore , parce qu'il existe en outre, entre le gage et l'hypothèque, une différence essentielle, qui consiste en ce que le gage ne peut avoir lieu qu'à l'égard des choses mobilières, tandis qu'au contraire l'hypothèque ne peut frapper que sur des immeubles.]
Le présent Titre sera divisé en deux chapitres, dont le premier traitera du nantissement proprement dit , appelé 2071. gage; et le second de l'antichrèse.
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CHAPITRE PREMIER
Du Gage.
Nous verrons :
i°. Quel est le droit du créancier sur la chose engagée ;
2°. Quelles sont ses obligations ;
3°. Quelles sont celles du propriétaire du gage.
Mais nous observerons, avant tout, que les règles qui vont être établies , ne sont point applicables aux matières de commerce , ni aux Monts-de-Piété, à l'égard desquels on suit les lois et règlemens qui les concernent. 2084.
[Ne sont point applicables aux matières de commerce. Voyez les articles o,3 et 196 du Code de Commerce.
Observez: i° qu'aux termes de l'article i4 du décret du 17 mars 1808 [Bulletin, n° 32 10), nul juif ne pouvait prêter sur nantissement à des domestiques ou gens à gages, et qu'il ne pouvait prêter sur nantissement à d'autres personnes , qu'autant qu'il en était dressé acte par un notaire , lequel devait y certifier que les espèces avaient été comptées en sa présence et celle des témoins; et ce, à peine de perdre tout droit sur les gages, dont les tribunaux pouvaient, en ce cas , ordonner la restitution gratuite;
2°. Que les juifs ne pouvaient, sous les mêmes peines, recevoir en gage les instrumens, ustensiles, outils et vêtemens des ouvriers, journaliers et domestiques, {Ibid. , article i5.)
Et 3°. Que ces dispositions devaient avoir lieu pendant dix ans, à compter de la date dudit décret, sauf prorogation, s'il y avait lieu. (Ibid., art. 18.)
Ni aux Monts -de -Piété. Voyez les divers règlemens concernant les Monts-de-Piété, et notamment les décrets du 8 thermidor an i3. (Bulletin, nos 85o et 85i.J]
SECTION PREMIÈRE
Des Droits du Créancier sur la chose engagée.
Le créancier acquiert, par le contrat de gage, deux espèces de droits sur la chose engagée:
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Le premier, est celui de détenir la chose jusqu'à l'entier remboursement de tout ce qui lui est dû.
Nous disons de détenir : parce que le créancier n'a qu'un simple droit de détention sur la chose , dont le propriétaire conserve toujours la libre disposition, à la charge du paie- 2079. ment de la créance, et jusqu'à ce qu'il en soit exproprié. [Par conséquent , il n'a pas le droit de s'en servir. Il doit être assimilé , en cela , au dépositaire; et , comme le dépositaire, il ne peut devenir propriétaire de la chose par prescription , tant qu'elle existe 5 mais si elle vient à périr , l'action personnelle du débiteur se prescrit par trenle ans, à compter du jour où il a acquitté la dette.
Si le créancier perd la possession du gage , peut-il le revendiquer? Le gage donne le droit in re > et par conséquent l'action réelle , même contre le débiteur qui a donné le gage , mais avec les distinctions suivantes : Si la chose existe , le créancier peut la revendiquer contre le débiteur , dans tous les cas ; mais ce dernier peut la retenir , en restituant au créancier le montant de la dette pour sûreté de laquelle le gage a été donné, celui des impenses, etc. Mais , à l'égard des tiers , le créancier n'a la revendication qu'autant que la chose a été perdue , ou qu'elle lui a été volée , et encore à charge de tenir compte du prix au possesseur, si celui-ci prouve qu'il l'a achetée dans une foire, dans un marché, dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles. (Art. 2279 et 2280.) Mais si la chose est périe , il faut alors appliquer la distinction apportée dans la loi 2 1 , § 3 , ff. de Pignor. ; c'est-à-dire que , si l'action est intentée contre le propriétaire , le créancier ne peut lui demander que le montant de la dette , et les impenses qu'il a pu faire sur la chose engagée, parce qu'il n'a pas intérêt au delà, et que actio daturtantiim ad intéresse. Mais si le créancier agit contre les tiers, dans les cas où ils peuvent être tenus, il peut conclure au remboursesement de la totalité du prix et aux dommages-intérêts , attendu qu'il est lui-même tenu envers le débiteur par l'action dite pigneratitia directa , et obligé en conséquence de lui rendre l'excédant de la valeur delà chose sur le montant de la dette. ]
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Le créancier ne peut pas , même à défaut de paiement, disposer purement et simplement du gage. Il peut seulement demander en justice, ou que le gage soit vendu aux enchères , pour être payé sur le prix , ou qu'il lui demeure en paiement jusqu'à due concurrence , d'après une estimation faite par experts. Toute clause qui l'autoriserait à s'approprier le gage , ou a en disposer , autrement qu'il vient d'être dit , serait nulle et de nul effet. 2078.
[// peut. Remarquez que le droit de faire vendre est purement facultatif de la part du créancier, qui peut, s'il le juge à propos, poursuivre le débiteur pour son paiement , sauf à celui-ci à vendre le gage, qui sera livré en remboursant par l'acquéreur, ce qui est du au créancier , lequel, dans ce cas, est tenu de le montrer pour faciliter la vente. (L. 6 , If. de Pignerat. Act. )
Ou quillui demeure en paiement Jusqu'à due concurrence, Qulcïy si le prix du gage ne suffit pas pour payer toute la dette? L'imputation se fait d'abord sur les intérêts, s'il en est du , puis sur le principal. ( Art. 1 254 , et L. 35 , If. de Pignerat. Act. )
Quid , si le gage a été donné à la même personne pour sûreté de plusieurs dettes , et que le prix ne soit pas suffisant pour les acquitter toutes ? La loi 96 , § 5 , If. de Solut. , distingue : S'il y a eu deux conventions successives, l'on doit présumer que les parties n'ont entendu affecter au paiement de la seconde dette, que l'excédant de la valeur du gage sur le montant de la première; et alors la première doit être acquittée de préférence sur le prix de la chose engagée. Mais si le gage a été affecté aux deux dettes par une seule convention , le prix est imputé proportionnellement sur chacune.
Serait nulle et de nul effet. Cette nullité a été introduite par Constantin dans la loi dernière, Cod. , de Pactis pignorum. Elle a pour but d'empêcher les fraudes de certains créanciers , qui, en ne donnant qu'une très-modique valeur à la chose engagée , trouveraient moyen de se procurer par là un intérêt excessif.
Mais le débiteur pourrait-il, avant ou après l'échéance
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de la dette , vendre le gage au créancier ? L'affirmative a été décidée dans la discussion. Ce n'est pas que cela ne puisse donner lieu à la fraude de la part de certains créanciers qui pourront abuser de la situation du débiteur , pour s'approprier le gage à un prix au dessous de sa valeur ; mais ce sont de ces inconvéniens qu'il est à peu près impossible d'éviter. Il eût été si aisé, surtout en fait de meubles , d'éluder la prohibition , qu'on a mieux fait de ne pas l'établir.
Le débiteur pourrait-il stipuler que le créancier ne pourra vendre le gage ? Cette clause était nulle chez les Romains : on la regardait comme contraire à l'essence du contrat, dont un des principaux effets est de donner au créancier un privilège sur le prix de la chose engagée. Seulement on exigeait alors qu'il fût fait au débiteur trois sommations de payer , au lieu d'une qui se faisait ordinairement ; et ce n'était qu'après la troisième que la vente pouvait avoir lieu. Je ne pense pas que cette clause fût davantage admise chez nous, et par la même raison; c'est qu'elle rendrait inutile l'effet attribué au gage par l'article 2073. ]
Jusqu'à l'entier remboursement , etc. : Parce que , nonseulement le débiteur [ ou celui qui a donné le gage pour lui] ne peut réclamer la restitution du gage, qu'il n'ait remboursé , en principal , intérêts et frais , la totalité de la
2082. dette pour surêtéde laquelle le gage a été donné, ainsi que les dépenses nécessaires, et utiles , faites par le créancier pour la conservation du gage 5 mais encore , si , postérieure-
2082. ment au contrat dégage, il a contracté envers le même créancier une nouvelle dette , qui soit devenue exigible avant le paiement de la première , le gage est présumé , même sans stipulation particulière, affecté à la sûreté des deux créances, et ne peut , en conséquence , être réclamé
2082. qu'après qu'elles ont été toutes deux remboursées.
[iVe peut réclamer la restitution du gage. A moins toutefois que le créancier n'en abuse , comme nous le verrons plus bas. (Art. 2082. ) Mais pourrait-il en offrir un autre à la place ? Stricto jure , non. Si cependant le débiteur avait un véritable besoin de la chose engagée, et que le refus du créancier fut un effet évident de sa mauvaise hu-
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raeiir, et sans aucun intérêt, il pourrait être forcé de consentir à l'échange. Malitiis non est indulgendum.
Qu'il n'ait remboursé , etc. Ce mot doit être pris lato sensu , pour toute manière d'éteindre la dette. Mais il faut qu'elle soit éteinte en totalité ; le gage est indivisible comme l'hypothèque.
Ainsi que les dépenses nécessaires. Le débiteur doit les dépenses nécessaires , dans tous les cas , et quand même la chose serait périe , et que la perte serait arrivée par la faute du créancier , sauf, dans ce cas , à compenser. C'est l'objet de l'action dite Pigneratitia contraria, (L, 8, ff. de Pignerat, Act, )
Et utiles. C'est-à-dire qui ont augmenté la valeur de la chose , et jusqu'à concurrence de la plus-value seulement. Au delà , elles ne sont plus utiles. 11 y a cette différence avec les dépenses nécessaires , que le créancier ne peut répéter les dépenses utiles , qu'autant que la chose existe ; et même , dans ce cas , si elles sont considérables, relativement à la valeur primitive de l'objet et à la fortune du débiteur, le juge peut le décharger de tout ou partie de la demande : ut neque delicatus debitor } neque onerosus creditor audiatur. (Zv. 25 , ff. de Pignerat, Act, )
Observez que, dans le gage comme dans le dépôt, le créancier peut demander la réparation du préjudice que la chose déposée a pu lui causer dans ses autres biens {voyez ci-dessus la note première des obligations du déposant) j et cela, soit que le débiteur ait connu ou non les vices. (Argument tiré de ce qui est établi pour le louage par l'article 1721.)
Si y postérieurement au contrat de gage, La disposition dont on va parler, est fondée en partie sur ce que l'on présume que le créancier qui, ayant un gage entre les mains , fait un second prêt, entend que le gage soit affecté au paiement de la seconde dette comme de la première. Or, cette présomption ne peut avoir lieu, si la dette à laquelle le gage n'a pas été spécialement affecté, a été contractée la première.
Qui soit devenue exigible avant le paiement de la prc-
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miere. Par ces mots le paiement , doit-on entendre le paiement effectif, ou l'échéance ? Ainsi , soit l'espèce suivante : Pierre prête trois cents francs à Paul sur un gage quelconque. Cette somme est stipulée payable au 1 5 juin i824. Postérieurement, et sans faire mention du gage, il lui fait un second prêt de pareille somme, payable au premier juillet. La première créance n'est pas remboursée à son échéance, mais seulement le i5 juillet : le débiteur peut-il réclamer la restitution du gage , avant d'avoir remboursé la seconde? La raison de douter se tire de ce que, dans l'espèce, si la première dette avait été payée à son échéance, le créancier eût été tenu , aux termes de noire article , de rendre le gage, même avant le paiement de la seconde. Or, il ne peut dire que, quand il a fait le second prêt, il s'est attendu que la première dette ne serait pas payée à son échéance. Donc, par cela seul qu'il a stipulé la seconde dette payable après l'échéance de la première, il rie peut être présumé avoir entendu que le gage serait affecté au paiement de cette seconde. L'on peut répondre que tout cela peut être vrai dans les principes rigoureux du droit ; mais qu'ici il s'agit d'une disposition d'équité, qui ne peut avoir d'effet à l'égard des tiers, ainsi que nous le verrons dans la note suivante; que le débiteur qui doit deux sommes, toutes deux actuellement exigibles, a mauvaise grâce de vouloir se faire rendre le gage avant de s'être totalement libéré; qu'il annonce par là l'intention implicite de ne point effectuer, ou au moins de retarder le paiement de la seconde; que de pareils motifs ne méritent point la faveur des lois , etc.
Au surplus, la disposition de cet article tire son origine des lois Romaines , L. unie. , Cod. Etiàm oh chirographariam. Mais elle y était bien plus étendue : il suffisait qu'il y eût une seconde dette , pour que le gage y fût affecté.
Affecté à la sûreté des deux créances. Mais je pense que cette disposition n'a lieu qu'à l'égard du débiteur seulement, c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer le gage qu'après avoir remboursé les deux créances; mais qu'à l'égard des tiers, le privilège ne doit avoir lieu qu'autant que les
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formalités prescrites par Part. 2074, ont été remplies à l'égard de la seconde créance. Cette distinction était également admise chez les Romains, dans la ]oi précitée.]
Le gage est indivisible comme l'hypothèque. En conséquence , l'héritier du débiteur qui a payé sa portion dans la dette, ne peut, ainsi que nous Pavons vu au Titre des Contrats en général , demander la restitution de sa portion dans le gage [ni même d'une des choses engagées, s'il y en a plusieurs affectées à la même dette], tant que la dette n'est pas entièrement payée [S'il veut donc retirer le gage, il faut qu'il paie toute la dette , sauf son recours contre ses co-héritiers.] ; et réciproquement, l'héritier du créancier, qui a reçu sa part dans la dette , ne peut remettre le gage, même en partie, tant que ces co-héritiers ne sont pas entièrement payés. 2083.
Le second droit du créancier, est celui d'être payé sur le prix du gage, par privilège et préférence aux autres créanciers. Ce droit diffère du précédent, en ce qu'il sunrt^oy3. que le gage soit prouvé d'une manière légale quelconque, pour que le contrat ait son plein et entier effet à l'égard du débiteur, et qu'en conséquence le créancier puisse user du droit de rétention à Pégard de ce dernier. [ Car à l'égard des autres créanciers , il ne pourrait user, même du droit de rétention, qu'autant que les formalités dont il va être parlé, ont été observées.]
Mais lorsqu'il s'agit du privilège du créancier engagiste, comme alors l'intérêt des tiers se trouve compromis , et que d'ailleurs ce privilège prétendu pourrait donner lieu à un concert frauduleux entre le débiteur et le créancier, il a été décidé que , lorsqu'il s'agirait d'une valeur au dessus de cent cinquaute francs , le privilège n'aurait lieu , qu'autant qu'il existerait un acte enregistré, contenant la déclaration de la somme due, ainsi que l'espèce et la nature des choses remises en gage , ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. 2oy4-
[Pourrait donner lieu à un concert frauduleux entre le débiteur et le créancier. Un débiteur, près de faillir, et voulant favoriser un créancier, peut être même simulé,
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lui remettrait des gages dont il se ferait donner une reconnaissance, que l'on aurait soin d'antidater, afin de lui donner une date antérieure aux dix jours.
Un acte enregistré. Mais je pense que l'enregistrement n'est point exigé ici, comme disposition bursale , mais simplement pour donner à l'acte une date certaine. Si donc il l'a d'ailleurs, putà, par la mort de l'un des signataires, le privilège a lieu. Cependant le contraire paraît avoir été jugé en Cassation, le 5 juillet 1820. (Sirey, 1821, ire partie, pagei4.)]
Si c'est une créance qui ait été donnée en gage, le privilège n'a lieu, que s'il existe un acte également enregistré [Ici, il faut absolument l'enregistrement, parce qu'il faut que l'acte soit signifié.], et signifié au débiteur de la créance 2075. engagée. [Quel sera l'effet de cette signification? Ce sera seulement d'empêcher le débiteur de la créance engagée, de payer à celui qui a mis la créance en gage; mais elle n'aura point l'effet de donner au créancier engagiste le droit de toucher le montant de la créance, à moins que l'acte de nantissement ne contienne, en outre, le mandat pour recevoir. Ainsi, cette signification aura seulement l'effet d'une saisie-arrêt, avec privilège en faveur du saisissant; et si le débiteur de la créance engagée veut se libérer, il pourra le faire en consignant, sauf les droits de l'engagiste sur la somme consignée.
On a jugé à Liège, le i5 mai 1810 , qu'outre cette signification, il fallait encore, pour donner le privilège, que le titre de la créance eût été remis au créancier. (Sirey, 18 il , 2e partie, page 54.) Cette décision est juste, et conforme à l'art. 2076. En effet, pour que le gage d'une créance puisse avoir effet, il faut deux choses; la première que le débiteur ne puisse payer au préjudice du créancier engagiste. On parvient à ce but par la signification qui lui est faite. Mais il faut, en outre, que le créancier engagiste ait un privilège sur la chose engagée : or, il est de principe qu'en fait de gage , il n'y a privilège qu'autant que le gage a été mis en la possession du créancier. Il faut donc qu'il y ait tradition de la créance. Or, aux termes de l'art. 1689 ,
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la délivrance d'une créance s'opère entre le cédant et le cessionnaire, par la remise du titre. Donc, tant que le titre n'a pas été remis au créancier engagiste, il n'y a pas eu délivrance ; et par conséquent , le privilège n'est point acquis; tellement que, si le débiteur donnait cette créance en gage à une autre personne , et lui en remettait le titre, le privilège appartiendrait à cette dernière.]
Dans tous les cas , le privilège ne subsiste , qu'autant que le gage est resté en la possession du créancier [C'est le seul privilège qui ne résulte pas de la qualité de la créance. Il ne peut donc résulter que de ce que le créancier est saisi. Donc , dès qu'il n'est plus saisi , il n'y a plus de privilège.], ou du tiers indiqué par le contrat. [Ce tiers est censé le 2076. mandataire du créancier.]
SECTION II
Des Obligations du Créancier»
Les obligations du créancier sont : i° de veiller en bon père de famille , à la conservation du gage, de la perte ou de la détérioration duquel il répond, en cas de négligence de sa part , suivant les règles établies au Titre des Contrats en général ; et, s'il est prouvé qu'il abuse du gage, la resti-2080. tution peut en être ordonnée, même avant le paiement de la dette. [L'article dit simplement, selon les règles établies 2082. au Titre des Contrats en général. Cela se réfère à l'article 1137 , qui porte que l'obligation de conserver soumet celui qui en est chargé à apporter, à la garde de la chose, tous les soins d'un bon père de famille. D'ailleurs , dans le contrat de gage, le créancier a plus d'intérêt que le dépositaire n'en a dans le dépôt; il doit donc être tenu plus strictement. C'est d'après ce principe qu'il a été jugé à Paris, le i4 octobre 1818, et en Cassation, le 5 décembre suivant (Sirey, 1819, ire partie, p. i4o) , que la disposition de l'art. 4o8 du Code pénal, était applicable au créancier qui a diverti le gage.]
2°. De tenir compte au débiteur des fruits que la chose engagée a pu produire. [Quid , si un animal , tel qu'une
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vache ou une jument, a été donné en gage, et vient ensuite à mettre bas ? Le veau ou le poulain appartient au débiteur; mais le créancier peut le retenir pour sûreté de sa créance. (L. i3 , ff. de Pignor., et Hyp.et L. 3, Cod. in quibus causis pignus 9 etc.)'] Si donc c'était une créance portant intérêts, et qu'il les ait touchés, il doit les imputer sur les intérêts de la dette, si elle en produit; sinon, sur le
2081. capital;
3°. Enfin, de restituer le gage aussitôt après l'acquitte-
2082. ment total de la dette en principal , intérêts et frais. [Quid, si le créancier est resté pendant trente ans en possession du gage, mais sans réclamer la dette, le débiteur pourra- t-il prétendre que la dette est éteinte par la prescription, et réclamer en conséquence la restitution du gage , sans être obligé de payer la dette?
Rousseaud de La Combe est d'avis de l'affirmative. 11 se fonde sur la loi 6, ff. Quibus modis pignus vel liypotli. solv. , où il est dit que liberatur pignus , si tempo re finit uni est. Mais le contraire paraît résulter de la loi 7 , § 5, Cod. de Prœscript. 5o vel 4o annorum , qui décide formellement que la prescription ne court point, pendant tout le temps que le créancier détient la chose engagée, à titre de gage, d'autichrèse, ou autrement. Quant à la loi citée par La Combe, il est évident que cet auteur en a mal saisi le sens; d'abord, parce que , jure Pandectarum , on ne connaissait point la prescription à l'effet de se libérer. La loi précitée ne peut donc être applicable à la question. En second lieu, il y est dit que le gage est libéré, chm tempore finitum est. 11 s'agit donc du cas où le gage n'a été donné que pour un certain temps, et l'on décide que, ce temps une fois expiré , le gage est libéré; ce qui est tout simple, et ce qui, encore une fois , ne fait rien à la question proposée. Je pense donc avec Serres (Institut., Liv. 3, Tit. i5), que la possession du gage réclame perpétuellement en faveur du créancier, et que, par conséquent, tant que cette possession dure, la prescription ne peut courir contre lui. Jugé dans ce sens en Cassation, le 27 mai 1812. (Sirey, i8i3, ire part.,pag. 85.)]
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SECTION III
Des Obligations du Débiteur.
Le débiteur n'est tenu , par le contrat de gage, que d'une seule obligation dont nous avons déjà parlé, celle de rembourser au créancier les dépenses nécessaires et utiles faites par lui sur la chose engagée [Voyez, ci-dessus, note 9e des 2080. droits du créancier sur la chose engagée, ,], et de l'indemniser du préjudice que cette même chose a pu lui causer.
CHAPITRE IL
De VAntichrese,
L'antichrèse est un contrat par lequel un immeuble est remis à un créancier , pour en percevoir les fruits, à compte de sa créance.
Un contrat : Réel , à titre onéreux , et unilatéral. Ce contrat n'est pas solennel; et si l'article 2086 exige qu'il soit passé par écrit , ce n'est que pour la preuve , et non à titre de solennité de rigueur. [Est-il nécessaire qu'il y ait dale certaine? Non. L'antichrèse n'a aucun effet à l'égard des tiers. D'ailleurs, il faut que le créancier soit en possession de l'immeuble.]
Un immeuble : Appartenant, soit au débiteur, soit à un tiers, pourvu que ce dernier ait consenti à l'antichrèse. 2090.
Pour en percevoir les fruits : Il faut, en effet, remarquer que l'antichrèse n'est , dans notre droit [La véritable autichrèse consiste dans l'engagement même du fonds, qui est , en outre, livré au créancier, à l'effet d'en percevoir les fruits, pour lui tenir lieu d'intérêts. (L. 11, § 1, ff. de Pignoribus.) L'on va voir combien cette antichrèse diffère de la nôtre.] , que le pouvoir accordé au créancier , de se payer sur les fruits provenant de l'immeuble, et qu'elle ne2o85. lui donne aucun droit réel sur l'immeuble même, d'où il résulte :
i°. Qu'elle, ne préjudicie en rien aux hypothèques ou au-
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très droits réels que des tiers pourraient acquérir sur la chose , même postérieurement au contrat d'antichrèse ; sauf au créancier, si, indépendamment de l'antichrèse , il a une hypothèque ou un privilège sur l'immeuble, à exercer ses 2091. droits à son rang, comme tout autre créancier [L'antichrèse pourrait-elle être opposée aux créanciers chirographaires ? Il faut distinguer entre les fruits échus ou perçus, et ceux qui sont à échoir ou à percevoir. Il est certain que le créancier à antichrèse gagne tous les fruits échus ou perçus par lui sans opposition ; la seule question est donc de savoir si les créanciers chirographaires auraient le droit de faire saisir les fruits non encore échus ni perçus, à l'effet de les partager entre eux, contributoirement avec le preneur à antichrèse. L'affirmative ne me paraît pas douteuse. Il est de principe que , dans notre droit , l'antichrèse ne donne point au créancier le jus in re sur l'immeuble; c'est une simple délégation des fruits. Or, nous avons démontré précédemment, que l'on ne peut déléguer une créance qui n'existe pas encore. La délégation ne peut donc avoir d'effet qu'à mesure que les fruits échoient ou se perçoivent. Donc , toutes les saisies faites avant l'échéance ou la perception , empêchent l'effet de la délégation, et par conséquent, obligent le créancier à antichrèse de venir à contribution avec les saisissans.] ;
Et 20. Qu'à défaut de paiement, le créancier ne peut que poursuivre l'expropriation de son débiteur par les voies légales, sans pouvoir prétendre aucune préférence sur le prix. [A moins qu'il n'ait d'ailleurs privilège ou hypothèque.] Il ne peut pas même stipuler dans le principe , qu'il deviendra propriétaire de l'immeuble par le fait seul du défaut de paie- 2088. ment au terme convenu. Toute clause semblable serait nulle. [Le créancier pourrait-il, à défaut de paiement, faire ordonner en justice que l'immeuble lui demeurera en paiement, jusqu'à due concurrence , et à dire d'experts, comme cela est permis à l'égard des choses mobilières, par l'article 2078, et comme cela l'était aussi, dans le droit Romain, à l'égard de toutes choses , soit mobilières, soit immobilières, par la Loi 1 6 , § 9 , ff. de Pignoribus ?
L'article 2088 ne prohibe pas, à la vérité, textuellement,
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cette stipulation. Je pense néanmoins que la prohibition pourrait s'inférer de la manière dont cet article est rédigé. D'abord il commence par établir que le créancier ne devient point propriétaire de l' immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu; ensuite il ajoute : toute clause contraire est nulle; ce qui signifie bien évidemment, toute clause , par V effet de laquelle le créancier pourrait devenir propriétaire de V immeuble par le seul défaut de paiement , etc. Or , de ce nombre est certainement la clause par laquelle il serait convenu qu'à défaut de paiement , le créancier pourra garder l'immeuble, à dire d'experts. D'ailleurs, l'article, après avoir déclaré que toutes ces clauses sont nulles, ajoute : en ce cas , c'est-à-dire à défaut de paiement, le créancier peut poursuivre l'expropriation forcée , etc.; ce qui paraît bien indiquer que la voie de l'expropriation est la seule que puisse prendre le créancier. Quant à l'argument tiré de l'article 2078, il est aisé de voir que, dans tout le Code, le législateur attache beaucoup plus d'importance à l'aliénation des immeubles qu'à celle des meubles.
Quid de la clause par laquelle le débiteur, en consentant l'antichrèse, aurait autorisé le créancier à vendre l'immeuble à l'amiable, à défaut de paiement au terme convenu? On a jugé, et avec raison, à Turin, le 21 juillet 1812, qu'une pareille clause devait être regardée comme non avenue. ( Sirey , i8i3, 2e part. , pag. 225.) Mais on a déclaré valable à Trêves, le i5 avril i8l3 (Ibid. , i8i4, 2e part., pag. 11), la clause par laquelle le créancier avait été autorisé, à défaut de paiement, à faire vendre l'immeuble aux enchères devant notaire , et en présence du débiteur. Cette décision peut être admise, par argument de l'article 747 du Code de Procédure ; mais bien entendu, dans le cas où il n'y aurait aucune réclamation de la part d'autres créanciers.
Mais, au surplus, rien n'empêche que, postérieurement au contrat d'antichrèse, le débiteur ne vende l'immeuble au créancier, soit à l'amiable, soit à dire d'experts, pourvu que la vente soit volontaire, et ne soit pas l'effet d'une clause insérée dans le contrat. ]
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A compte de sa créance : Si cette créance porte intérêt , les parties peuvent convenir que les fruits se compenseront
2089. avec les intérêts, ou en totalité, ou jusqu'à une certaine concurrence , pourvu toutefois qu'il ne résulte pas de cette stipulatiou , un intérêt supérieur au maximum fixé par la loi; auquel cas, l'excédant serait imputé sur le principal. [ Je pense que c'est ainsi qu'il faut appliquer l'article 2089, maintenant qu'une loi postérieure au Code a fixé le taux de l'intérêt. Autrement il n'y aurait rien de plus facile que d'éluder les dispositions de cette loi par des contrats d'antichrèse ; mais l'on sent que la règle que nous posons ici, doit toujours être appliquée ex œquo et bono. En effet, si la quotité des fruits à percevoir annuellement , n'était pas fixe, mais subordonnée aux événemens, à la saison, etc., il est certain qu'une légère différence en plus, entre le taux légal de l'intérêt et la valeur des fruits, ne pourrait donner lieu à réclamation, puisque, s'il y avait moins, le créancier n'aurait rien à répéter. Ce sera, dans ce cas, à la conscience du juge à prononcer. [Voir Cujas , Lib. 3. observ. 55. )
La loi i4, Cod. de Usuris , décide que, si une maison a été donnée à anticlirèse, avec la clause que le créancier pourra l'habiter gratuitement, et que ce droit d'habitation lui tiendra lieu d'intérêt, cette clause ne peut être contestée, sous le prétexte que, si la maison était louée, le prix du loyer excéderait l'intérêt de la somme prêtée. Chez nous, je pense que l'on devrait examiner quel serait le loyer que le créancier devrait probablement payer, d'après sa fortune, son rang, son état; et que, s'il y avait une différence considérable , entre le montant de ce loyer ainsi calculé, et l'intérêt de la somme prêtée, le créancier pourrait être obligé de tenir compte de l'excédant. ]
S'il n'y a pas de convention à cet égard, l'imputation se fait annuellement, d'abord sur les intérêts, s'il en a été
2o85. stipulé, et ensuite sur le capital.
Ce que nous avons dit de l'indivisibilité du gage, s'appli-
2090. que également à l'antichrèse. En conséquence , le débiteur ni ses héritiers ne peuvent réclamer la jouissance de l'im-
2087. meuble, qu'après l'entier acquittement de la dette.
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Ce contrat est unilatéral : il ne produit d'action que contre le créancier, qui est tenu : i° de payer les contributions et autres charges annuelles de l'immeuble, s'il n'en a été autrement convenu;
2°. Il doit également, sous peine de dommages-intérêts [ Et même, si le créancier abuse de la chose , je pense que le juge pourrait en ordonner le séquestre, ou même la restitution au débiteur. (Argument tiré des articles 6i3 et 2082. ) ] , pourvoir, en bon père de famille , à l'entretien et aux réparations utiles et nécessaires de l'immeuble , sauf à prélever le montant de ces diverses dépenses sur les fruits, dont l'excédant seulement est imputé sur sa créance. [Quid, 2086. si les fruits ne suffisent pas pour le paiement de ces dépenses? Le créancier peut répéter l'excédant, à moins de stipulation contraire. Car il paraît que le contraire peut être stipulé , ainsi qu'il résulte de l'article 2087 , et comme nous le verrons dans la note suivante. ]
Dans le cas où ces dépenses viendraient à excéder la valeur des fruits, le créancier peut toujours abandonner la jouissance , à moins qu'il n'en ait été autrement convenu. 2o8n# [ Il peut donc y avoir convention contraire , sous deux rapports. D'abord il peut être convenu que le créancier sera tenu de garder l'immeuble, jusqu'à ce qu'il ait recueilli une quantité suffisante de fruits pour acquitter sa créance en totalité; et 2° il peut être convenu encore que, même dans le cas où les dépenses viendraient à excéder les fruits , le créancier sera tenu de garder l'immeuble , soit en prenant l'excédant pour son compte, en pure perte, soit à la charge de se rembourser de cet excédant, sur les années suivantes. ]
5°. Enfin, le créancier est tenu de restituer la jouissance de l'immeuble, quand la dette est entièrement acquittée. Ibid.
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REMARQUES SUR LE TITRE PRÉCÉDENT
La matière que ce titre contient correspond avec une loi du 5 mars 182$ , formant le 19e titre du 2e livre du Code civil des Pays-Bas. En voici le texte :
DU GAGE
Art. I. Le gage est un droit que le créancier acquiert sur une chose mobilière qui lui est remise par le débiteur, ou par un autre en son nom, pour sûreté de la dette , et qui donne au créancier la faculté de se faire payer sur cette chose par préférence aux autres créanciers.
IL Le gage donné pour une créance, dont la valeur excède cent florins , n'existe qu'autant qu'il y a un acte par écrit , ayant date certaine, contenant la déclaration de la somme due et la désignation des objets mis en
gage-
III. Le gage ne s'établit sur les créances mobilières que par acte , ayant
date certaine et signifié au débiteur de la créance donnée en gage.
IV. Dans tous les cas le gage ne subsiste qu'autant que la chose qui en est l'objet a été mise et est restée en la possession du créancier, ou d'un tiers convenu entre les parties.
V. Le créancier ne peut à défaut de paiement , disposer du gage, sauf à lui à faire ordonner en justice que le gage lui demeurera en paiement et jusqu'à due concurrence d'après une estimation faite par experts, ou qu'il sera vendu aux enchères.
Toute clause qui autoriserait le créancier à s'approprier le gage, ou à en disposer sans les formalités ci-dessus , est nulle.
VI. Le créancier répond delà perte ou détérioration du gage qui serait survenue par sa négligence : de son côté, le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles et nécessaires que celui-ci a faites pour la conservation du gage.
VII. S'il s'agit d'une créance donnée en gage , et que cette créance porte intérêt , le créancier impute ces intérêts sur ceux qui peuvent lui être dus.
Si la dette pour sûreté de laquelle la créance a été donnée en gage , ne porte point elle-même intérêt, l'imputation se fait sur le capital de la dette.
VIII. Le débiteur ne peut , à moins que le détenteur du gage n'en abuse, en réclamer la restitution qu'après avoir entièrement payé , tant en principal qu'intérêts et frais , la dette pour sûreté de laquelle le gage a été donné , ainsi que les dépenses faites pour la conservation du gage.
S'il existait de la part du même débiteur , envers le même créancier , une autre dette contractée entre eux postérieurement à la mise en gage , et devenue exigible avant le paiement de la première dette , ou le même jour , le créancier ne pourra être tenu de se dessaisir du gage avant d'être entièrement payé de l'une et de l'autre dette , lors même qu'il n'y aurait eu aucune stipulation pour affecter le gage au paiement de la seconde.
IX. Le gage est indivisible, nonobstant la divisiblilé de la dette entre les héritiers du débiteur ou ceux du créancier.
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L'héritier du débiteur qui a payé sa portion de la dette , ne peut demander la restitution de sa portion dans le gage, tant que la dette n'est pas entièrement acquittée.
Réciproquement l'héritier du créancier qui a récusa portion de la dette, ne peut remettre le gage , au préjudice de ceux de ses co-héritiers qui ne sont pas payés.
X. Les dispositions ci-dessus ne sont applicables ni aux matières de commerce, ni aux maisons de prêt sur gage autorisées, à l'égard desquelles on suit les lois et règlemens qui les concernent.
CONFÉRENCE
Tit. 19e, 2e liv. du nouveau code. code français.
Art. ier 2073.
D'après la loi du 16 pluviôse an 12 , aucune maison pour prêt sur nantissement , ne peut être établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement ; les contrevenans seront poursuivis devant les tribunaux de police correctionnelle , etcondamnés au profit des pauvres, à une amende payable par corps, qui ne peut être au dessous de 5oo fr., ni au dessus de 3ooo fr. La peine peut être double en cas de récidive. Le tribunal prononce en outre , dans tous les cas, la confiscation des objets donnés en nantissement. Cette loi a été remplacée par celle du 24 messidor an 12 , du moins implicitement, puisqu'elle a fait tomber toutes les maisons de prêt sur gage et les lombards , qui étaient très-dangereux , et où souvent les effets déposés étaient peu en sûreté , et a créé , sous le nom de Monts de piété , des établissemens , qui sont placés sous la protection et la surveillance du gouvernement , où l'on prête de l'argent au public , en exigeant un gage , et moyennant un intérêt fixé par un acte législatif ou administratif, de sorte que le prêt sur gages par les particuliers, ne peut plus être l'objet que d'un commerce clandestin. Les monts de piété étant régis par des règlemens particuliers d'administration , qui les mettent hors du droit commun, nous ne dirons rien de la nouvelle législation qui leur est relative , et nous allons passer aux décisions judiciaires rendues en matière de nantissement , mobilier ou immobilier, connu sous le nom d'antichrèse, engagère , etc., après avoir remarqué , d'après la conférence ci-dessus , que le nouveau Code ne parle pas du gage immobilier.
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I. Nous avons rapporté, dans nos remarques sur le louage, un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 24 janvier 1816, qui juge que le fermier de biens frappés de saisine pour défaut de paiement d'une dette personnelle , dont il a obtenu le. purgement par subrogation au créancier , est comptable des fruits envers le débiteur son maître, qui rentre dans la possession de ses biens par suite d'un arrière purgement. L'analogie qu'on a cru reconnaître entre les articles 2o85 du Code civil, et l'art. 27 , chap. i3 , de la coutume de Liège (rèformation de GrosbecJc) est très-exacte. Cet article consacrait le principe de l'an tichrèse , en déclarant que la saisine pour défaut de paiement d'une promesse ou obligation pour sûreté de laquelle un immeuble avait été hypothéqué, était purgeable à toujours , ce qui s'entendait , conformément aux dispositions du droit romain , pendant quarante ans. Cet arrêt établit d'une manière très-lumineuse la différence qu'il y a entre une semblable saisine, et celle pour défaut de paiement de cens, rentes, ou autres droits réalisés, différence qui était essentielle pour régler le sort des fruits du gage immobilier.
II. Lorsqu'un débiteur vend à son créancier des meubles sans déplacement, et qu'il est stipulé qu'il les détient comme locataire , l'acheteur peut revendiquer ces objets sur un autre créancier qui les a compris dans une saisie-exécution. — Pareille convention ne doit pas être envisagée comme un contrat de nantissement , déguisé sous le nom d'une vente , avec réserve de jouissance , laquelle réserve aurait empêché la mise du gage en la possession du créancier. {Arrêt du 24 décembre 1816.) Nous ne rapportons cet arrêt que pour ordre, en ayant fait connaître les motifs dans nos remarques sur la vente , 6e vol. , pag. 452.
III. Les reconnaissances de dépôt, délivrées parles monts de piété sont des billets au porteur, en ce sens qu'à l'aide de ces billets, tout porteur de ces billets peut retirer du dépôt les marchandises ou effets déposés en nantissement qui y correspondent , mais non pas en ce sens que celui qui en est possesseur devienne ipso facto propriétaire des objets que ces billets représentent. (Arrêt de la même Cour, du 27 juillet 1826.) La Cour, par cet arrêt, n'a considéré le porteur des billets que comme un simple mandataire.
IV. Celui qui, sans autorisation légale, a prêté sur gage et à un intérêt usuraire à différentes personnes s'est rendu coupable du délit prévu par l'art. 4n du Code pénal, encore bien qu'il ne se soit pas livré habituellement à cette sorte d'opérations , au point de s'en faire un trafic, ni que sa maison soit publiquement connue pour une maison de prêt sur gages. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 24 juillet 1817.)
V. La soustraction frauduleuse d'une chose incorporelle appartenant à autrui n'est pas un vol. Et spécialement : l'acheteur qui enlève furtivement la chose vendue, ne se rend pas coupable de vol, lors même que , parles conditions de la vente, il a été convenu qu'elle resterait en la possession du vendeur, à titre de gage, jusqu'au paiement du prix. (Arrêt de la Cour
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decassation de Bruxelles, du 17 nouembre 1818.) Cette affaire, dans laquelle nous ne rapportons l'arrêt que pour ordre, attendu que nous en parlerons avec plus d'étendue dans nos remarques sur le Code pénal, a donné lieu à une discussion très-savante de la part du ministère public qui a développé avec beaucoup de sagacité le sentiment unanime des jurisconsultes romains puisé dans les institutesde Gaïus, dans les sentences de Paul et dans le Digeste, ainsi que l'opinion des plus célèbres commentateurs, notamment de Vinnius, de Tulden, de Voët, (THuberus, et d'autres qui cependant n'ont pas tous professé la même doctrine sur l'action du débiteur qui enlève le gage de son créancier ; et dont nous regrettons de ne pouvoir citer au moins les traits les plus saillans du plaidoyer, dont les conclusions n'ont pas cependant été adoptées par l'arrêt, et qui ont été réfutées par l'auteur des questions de droit.
VI. La convention sur une dette commerciale, qui en restreint la hauteur et fixe des termes de paiement, avec nantissement d'une chose mobilière pour en garantir l'exécution, n'emporte pas novation. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du Sojuin 1818.)
VII. Lorsqu'une collection de livres est donnée en gage, il faut, pour pouvoir exercer le privilège, que le gage soit constitué conformément à l'art. 20^4 du Code civil, c'est-à-dire, que l'acte doit contenir la désignation individuelle des ouvrages, le nombre des livres , l'espèce de format, le lieu et l'année de leur impression. [Arrêt de la même Cour, du 3 juin 1819.) La législation romaine et l'art. 2279 du Code civil qu'on avait invoqués , n'ont pu prévaloir contre un privilège dont les formalités sont de rigueur. On a cité à cet égard un arrêt de la Cour de cassation de France, du 4 mars 181 1, d'après lequel lorsque de plusieurs objets donnés en gage la majeure partie n'a pas été désignée, l'acte de nantissement est nul pour le tout.
VIII. Lorsqu'un immeuble a été donné en antichrèse , afin que le créancier soit remboursé par les loyers, l'intérêt de l'excédant de ces loyers est dû du jour de la demande , et non pas seulement du jour de la liquidation du compte. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 21 novembre 1820.)
IX. La convention par laquelle les parties stipulent que, si le débiteur ne retire pas dans un certain temps l'immeuble donné en engagère (antichrèse) le créancier en deviendra propriétaire à titre d'achat, au prix de la dette, présente un contrat de nantissement proscrit par les lois, et non pas une vente à pacte de réméré. [Arrêts de la Cour de Bruxelles , des 14 juillet et 18 octobre 1821.) Les mêmes arrêts ont jugé que la faculté de reprendre le bien donné en engagère n'est pas prescriptible. La discussion dans cette affaire a été savante de part et d'autre, et l'arrêt n'est pas moins remarquable par les motifs sur lesquels il est fondé , et dont nous allons rapporter les principaux , ne fût-ce que pour éclairer l'opinion sur ceux qui ont pu déterminer le législateur des Pays-Bas à proscrire l'antichrèse. La Cour considère i° que le contrat qui lui était soumis ayant pris son origine dans l'ancienne législation du Brabant, où le droit romain avait force de loi dans le silence des coutumes, ordonnances ou édits des princes, c'est d'après les principes du droit romain qu'il devait être interprété, et
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qu'en l'examinant attentivement, il était facile de se convaincre qu'il renfermait tout ce qui est de l'essence du contrat nommé contractus pignoris , auquel sont ajoutés les deux pactes connus sous la dénomination de pactum antichreseos , et pactum iegis commissoriœ , lequel dernier pacte est entaché de nullité , aux termes de la loi elle-même , au Code de partis pignorum (suivent des développemens sur la dénomination des contrats') ; 2° que c'est en vain qu'on objecte que le contrat de prêt à intérêt était prohibé sous l'ancienne législation , par suite aussi le pacte d'antichrèse ajouté à un contrat pignoratif, parce qu'il était considéré comme servant dévoile à un prêt usuraire; que l'on doit toujours être censé avoir fait un contrat licite plutôt qu'un contrat illicite, et que d'après ce principe les engagères dans le Brabant étaient envisagées commes des ventes à faculté de réméré, et non pas comme des contrats pignoratifs avec pacte d'antichrèse; que, pour détruire cette objection , il suffit d'observer que si le contrat n'était pas tellement clair qu'il fût susceptible d'interprétation, alors, ayant pris naissance sous une législation qui avait donné une semblable nature à l'engagère , il devrait être interprété comme étant une vente à réméré 5 mais que les volontés des parties étant manifestées dans des termes clairs, il n'y a pas lieu à interprétation, et que par conséquent la jurisprudence du Brabant n'est pas applicable ; que tout ce qui pourrait résulter de ce que les parties auraient fait un contrat de prêt à intérêt alors prohibé, c'est que l'administration des domaines pourrait prétendre que les intérêts payés seraient imputés sur le capital, ce qu'elle n'exige pas; 3° que quand même l'obligation "principale renfermée dans le contrat aurait les caractères d'un contrat de constitution de rente, le contrat pignoratif conserverait toute sa force , puisqu'il existerait toujours une obligation principale pour sûreté de laquelle il aurait reçu l'être ; 4° c\ne ce n'est Pas moins vainement qu'on objecterait que, selon le droit romain, la stipulation par laquelle il serait convenu qu'en cas que la dette à laquelle l'hypothèque est affectée ne serait pas acquittée dans le terme fixé, le créancier aurait la propriété de la chose hypothéquée à titre d'achat, au juste prix de l'estimation à en faire, serait valable; que, pour faire évanouir cette objection , il suffit d'observer que les conventions de cette espèce sont admises par la loi 16, § i, ff. de pignoribus et hypothecis , par la raison que le motif pour lequel le pacte commissoire était proscrit par le droit romain, venait alors entièrement à cesser, in universum , l'excédant du prix de l'estimation de l'hypothèque sur la somme à laquelle elle était affectée devant alors être restitué au débiteur, tandis que le pacte dont il s'agit n'a pas ces caractères, étant stipulé que le créancier aurait la propriété de l'hypothèque à titre d'achat, en cas que la dette ne fût acquittée dans le terme de neuf ans, et que la somme due, pour laquelle l'hypothèque est constituée formerait le prix de cette vente ; qu'une telle convention a tous les caractères du pacte nommé dans le droit romain pactum legis commissoriœ et est en conséquence radicalement nul; et par une suite nécessaire, comme il ne s'est pas encore écoulé un espace de trente ans depuis la naissance du contrat, le débiteur a le droit de répéter l'hypothèque, en offrant le paiement de la somme pour laquelle elle a été constituée, par l'action nommée dans le droit romain, actio pignoratitia dirccta , quœ datur
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debitori qui pignus dédit , contra creditorem , ut res pignori tradita restituât ur , toto debito , pro quo pignus datum est, soluto , aut ejus nomine satisfacto.
X. Le commissionnaire peut, à défaut de remboursement, se faire autoriser par le juge à vendre les marchandises qui lui ont été consignées , à concurrence du montant de ses avances. L'offre faite par le commettant d'en faire lui-même la vente et de laisser encaisser le prix par le commissionnaire pour se rembourser de ses avances , n'est pas satisfactoire. ( Arrêt de la même
Cour , du ii juin 1822. ) Cet arrêt est fondé sur les art. combinés ç)'i du
Code de commerce , et 2078 du Code civil.
XI. Le contrat par lequel un débiteur donne des immeubles en hypothèque à son créancier avec stipulation qu'au paiement des intérêts de la somme prêtée il joindra , pendant l'année courante , des fruits de l'un de ces immeubles, et qu'en cas de tacite reconduction, les parties devront se donner congé au moins six mois d'avance, ne doit pas être considéré comme une antichrèse. (Jugement du tribunal d' Aime do auquel l'administration de l'enregistrement a acquiescé en juin 1822. ) Par cet acquiescement , ce jugement a l'autorité de la chose jugée ; il est fondé i° sur ce que donner hypothèque sur des immeubles, ce n'est pas remettre une chose à son créancier pour sûreté de la dette , première condition requise par l'art. 207 1 du Code pour constituer l'antichrèse ; 20 sur ce que , d'après le contrat soumis à la Cour , et au moins après l'expiration de la première année, le débiteur pouvait , en donnant seulement congé six mois d'avance , réclamer la jouissance de l'immeuble, ce qu'il ne peut faire lorsqu'il l'a donné en antichrèse d'après l'article 2087 ; et 3° sur ce que , la compensation des fruits de l'année courante avec les intérêts de la dette ne donnait pas à l'acte le caractère d'une antichrèse, puisque cette compensation se serait toujours opérée de plein droit conformément à l'art. 1290.
XII. Lorsqu'un immeuble a été donné en antichrèse pour sûreté d'un prêt à intérêt , l'emprunteur n'est pas fondé à soutenir que les intérêts ne sont exigibles qu'à l'époque fixée par le remboursement du capital , et après un compte général des fruits perçus par le prêteur. — Ces intérêts sont dûs annuellement, mais après compte fait des fruits perçus. — L'usage de capitaliser les intérêts annuels dans les comptes courans entre négocians, ne peut pas êlre invoqué relativement aux intérêts de semblable prêt, par le motif que le prêteur a un compte ouvert avec l'emprunteur , du chef des fruits perçus de l'immeuble donné en antichrèse. (Arrêt de la Cour de Liège, du 6 décembre 1824. )
XIII. En cas d'expropriation du bailleur à titre d'antichrèse, le preneur est obligé d'abandonner les biens à l'adjudicataire, sans remboursement préalable , et sauf à lui à faire valoir ses droits hypothécaires. ( Arrêt de la Cour de Liège.) Cet arrêt est conforme à l'esprit des art. 2o85 et 2091 du Code civil, et à l'opinion de M. Delu incourt sur ces articles.
TITRE XV
Des Engagemens qui se forment sans convention.
Nous avons vu, au Titre des Contrats en général 9 que les obligations pouvaient résulter ou de la loi, ou d'un fait personnel à Pune des parties seulement. Dans ces deux
1370. cas , rengagement est ait formé sans convention. Les engagemens formés par la loi seule , étant , ainsi que nous Pavons dit au même lieu , traités sous les Titres qui les concernent, il ne sera question ici que de ceux de la seconde espèce, c'est-à-dire , de ceux qui résultent du fait de Pune des parties.
Ce fait est licite ou illicite. Dans le premier cas , il en résulte ce que Pon appelle un quasi- contrat. Dans le second il faut encore distinguer : Si le fait illicite a été commis avec Pintention de nuire, il se nomme délit; s'il a été commis sans cette intention , il se nomme quasi-délit. Nous traiterons des quasi- contrats dans le ier chapitre 5 et dans le se-
Ibid, cond , des délits et des quasi-délits.
On peut mettre également au nombre des engagemens formés sans convention , les obligations du négociant ou armateur, résultant des contrats passés par celui qu'il a mis à la tête de son commerce ou de son navire ; obligations qui produisent les actions appelées par les Romains institoria et exercitoria. Nous en exposerons succinctement les principes dans un troisième chapitre.
CHAPITRE PREMIER
Des Quasi- Contrats.
Le quasi-contrat est le fait licite et volontaire d'une personne, d'où il résulte , sans aucune convention, un en-
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gageraient , soit unilatéral , soit même quelquefois synallagmatique. 1071
Il suit de cette définition que le consentement des deux parties n'est pas nécessaire pour le quasi-contrat. En conséquence , la capacité de contracter est bien requise , en général, [parce que ceci doit être entendu avec quelques modifications. Voir à cet égard , au ier vol. , page 4oo , et au 6° vol., page 10. ] , dans la personne dont le fait produit l'engagement , mais non dans la personne de l'autre partie , quoique cependant il puisse arriver qu'elle se trouve obligée en définitive. [Les engagemens résultant des quasi-contrats n'ont d'autre base que l'équité, et ce principe du droit naturel , qui veut que personne ne s'enrichisse aux dépens d'autrui. Or , ce principe s'applique aux personnes incapables de contracter, comme aux personnes capables. (Art.
Le Code distingue, dans ce Titre, deux principaux quasi-contrats : la gestion d'affaires, et le paiement d'une chose non due. [ Ce n'est pas qu'en droit Français nous ne connaissions les mêmes espèces de quasi-contrats qu'en droit Romain; mais ils ont été traités sous des titres particuliers. Ainsi le quasi-contrat d'adition d'hérédité a été traité au titre des Successions ; celui de la tutelle , au titre de la Minorité ; et celui de la Communauté, principalement au titre des Servitudes. C'est même pour cela que j'ai ajouté ici ce mot principaux , afin de faire connaître qu'il en existait d'autres qui n'étaient pas traités ici. ]
SECTION PREMIÈRE
De la Gestion d'affaires.
[ Il y a dans les Œuvres de Pothier , à la suite de son Traité sur le Mandat ,un Traité sur le Quasi-Contrat de gestion d'affaires. ]
La gestion d'affaires est un quasi-contrat, par lequel celui qui a géré, sans mandat, les affaires de quelqu'un, s'oblige envers celui dont il a géré les affaires, et l'oblige, dans certain cas , envers lui-même.
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Sans mandat : Parce qu'il suffit, dans le droit actuel, qu'il n'y ait point de mandat exprès , pour donner lieu au quasi-contrat de gestion d'affaires , quand même le proprié-
i3^2. taire aurait eu connaissance de la gestion. [ C'est un changement fait à l'ancien droit. On pensait qu'il y avait mandat , lorsque le maître de l'affaire connaissait la gestion. Qui non prohibet pro se intervenire , mandare creditur. ( L. 60 , ff . de Reg. juris. ) Voir aussi la loi 53 , ff. Mandati. ]
S'oblige : Les obligations du gérant sont, en général, les mêmes que s'il avait reçu un mandat exprès du pro-
Ibid. priétaire. [Ainsi le gérant serait tenu de toute faute (art. 1992 et 1999); sauf la distinction apportée dans la note suivante.
Mais y aurait-il réciprocité ? c'est-à-dire le gérant aurait-il contre le maître les mêmes droits que s'il y avait mandat? Non : l'article 1375 prouve bien le contraire ; car cet article ne donne d'action au gérant , qu'autant que l'administration a été utile au maître. Seciis, dans le mandat. (Art. 1999.) Par la même raison, s'il avait fait une affaire commune à plusieurs , il n'aurait pas l'action solidaire ; car il n'y a solidarité que quand elle est expressément stipulée dans la convention, ou accordée par la loi. Or, la loi l'accorde bien au mandataire dans l'article 20025 mais, nulle part, elle ne l'accorde au gérant.]
Il doit , en conséquence , apporter à la gestion tous les soins d'un bon père de famille ; et il est tenu des dommages et intérêts résultant de sa faute ou de sa négligence, sauf aux juges à les modérer en raison des circonstances
1374. qui ont pu le déterminer à se charger de l'affaire. [Chez les Romains , le gérant était tenu seulement de son dol et de sa faute lourde, si, au moment où il avait pris la gestion, les affaires étaient en danger, si negotia peritura gesse rit (L, 3, § 9 , ff. de JSegotiis gestis); sinon , il était tenu de toute faute, etiam de levissimd , ainsi qu'on peut l'inférer de la loi 22, Cod. eod., qui décharge le gérant seulement des cas fortuits. La même distinction serait probablement admise chez nous. 11 faut même observer que , toutes choses égales d'ailleurs , le gérant doit encore être
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tenu plus étroitement que le mandataire , par la même raison qui assujétit à une plus grande responsabilité le dépositaire qui s'est offert lui-même pour recevoir le dépôt. (Art. 1928.)] Il doit continuer la gestion, jusqu'à ce que le propriétaire, ou, en cas de décès, son héritier, soit en état d'y pourvoir lui-même; et il est tenu de se charger i3y2. également de toutes les dépendances de l'affaire. [ Cette i3y3. gestion se rapporte à l'affaire qu'il a commencée. Il vaudrait mieux souvent ne pas commencer une affaire, que de l'abandonner à moitié faite. Mais il faut appliquer cela seulement au cas où il y a péril à abandonner la gestion; car, autrement, il n'est pas tenu de la continuer. (Argument tiré des articles 1991 et 2007.) De même , s'il a pris soin d'une affaire, il n'est pas obligé de se charger des autres : Salis ahunclhque sufficit, si cui , vel in paucis , amici labore consulatur, (L. 20 , Cod. de Negotiis gestis.)]
Et oblige celui dont il a géré V affaire : Les obligations du maître sont de remplir les engagemens que le gérant a contractés en son nom , de l'indemniser de tous ceux qu'il a contractés personnellement , et de lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. [C'est d'après la disposition de cet article que l'on a i3y5. jugé, avec raison, à Colmar, le 6 décembre i8i5 ( Sirey, 1817, 2e partie, page 55), que le beau-père qui avait acheté un remplaçant pour le fils de sa femme, devait, quoiqu'il ne fût pas son tuteur , être garanti par lui des obligations qu'il avait contractées à ce sujet.
Le maître est-il tenu des intérêts des sommes dépensées par le gérant? La loi 18, Cod., de Negotiis gestis , décide l'affirmative. Et en effet , dès que l'on suppose que le maître est tenu de rembourser les dépenses, c'est qu'elles lui ont été utiles. Il en retire donc les fruits. Il est* donc juste qu'il en paie les intérêts. Autrement il s'enrichirait aux dépens du gérant , qui aurait pu faire emploi de son argent , et en retirer des intérêts. ]
Dans certains cas ; Parce que les obligations du maître n'ont lieu qu'autant que l'affaire a été bien et utilement administrée. [L'action du gérant n'a d'autre fonde- 1 37-5.
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ment que le principe du droit naturel , nemo débet fieri locupletior cum alterius detrimento. Elle ne doit donc avoir lieu, qu'autant que le maître s'est enrichi, et quatenùs locupletior factus est. Quid, si l'affaire a été administrée utilement dans le principe, mais que l'utilité ait été anéantie par un événement postérieur et imprévu? Il faut distinguer : si l'affaire était telle, que l'on dût nécessairement supposer que le maître l'eût faite , s'il eût été présent, il suffit qu'il y ait eu utilité dans le principe , quand même, par un événement postérieur , cette utilité aurait cessé d'exister. Tel est, par exemple, le cas d'une maison que le gérant a réparée, et qui , depuis , a été incendiée. Le gérant n'étant pas tenu des cas fortuits, n'en aura pas moins action pour demander le montant de ses dépenses. [L. 10, § 1, ff. de Negotiis gestis.) Le maître les eût faites; et il est devenu plus riche, quatenus propriœ pecuniœ pepercit. Mais si c'était une affaire nouvelle , et qu'il fut incertain si le maître l'eût faite ou non , alors le gérant ne doit avoir d'action qu'en raison de l'utilité qui en résulte pour le maître, au moment où il agit, parce qu'alors il doit répondre des cas fortuits : si, par exemple , c'est une opération particulière de commerce qu'il a faite pour le compte du maître , laquelle a d'abord réussi, et a eu ensuite un mauvais succès j etc. (Z». 11, versiculo , sed Proculus , ff. eod. )]
Si l'affaire n'a pas été bien administrée, non-seulement le gérant n'a aucune action , mais encore il peut , comme nous l'avons dit , être condamné , s'il y a lieu , aux dommages et intérêts du maître.
SECTION II
Du Paiement de la chose non due.
[ Il y a également , dans les OEuvres de Pothier, à la suite de son Contrat de Prêt , un Traité sur le Quasicontrat, dit Solutio indebiti , ou Promutuum.~\ 1 235. Tout paiement suppose une dette. Mais ce n'est là qu'une
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présomption dite juris , et qui, conséquemment , n'exclut pas la preuve contraire. Si donc celui qui a payé , peut prouver que la chose n'était pas due par lui , il a droit de la répéter , et celui qui a reçu , est , par suite, obligé de restituer. Il résulte donc alors du paiement qui a été 1 235. fait , une obligation qui n'est précédée d'aucune convention. [ Le paiement supposant la dette, il en résulte une présomption que la dette existait; c'est donc à celui qui prétend le contraire , à le prouver. Secàs avant le paiement, comme nous l'avons vu. C'est alors a celui qui réclame l'exécution de l'obligation , à prouver qu'elle existe. (Art. i3i5. )
Il est cependant un cas dans lequel celui qui a reçu, peut être obligé de prouver l'existence de la dette ; c'est quand il a commencé par nier le paiement , qui a été ensuite prouvé. Cette mauvaise foi de sa part est une présomption qu'il regardait la dette comme n'existant pas , et qui doit faire rejeter sur lui la preuve de son existence. C'est la décision de Paul, dans la loi 25, ff. de Probat.; et comme elle est extrêmement équitable, je pense que les tribunaux ne feraient aucune difficulté de l'admettre.
Celui qui, par un jugement passé en force de chose jugée , a été condamné à payer, peut-il exciper d'un paiement fait avant le jugement; et n'est-ce pas attaquer l'autorité de la chose jugée? Un arrêt du Parlement de Douai, du 18 avril 1697, rapporté par Desjaunaux, Tom. I, § 1 47 , a jugé que l'exception pouvait être admise; et je pense que cette décision doit être suivie. Il faut distinguer, en effet, le cas où le condamné prétendrait qu'il n'a jamais été débiteur , et celui où , en reconnaissant la dette, il prétend l'avoir acquittée. Dans le premier cas, il attaque réellement l'autorité de la chose jugée. Il n'est donc pas admissible. Secàs , dans le second. Celte distinction pourrait être appuyée sur les lois 20, § 1 , et 26, If. de Dolo malo. D'ailleurs, à quoi est-il condamné par le jugement? à payer. Eh bien : loin de revenir contre l'autorité de la chose jugée, au contraire la quittance représentée prouve que le jugement était exécuté, avant d'à-
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voir été rendu. Enfin, que prouve un jugement de condamnation ? Rien autre chose , sinon que le condamné avait contracté une dette. Donc, en reconnaissant qu'effectivement la dette a été contractée, mais qu'elle a été acquittée , ce n'est pas revenir contre l'autorité de la chose jugée. Il en serait autrement, si le paiement avait été opposé dans l'instance, et que, néanmoins, il fût intervenu condamnation. Car alors on ne pourrait exciper de la quittance retrouvée après le jugement, qu'autant que l'on prouverait qu'elle a été retenue par le fait de la partie adverse. ( Code de Procéd. art. 48o, n° 10. )]
Le paiement d'une chose non due, considérée sous ce rapport, peut être défini : un quasi-contrat, par lequel celui qui a payé par erreur une chose dont il se croyait 1376. débiteur , oblige celui qui l'a reçue, à la lui restituer. [Que l'erreur soit de fait, ou de droit. Quant à l'erreur de fait , il n'y a pas de difficulté; ainsi , je suis héritier unique de mon père , et je paie une dette de la succession , que je crois encore existante ; je retrouve ensuite une quittance qui prouve que mon père l'avait acquittée de son vivant. C'est une erreur de fait; j'ignorais le paiement, qui est un fait : je puis répéter. Mais je suis héritier de mon père pour un quart ; je paie la totalité d'une dette de la succession, qui est bien existante, mais parce que je crois que les héritiers sont tenus solidairement des dettes de la succession.
Quid , si la dette payée était prescrite ? Ce sera au débiteur à prouver qu'il n'a payé uniquement que par erreur de fait ; putà , parce qu'il a été trompé sur l'époque véritable de l'échéance : autrement, il doit être présumé avoir payé pour l'acquit de sa conscience , et la répétition n'aura pas lieu.
L'on exige qu'il y ait, au moins erreur de fait, de la part de celui qui paie, parce que, dit-on, qui sciens ïndebitum solvit , douasse censetur. Mais s'ensuit-il de là que, dans tous les cas, celui qui a payé, est privé du droit de répéter? Je pense qu'il faut distinguer : Si la chose payée était mobilière , comme , à l'égard de ces sortes de choses ,
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la donation est valable, sans aucune formalité, lorqu'elle est accompagnée de la tradition manuelle , il n'y a pas lieu à répétition. Mais s'il s'agit d'une maison, d'une terre , en un mot d'un objet dont la propriété ne puisse être transférée par un acte, et tout acte de donation étant nul, s'il n'est revêtu des formes prescrites au Titre des Donations , je pense que le donateur pourra répéter, non pas, si l'on veut, par l'action dite condictio indebiti , mais par celle qui est appelée condictio sine causa. ]
Nous disons dont il se croyait débiteur : Parce qu'il suffit qu'il y ait erreur delà part de celui qui paie. Ainsi la répétition a lieu, quand même la chose aurait été effectivement due à celui qui l'a reçue, si elle n'était pas due par celui qui l'a payée. [ C'est la décision de la loi 19 , § 1 , ff. de Condict, indeb., à laquelle on oppose cependant la loi 44 , ff. ibid. , qui paraît dire le contraire. Domat et Pothier les concilient , en disant que, dans cette dernière loi , il s'agit du cas où le paiement a été fait par un tiers, au nom du débiteur. Cette solution me paraît un peu divinatoire. IL me semble que j'aimerais mieux dire qu'il s'agit du cas où une personne a reçu une chose qui lui appartenait, suum recepit; et la loi décide qu'il n'y a pas lieu à répétition , quoique la chose ait été remise ou payée par un autre que par celui qui la devait réellement. Ainsi, mon père, auquel j'ai succédé, avait prêté un cheval à Pierre ; je trouve ce cheval entre les mains de Paul , et j'inlente contre lui l'action du commodat. Paul me le restitue effectivement. H veut ensuite le répéter, sous le prétexte qu'il n'était pas tenu de l'action du commodat , puisque ce n'était pas à lui que le cheval avait été prêté; et la loi décide que, comme je n'ai reçu que ce qui m'appartenait, il n'y a pas lieu à répétition. Cela pouvait faire question chez les Romains, où celui qui intentait une autre action que celle qu'il avait droit d'intenter , perdait sa cause. En conséquence, dans l'espèce, si Paul, au lieu de rendre le cheval , se fut contenté d'opposer qu'il n'était pas tenu de l'action du commodat, le créancier eût perdu son procès; et il est même douteux s'il eût été ad-
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mis à le recommencer, en prenant la formule de la revendication.] Néanmoins, comme il ne serait pas juste que l'erreur de celui qui a payé, devint préjudiciable au créancier de bonne foi, si ce dernier a , par suite du paiement, supprimé son titre, il n'est pas tenu de restituer; et il ne reste d'autre recours à celui qui a payé, que de pour-
1377. suivre le véritable débiteur. [ D'ailleurs, dans ce cas , uterque certat de damno vitando. Or, in pari causa me Lior est conditio jjossidentis.~\ La répétition n'a lieu, qu'autant que la chose payée n'était due en aucune manière. Nous avons vu que la simple obligation naturelle suffisait pour
1235. empêcher la répétition.
La répétition de la chose non due étant fondée sur l'équité qui ne permet pas qu'une personne s'enrichisse aux dépens d'une autre et sans sa volonté, il importe peu, quant au principe de l'action , que celui qui a reçu , ait été de bonne ou de mauvaise foi, quoiqu'il en résulte cependant des différences assez sensibles quant aux effets de l'action.
Ainsi, celui qui a reçu de mauvaise foi, est tenu de res^ tituer, non-seulement la chose, mais encore les intérêts et
iS^S.les fruits, du jour qu'il l'a reçue; et il est garant de la
1379. perte, même arrivée par cas fortuit. [ Il est assimilé au voleur , parce qu'en effet , rem aliénant fraudulose contrectavit, lucri faciendi gratid. Il est traité en cela plus rigoureusement que le débiteur qui est en demeure , lequel est déchargé du cas fortuit , en prouvant que la chose serait également périe chez le créancier, si elle lui eût été livrée. (Art. j3o2.)]
Si , au contraire, il a reçu la chose de bonne foi , il doit la restituer en nature, si elle existe; s'il l'a vendue, seu-
i38o.lement le prix de la vente. [Mais le propriétaire de la chose peut-il la revendiquer contre l'acquéreur? D'abord , si c'est un meuble, la négative ne me paraît pas douteuse. En fait de meuble, la possession vaut titre, excepté dans le cas où la chose a été volée ou perdue (article 2279), et encore sauf la modification établie par l'art. 2280. Ici il n'y a ni perte ni vol. Quid , si celui qui a reçu la chose à
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titre de paiement, était de mauvaise foi? Je pense qu'il en doit être de même. On opposera sans doute ce que nous disons dans la note précédente, que, dans ce cas, celui qui a reçu la chose, doit être assimilé au voleur. Mais je répondrai que la similitude est parfaite, quanta la moralité de l'action , etconséquemment, quant aux obligations qui en résultent delà part de celui qui a reçu, envers celui qui a payé. Mais il y a toujours, quant aux tiers, cette différence essentielle, que, dans le vol proprement dit, la chose passe entre les mains du voleur sans le consentement du possesseur; au lieu que, dans notre espèce, c'est par un acte de sa volonté que la chose a été transmise. C'est lui qui a conféré au prétendu créancier le titre en vertu duquel il a pu être cru propriétaire. Sa volonté a pu être erronée , à la vérité : mais elle existe, et cela suffit à l'égard des tiers qui ne peuvent connaître l'erreur. Cette raison s'applique à l'acquéreur à titre gratuit , comme à l'acquéreur à titre onéreux. Mais quant à ce dernier, on peut encore ajouter que uterque certat de damno vitando; et certes le tiers qui n'avait aucun moyen d'être instruit de l'erreur qui a causé le paiement, doit être préféré à celui qui a payé, et qui doit toujours s'imputer d'avoir payé ce qu'il ne devait pas. (Argument tiré de l'art. 1577.)
Quant aux immeubles, il me semble que l'on peut appliquer les mêmes raisonnemens. Le paiement étant une manière de transférer la propriété (art. 1258), comment un acquéreur, auquel il est justifié que son vendeur a reçu l'immeuble de celui qui en était vraiment propriétaire, en paiement d'une dette, qui doit être supposée réelle, d'après l'article 1235 , peut-il deviner que cette dette n'existait pas, et que , par conséquent, son vendeur n'est pas propriétaire? Cette opinion est aussi celle de Pothier, Condictio indebiti, n° 175. Quant à la distinction que fait cet auteur entre l'acquéreur à titre onéreux, et l'acquéreur à titre gratuit, je ne pense pas qu'elle soit admise dans notre droit , qui pourvoit , autant que possible, au maintien des propriétés. L'art. 2279 ne distingue pas à l'égard des meubles; et je ne vois aucun texte d'où l'on puisse inférer qu'il faille appliquer cette dis- VIII. 29
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linction aux immeubles. Au surplus, la doctrine que nous établissons ici, était celle des jurisconsultes anciens, ainsi qu'on peut le voir dans Vinnius, sélect. Quœst., Liv. 1 , cap. 1 2 , in fine ï\
Celui qui a reçu de bonne foi n'est garant de la perte ou
i ^79. de la détérioration, qu'autant qu'elle est arrivée par sa faute. [Mais il s'agit ici de celui qui a reçu de bonne foi. Or , nous avons déjà rappelé fréquemment le principe établi dans la loi 3i, § 5, ff. de Hœred. Petit. : Qui rem quasi suani neglexit) nulli culpœ subjectus est; principe consacré par l'article i64i du Code. Pour résoudre cette difficulté, il faut supposer que la chose a été reçue, à la vérité, de bonne foi ; mais que, depuis, le possesseur a connu le vice de sa possession, et que c'est depuis ce temps qu'est arrivé l'événement qui a causé la perte ou la détérioration. Cette hypohèse peut même être appuyée sur le texte de l'article. En effet, le Législateur y suppose qu'il a pu y avoir faute. Or, il n'y a pas faute, aux termes de l'article i63i , tant que le possesseur croit être propriétaire. Donc, dès que le Code suppose qu'il y a eu faute, il suppose par cela seul que la perte ou la détérioration est arrivée depuis que le possesseur a connu le vice de sa possession.]
Dans tous les cas, il ne doit les intérêts ou fruits, que du
1378. jour qu'il a su que la chose lui a été indûment payée. [Jusque là il a été possesseur de bonne foi.]
Quant au réclamant , l'équité exige pareillement qu'il tienne compte, même au possesseur de mauvaise foi, de toutes les dépenses utiles , et de toutes celles qui ont été faites
1 38i. pour la conservation de la chose. [Le principe que nemo débet Locupletari cum alterius detrimento , peut être invoqué même par le voleur, et par conséquent par le possesseur de mauvaise foi. Or, si le propriétaire ne remboursait pas au possesseur de mauvaise foi les dépenses faites pour la conservation de la chose , il s'enrichira:! à ses dépens, puisqu'il eût été obligé de les faire. Quant aux dépenses utiles, il ne les doit qu'autant qu'elles sont réellement utiles, c'est-à-dire autant qu'elles ont augmenté la valeur de la chose, et jusqu'à concurrence de la plus-value seulement.]
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CHAPITRE II
Des Délits et des Quasi-Délits.
\XFr°yez Pothier, des Obligations en général. Pari. I, chap. I, sect. 2 , § 2.)]
Il resuite de ce que nous avons dit au commencement de ce Titre, que le délit doit être défini : Un fait illicite, commis avec intention de nuire, et qui peut préjudicier à autrui; et le quasi-délit , un fait illicite, commis sans intention de nuire, et qui peut cependant porter préjudice à autrui.
Nous ne considérerons point ici les délits et les quasidélits sous le rapport de Tordre public, mais seulement, quant à l'obligation qu'ils produisent envers les particuliers; et à cet égard , le principe général est, que l'on est tenu de réparer le dommage que l'on a causé à autrui, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence, ou par son im- 1382. prudence. [11 faut donc qu'il y ait faute, négligence ou im- 1383, prudence. Or, tout cela suppose une volonté dans celui qui a commis le fait. Donc ceux qui sont censés n'avoir pas de volonté, ne sont pas soumis à ces sortes d'obligations, tels sont les fous, les furieux, les imbéciles. Quidj à l'égard des mineurs? C'est au juge à décider s'ils ont commis le fait avec discernement. ( Code Pénal , art. 66 et 67.) Mais il y a action civile contre ceux qui étaient obligés de surveiller la conduite de toutes ces personnes, ainsi que nous allons le voir.
Quant aux personnes ivres, elles sont responsables de tous les délits ou quasi-délits commis dans l'ivresse. Danti opérant rei illicitœ , imputantur omnia quœ eveniunt prœter voluntatem ejus.
Quid, à l'égard des prodigues auxquels il a été donné un ' conseil judiciaire? Ils sont tenus de leurs délits ou quasi-délits. Le conseil leur a été donné pour qu'on n'abusât pas de leur faiblesse , et, dans ce cas, ce seraient eux qui abuseraient de cette précaution pour nuire à autrui.
Nota. C'est en vertu de cet article qu'on a jugé à Nîmes,
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le i4 février 181 5 (Sirey, i8i4, 2e partie, page 64) , que le notaire qui a reçu un acte , est responsable du dommage résultant du défaut d'enregistrement; et ce, quand même les parties ne lui auraient pas remis le montant du droit. (/^biV l'article 29, nos 90, 91 , et l'article 3o , n° 97 , de la loi sur l'enregistrement, du 22 frimaire an VII.)
Immédiatement après l'article ] 385, on avait ajouté, dans le projet du Code, deux articles, dont l'un portait que si, d'une maison habitée par plusieurs personnes, il avait été jeté quelque chose qui eût causé du dommage à autrui, tous ceux qui habitaient l'appartement d'où la chose avait été jetée, étaient solidairement responsables, à moins qu'ils ne fissent connaître celui qui avait causé le dommage: auquel cas, ce dernier était seul tenu.
Et le second décidait que ceux qui n'habitaient la maison qu'en passant, n'étaient point tenus du dommage, à moins qu'il ne fût prouvé que c'étaient eux qui l'avaient causé; mais celui qui les logeait, en était tenu.
Ces deux articles ont été supprimés, par la raison , a-ton dit, qu'ils n'étaient que des exemples du principe posé dans L'art* i382. Dans ce dernier article cependant, il n'est point question de la solidarité. Que devrait-on décider à cet égard? Je pense que les dispositions de ces articles devraient être suivies, même quant à la solidarité; et cela, par argument de l'article 17 34, de la loi 1, §§ 9 et 10, et des lois 2 et 3, ff. de His qui effuderint?^
Ainsi , le propriétaire d'un bâtiment est tenu du dommage causé par la ruine dudit bâtiment, lorsqu'elle est arrivée par sa faute ou par sa négligence, par exemple [J'ai ajouté ces mois, parce qu'il est possible qu'il n'y ait ni défaut d'entretien, ni vice de construction, et que, cependant, le propriétaire soit responsable; putà, s'il fait réparer sa maison, et que le défaut d'étais suffisans la fasse écrouler.
Quid 3 si le bâtiment qui a causé du dommage , appartient à plusieurs propriétaires? Chacun est tenu en raison de la part qu'il a dans la propriété du bâtiment. ( L. 4o, § 3, If. de Damno infecto. ) Observez qu'il n'est pas nécessaire que le dommage soit arrivé, pour qu'il y ait action , et
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qu'un propriétaire peut être forcé de faire démolir un bâtiment qui menace ruine. {Voyez au Digeste, le Titre de Damno infecto. )], par défaut d'entretien, ou par le vice delà construction.] Sauf, dans ce dernier cas, le recours du i386. propriétaire contre l'architecte ou l'entrepreneur, conformément aux articles 1792 et 2270. On a même jugé à Paris, le 21 décembre 1812 ( Sirey , i8i5, 2e part., pag. 264), que le propriétaire était responsable du fait de ses locataires, dans l'espèce suivante. Il s'agissait de dommages causés à un voisin par un incendie occasioné par le vice de construction d'une forge bâtie sans contre-mur. Cette construction avait élé faite par un locataire; et l'arrêt a jugé que le propriétaire était responsable du dommage, sauf son recours contre le locataire, et le recours de celui-ci contre l'ouvrier constructeur. Mais je crois que , dans celte espèce, ce qui a décidé les juges , c'est qu'il était prouvé que c'était à la connaissance du propriétaire, que la construction avait été faite. Autrement, je ne pense pas que le propriétaire doive être responsable : il doit apporter, dans le choix de ses locataires , le soin d'un bon père de famille 5 mais, lorsqu'il l'a fait, il ne doit pas être tenu des fautes qu'ils peuvent commettre , et auxquelles il n'a consenti , ni directement , ni indirectement.
Mais, en général , par qui , et dans quelle proportion devra être payé le dommage causé par un incendie à des locataires voisins ? Appliquera-t-on l'art. 1763 , et en conséquence, l'habitant, ou les habilans, de la maison où le feu a pris, seront-ils tenus du dommage, à moins qu'ils ne prouvent que le feu est l'effet d'une force majeure , ou d'un cas fortuit? Il paraît qu'anciennement cette disposition n'était admise qu'entre le preneur et le bailleur; mais qu'à l'égard des voisins, le cas fortuit était présumé, et que c'était à eux à prouver qu'il y avait faute. (Rousseaud de La Combe , verbo Incendie, n° 6.) La raison de cette distinction était probablement qu'il y a entre le locateur et le locataire , des engagemens mutuels, par suite desquels le locataire doit veiller à la conservation de la chose louée : il est donc débiteur sous ce rapport, et tenu, en conséquence,
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de prouver le cas fortuit qu'il allègue. (Article i3o2.) La même raison n'est pas applicable à un voisin envers lequel il n'a été pris aucun engagement, et qui rentre en conséquence dans le droit commun , d'après lequel le demandeur doit prouver le fait qui sert de base à son action : or , ici , ce fait est la faute qu'il prétend avoir été commise ; c'est à lui à la prouver. Sic jugé à Caen , le 27 août 1819. (Sirey j 18:9, 2e part. , pag. 267.)
Qui cl , si deux animaux se sont blessés, ou que l'un ait blessé l'autre , et que l'on ne sache pas quel est l'agresseur? Le dommage est pour celui qui Fa souffert. (L. 45, § 5 , ff. ad Legem Aquiliam , et argument tiré de l'article 407 du Code de Commerce.)]
De même le propriétaire d'un animal, ou celui qui en fait usage , est responsable du dommage que l'animal a caui385.sé, même après qu'il s'est égaré ou échappé. [C'était à lui à empêcher qu'il ne s'échappât. De là il suit qu'en général il y a action , quand même celui qui se sert de l'animal , n'aurait pu empêcher le dommage au moment où il a été causé j si par exemple , c'est un cheval ombrageux qu'il n'a pu retenir : il est en faute de se servir d'un semblable cheval. Mais si le dommage a été causé par suite d'un fait commis par une autre personne ; si , par exemple , un passant a , par imprudence ou autrement , frappé un cheval employé par un autre individu , et que ce coup ait fait avancer le cheval, qui, par suite , a causé quelque dommage , celui qui a donné le coup , doit en être tenu, et seul tenu, à moins que le conducteur ne soit en faute; putà, si , par négligence, il a abandonné ses chevaux dans un lieu public ; etc.]
On est responsable non -seulement de ses propres actions, mais encore du fait de ceux que l'on a sous sa surveillance. [ Le mari est-il responsable des faits de sa femme? Jugé la négative en Cassation, le 6 juin 1811 (Sirey, 1821, ire partie, page 212), et i5 mai i8i5 [Ibid. , 18 13, ire partie, page 365); cependant il me semble que le contraire devrait avoir lieu; et effectivement c'étaitl'avis de Pothier, des Obligations , n° 454. Tout ce que l'on peut dire pour justifier la décision de la Cour de Cassation, c'est que Far-
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ticle i584, après avoir dit qu'on est responsable des fails des personnes dont on doit répondre , fait Pénumération de ces mêmes personnes , et n'y comprend pas les femmes. Cependant la Cour de Cassation est revenue à Popinion contraire par son arrêt du 23 décembre 1818, rapporté dans Sirey, 1819 , ire partie, page 278. ] Ainsi le père, et après son décès, la mère , sont tenus du dommage causé par leurs enfans mineurs, habitant avec eux [Remarquez, i° qu'il ne s'agit toujours que de la responsabilité civile ou pécuniaire. On ne peut être tenu criminellement du délit commis par un autre, à moins qu'on n'en soit complice ( Pour savoir ce qu'on doit entendre par ce dernier mot, voyez l'article 60 du Code Pénal.); 20 que cette responsabilité ne s'étend qu'aux dépens et aux dommages-intérêts, et point à l'amende. (Sic jugé en Cassation , le i4 juillet i8i4. (Sirey , i8i4, ire partie, page 276. ) Cependantle contraire a été jugé en la même Cour, en matière de Douanes, le 6 juin 1811 ( Ibicl. , 1816, ire partie, page 5o4), sur le fondement que l'amende, dans ce cas, est moins une peine, que la réparation du dommage causé à l'Etat par l'effet de la contravention.];
Les instituteurs et artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis, tant qu'ils sont sous leur surveillance [ Qui cl y si l'enfant qui a causé du dommage, a son père, et demeure en même temps chez un maître d'apprentissage; lequel des deux, du père ou du maître, est tenu du dommage? C'est le maître. Le père n'est tenu qu'autant que l'enfant demeure chez lui.] ;
Les maîtres et les commettaus, du dommage causé par leurs domestiques et préposés. [Voyez Pothier , des Obligations en général, partie II, chap. VI, sect. 8, art. 2, et ce qui sera dit ci-après relativement aux actions institoire et exercitoire.
Si un domestique a pris des marchandises à crédit au nom de son maître, celui-ci est-il obligé de les payer? Il faut distinguer : Si le maître est dans l'usage de donner à son domestique l'argent nécessaire pour acheter les provisions, il n'est pas tenu des achats faits à crédit. Jugé ainsi
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par le Parlement de Paris, le 26 mai 1691. (De La Combe, verbo Maître.) Voir aussi un arrêt de Cassation, du 22 janvier 1812 , rapporté par Sirey , 18 13 , ire partie , page 2 24. Mais si le maître avait coutume de prendre à crédit, et que la fourniture fût telle que l'on pût raisonnablement présumer qu'elle était nécessaire pour la maison, le maître est tenu. Il en serait de même, si le maître prenait, tantôt au comptant, tantôt à crédit : car, comme dit Blackstone ( Commentaire sur les Lois anglaises , tom. 2 , chap. 6 , n° 3 ) , il est impossible alors que le marchand puisse distinguer quand le domestique agit par l'ordre de son maître, ou de son propre mouvement.]
L'obligation de ces derniers est même plus étendue , en ce qu'ils répondent de tous les dommages causés par leurs domestiques ou préposés dans l'exercice des fonctions auxquelles ils les emploient, quand même le fait qui a donné lieu au dommage, aurait été commis en leur absence ; au lieu que les pères, mères, instituteurs et artisans, sont déchargés de l'obligation , en prouvant qu'ils n'ont pu em- 1 384. pêcher le fait qui a occasioné le dommage. [Il ne faut pas conclure de là, que les pères, mères, instituteurs ou artisans, ne seraient nullement tenus, par cela seul que le fait aurait été commis en leur absence. Mais ce sera alors aux juges à examiner s'ils auraient pu l'empêcher ; putà , en enfermant l'enfant , en ne le laissant pas vaguer dans les rues; et encore , si le fait commis ne tient pas à la mauvaise éducation qu'ils ont donnée à l'enfant , aux mauvaises habitudes qu'ils lui ont laissé prendre , ou qu'ils pouvaient détruire; car alors ils seraient tenus. Ils auraient pu empêcher le fait en donnant à l'enfant une meilleure éducation , en réformant ses mauvaises habitudes , etc. ]
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CHAPITRE III
Des Obligations du négociant ou de l'armateur, à raison des engagemens contractés par le préposé au négoce ou à la conduite du navire.
Nous ne parlerons point ici des obligations respectives du commettant et du préposé. Le contrat qui a lieu entr'eux, doit être regardé, d'après les circonstances , soit comme un louage de services, soit comme un mandat, dont les effets sont réglés par les conventions des parties, ou, à défaut de convention, par les dispositions des lois relatives à ces deux espèces de contrats.
Nous traiterons donc uniquement, dans ce chapitre, de l'action résultant, en faveur des tiers, des engagemens contractés par les préposés.
Celte action peut s'exercer, non-seulement contre les préposés eux-mêmes , puisque nous supposons qu'ils ont contracté un engagement personnel , mais encore contre leurs commetlans, quoique ceux-ci ne soient point intervenus au contrat. Et, dans ce dernier cas, elle prend le nom d'action institoire , quand le contrat est passé par un préposé à un commerce de terre ; et d'action exercitoire , quand l'engagement est contracté par le préposé à la conduite d'un navire.
SECTION PREMIÈRE
De V diction institoire.
[Quoique le Code ne parle point de cette espèce d'action, néanmoins, comme elle est d'un usage assez fréquent dans le commerce, j'ai cru devoir faire connaître les principes qui la concernent d'après les lois Romaines et nos anciens usages. ]
L'action institoire est celle qui est donnée contre le commettant, pour l'exécution des engagemens contractés
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par le commis ou facteur , et relatifs a l'objet du commerce auquel ce dernier est préposé.
Cette action est ainsi nommée du latin, institor , qui signifie celui qui est préposé à un commerce, une entreprise , une manufacture quelconque.
Elle a été introduite en faveur du commerce; et elle est d'ailleurs fondée sur l'équité , et sur le consentement présumé du commettant. Celui qui met une personne à la tête d'une opération , est censé lui avoir donné tous les pouvoirs nécessaires pour la faire réussir : et d'ailleurs, comme il en retire tous les avantages, il est juste qu'il soit tenu des engagemens. (£. 1 , ff. de Instit. ActJ)
Pour faire connaître les principes relatifs à cette action , nous vendons dans un premier paragraphe , quelles sont les personnes dont le fait produit l'action institoire;
Et dans un second, quels sont les faits ou engagemens d'où résulle cette action.
§ 1er.
Des Personnes dont le fait produit V action institoire.
Les personnes dont le fait produit l'action institoire , sont, comme nous l'avons dit, celles qui sont préposées à un commerce, une entreprise, ou une manufacture.
La qualité de la personne préposée est indifférente : quand elle serait mineure , ou femme mariée procédant sans autorisation, le commettant n'en serait pas moins tenu des engagemens contractés par elle, pour l'objet de la 1990. commission. [L. 7 , §§ 3 et 2 , eodem.) [Mais si la qualité est indifférente quant à l'action des tiers contre les commettans, elle ne l'est pas quant à l'action du commettant contre le préposé lui-même. En effet , le mineur et la femme mariée ne pouvant s'obliger que sous les conditions requises par les lois qui les concernent, il en résulte qu'à défaut de ces conditions, le commettant n'a d'action Contre eux, que quatenùs locupletiorcs facti sunt. (Code Civil, art. i5 1 2 et 1990.) Il en est de même, quant à
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l'action des tiers contre le préposé. Nous verrons en effet plus bas , qu'indépendamment de Faction institoire contre le commettant, les tiers qui ont traité avec le préposé, ont une action directe contre lui : or , il est certain qu'il peut opposer à cette action toutes les exceptions qui peuvent lui appartenir de son chef, telles que celles de la minorité , etc., sans néanmoins que cela préjudicie à Faction du tiers contre le commettant. Il en serait autrement, si l'exception était réelle , telle que celle du dol , de la violence , etc. : ces sortes d'exceptions profitent , et à l'obligé direct, et à tous les accessoires de la dette.]
Il n'est pas nécessaire qu'il y ait un acte qui constate que la personne a été préposée. Le fait qu'elle gère le commerce ou l'entreprise, du consentement exprès ou présumé du maître , suffit pour rendre ce dernier responsable des engagemens contractés par elle. (L. 1 1 , § 2 , eodem. ) Si donc un individu est connu notoirement pour gérer une entreprise, ou une branche de commerce, pour le compte d'un négociant, tout ce qu'il fait intra fines prœpositlonis , oblige le négociant , comme si l'affaire avait été faite par ce dernier. [ Quid , si le commettant est mort ; les faits du préposé, quoique postérieurs à son décès, obligent-ils la succession ? D'abord, l'affirmative n'est pas douteuse si le décès est ignoré de ceux qui ont traité avec le préposé, puisque, dans les affaires civiles ordinaires, ces actes seraient obligatoires à l'égard des héritiers du mandant. (Ib. , art. 2009.)
Mais la faveur du commerce a fait décider que Faction institoire pourrait être exercée, dans ce cas, contre la succession du commettant, quand même le décès serait connu des deux parties , et quand même les héritiers seraient mineurs. ( Z. 17 , § 3, ff. , de Instit. Ad.) Et, eu effet , comme c'est la succession qui doit tirer tout l'avantage de l'opération, il est juste qu'elle soit tenue des engagemens. D'ailleurs, même dans les affaires civiles, le mandataire est tenu d'achever la chose commencée au décès du mandant, s'il y a péril en la demeure. (Ibid. , article 1991.) Or, celte raison s'applique dans toute sa force aux opé-
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rations commerciales. Il serait presque toujours grandement préjudiciable aux intérêts d'une succession, de suspendre tout a coup un commerce ou une entreprise en pleine activité. Si donc l'on assujettit le préposé a continuer la gestion , il faut bien décider en même temps que la succession est tenue de ses engagemens.
Qui cl , si le fait du préposé est postérieur à l'acceptation de la succession? L'héritier, en général, est tenu, tant qu'il n'a pas révoqué le préposé, et rendu publique la révocation. (L. n , eod. )
Mais observez que, si la qualité de la personne préposée est indifférente, celle du préposant ne l'est pas. En effet, pour que l'action soit donnée contre le commettant, il faut qu'à l'époque où il a préposé la personne dont le fait donne lieu à l'action , il ait été lui-même capable de s'obliger. Si donc il était alors mineur, l'action ne serait donnée contre lui , qu'autant qu'il aurait dès lors rempli les conditions et formalités exigées par l'article 2 du Code de Commerce, pour être réputé majeur. Autrement, il ne serait tenu des faits du préposé , que quateniis locupletior factus esset. (LL. 9, 105 et 11, § 1, eod. )
Ceci ne contredit pas les principes que nous venons d'établir, relativement aux engagemens contractés par le préposé pendant la vacance de la succession , échue même à un mineur. En effet, dans ce dernier cas, on suppose que la commission a été donnée valablement par celui de la succession duquel il s'agit. En le donnant , il s'est obligé à ratifier et à exécuter tous les engagemens que contracterait le préposé, jusqu'à révocation. Cette obligation fait partie des charges de la succession ; et la minorité de l'héritier ne le dispense pas d'en être tenu , quand il accepte. Dans notre espèce, au contraire, la commission n'a pas été donnée valablement, puisque nous supposons que le commettant était incapable de s'obliger. Il ne peut donc y avoir, de sa part , obligation présumée d'exécuter les engagemens du préposé; et s'il en est tenu, quand il en a profité, c'est par suite de ce principe de droit naturel, que nemo débet locupletari cum alterius jacturd*^
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Il faut bien remarquer que la responsabilité du commettant se borne aux actes passés par celui qu'il a préposé , et ne s'étend pas aux engagemens contractés par ceux que le préposé lui-même aurait pu commettre (jL. 7, eoclem.), et , en cela , Faction institoire diffère de celle qui est dite exercitoire , et dont il sera question dans la section suivante. [Cette loi parle ,à la vérité, de celui qui a été préposé par le negotiorum gestor : mais il résulte bien évidemment de la loi 1 , § 5 , ff. de Exercil. Act. , que cela doit s'appliquer à celui que le préposé s'est substitué.
Mais il faut remarquer que, dans ce cas, celui qui a traité avec le substitué, n'a pas, à la vérité, l'action institoire contre le commettant, mais qu'il l'aura contre le préposé, qui devient lui-même commettant à l'égard de celui qu'il s'est substitué. {Pauli sententiarum , Lib. II , Tit. 8, § ult.)] Il résulte de ce qui vient d'être dit, que les engagemens contractés par les facteurs ou préposés , intra fines prœpositionis , produisent deux espèces d'obligations : celle du préposé, qui est la principale; et celle du commettant, qui peut , sous quelques rapports , en être regardée comme l'accessoire. Il faut donc appliquer à cette dernière ce que nous avons dit, au Titre dit Cautionnement , relativement à l'extinction de l'obligation accessoire, par suite de l'extinction de l'obligation principale. [ Mais elle est en même temps solidaire, et, en cela, elle diffère du simple cautionnement. Si le commettant n'était que caution, il pourrait opposer le bénéfice de discussion aux tiers qui viendraient réclamer contre lui l'exécution des engagemens consentis par son préposé ; c'est-à-dire qu'il pourrait, en remplissant certaines formalités, exiger d'eux qu'ils discutassent préalablement les biens du préposé, et qu'ils ne revinssent l'attaquer, qu'en cas d'insuffisance de ces mêmes biens. {Code Civil, art. 2021 et suiv,) Mais comme , ainsi que nous l'avons dit, il est censé retirer toute l'utilité des actes faits par le préposé , il doit être tenu des engagemens, comme s'il les avait contractés lui-même.]
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Des Faits ou Engagemens d'oie résulte V action institoire.
Cette action résulte de tous les engagemens contractés par le préposé, pourvu qu'ils aient trait à l'affaire, à l'entreprise, ou au genre de commerce qui lui est confié, intra fines prœpositionis. (L. § n , eodem.) Ainsi le négociant qui a mis une personne à la tête d'une fabrique de toile , par exemple , n'est pas tenu des engagemens qu'elle aurait pu contracter pour achats de fer, cuivre, ou autres choses semblables , à moins que ces objets n'aient été achetés pour le service de la fabrique même.
Quant aux emprunts d'argent, ils n'obligent le commettant, qu'autant que l'acte d'emprunt contient la déclaration de la cause pour laquelle il a été fait, ei que cette cause est effectivement relative à l'affaire a laquelle l'emprunteur est préposé. (L. 1 , § 8 , ff . de Exercit. Act.) Mais aussi, lorsque ces deux circonstances existent, le commettant est tenu , quand même le préposé aurait diverti les deniers, ou les aurait employés à son usage particulier : Débet sibi imputare cur talem prœposuerit. ÇL. î, § 9, eodem.) [Mais il faut toujours excepter le cas de fraude. Si donc il était no- ' toire que la cause déclarée n'existait pas 5 ou si la somme empruntée excédait considérablement celle qui , d'après toutes les règles de la vraisemblance, pouvait être employée à l'objet énoncé dans le contrat, le juge pourrait très-aisément présumer un concert frauduleux entre l'emprunteur et le préposé, et refuser au premier tout recours contre le commettant. (ZJ. 7 , in princip. , et § 2 , ff. de Exercit. A et.)']
Observez i° qu'il est indifférent, quant à l'obligation du commettant, que le préposé ait contracté l'engagement en son propre nom, ou au nom de son commettant: ce dernier est tenu dans les deux cas; la seule différence, c'est que, quand le préposé a contracté en son propre nom, il s'oblige lui-même, en même temps qu'il oblige son commettant
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envers les tiers. (L. 17 , § 1. De Instit, Act.) [Mais, dans ce cas, le commettant pourrait-il réciproquement exiger des tiers, directement et en son nom, l'exécution des engagemens qu'ils ont contractés envers son préposé? Les lois Romaines décidaient qu'il ne le pouvait qu'autant que les actions lui avaient été cédées par le préposé, ou en cas d'insolvabilité de ce dernier. ÇLL. 1 et 2 , ff. de Instit, Act.) Je pense que, chez nous , le commettant pourrait agir de piano contre les tiers , dans tous les cas où ceux-ci pourraient agir contre lui par l'action institoire.
Mais prenez garde que j'ai dit , exiger directement et en son nom , parce qu'il ne pouvait être douteux que le commettant, qu'il faut supposer, dans l'espèce, créancier de son préposé, ne pût , en celte qualité , et du chef de son débiteur, exercer tous les droits de ce dernier. {Code Civil, art. 1166.) Mais il y aurait cette différence que, si le commettant n'agissait que du chef de son préposé , il n'aurait de droit sur ce qui pourrait revenir à ce dernier , que comme tout autre créancier; et, qu'en cas de déconfiture, il serait obligé de venir à contribution; au lieu que, s'il agit directement et en son nom, il prend pour lui seul tout le profit de l'action , sans être tenu de le partager avec les autres créanciers.]
Si le commettant a contracté au nom et comme fondé de procuration de son commettant, il n'y a plus qu'une seule obligation, celle du commettant, lequel est censé, dans ce cas, avoir contracté et s'être obligé seul par le ministère de son préposé, qui n'est tenu en aucune manière.
Il y a encore cette seconde différence, que, quand le préposé contracte en son nom , l'action institoire n'a lieu , comme nous venons de le dire, qu'autant que la cause de l'engagement concerne l'affaire à laquelle il est préposé; au lieu que, quand il contracte comme fondé de procuration, il oblige son commettant, quelles que soient la nature et la cause de l'engagement, pourvu toutefois qu'il n'ait pas excédé les bornes de son mandat.
Observez 20 que ce n'est pas seulement en contractant , que les préposés obligent leurs commettans, mais que ces
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derniers sont également responsables civilement des délits et quasi-délits commis par leurs préposés dans l'exercice des
i384« fonctions qu'ils leur ont confiées. (L. 5, § 8 , eodem.)
3°. Enfin, que les préposés obligent leurs commeltans, tant que dure leur commission; et elle est censée toujours durer, même après révocation, s'il est probable que cette révocation ne pouvait être connue de celui avec lequel ils
20o5.ont contracté. (L, il, §§ 2, 3 et 4, eodem.)
Dans tous les cas où il y a lieu à Faction institoire , s'il y a plusieurs commettans , ils sont tenus solidairement. Cela était ainsi chez les Romains [L. i5, § 2, eodem) , et doit avoir lieu, à plus forte raison , chez nous , puisque , d'après nos lois commerciales, les négocians qui font ensemble une affaire de commerce, sont présumés associés, societas coitur re (X. 4, ff. pro Socio) , et qu'en général les associés, en matière de commerce, sont tenus solidairement de tous les
1862. engagemens relatifs à la société.
SECTION II
De V Action exerciloire.
L'action exercitoire, ainsi nommée du mot latin exercilor y armateur, est celle qui est donnée contre l'armateur d'un navire, pour raison des engagemens contractés par le capitaine. [Ici l'action prend son nom du préposant, au lieu que l'action institoire prend son nom du préposé.]
Pour raison des engagemens , etc. : Soit que ces engagemens résultent d'obligations consenties par le capitaine, ou même simplement de ses faits.
Par le capitaine: C'est-à-dire, par celui qui a le commandement actuel du navire, soit qu'il ait été nommé directement par l'armateur, ou qu'il ait été choisi en remplacement, par celui que l'armateur avait désigné lui-même. [L. î, § 5 , ff. de Exercit. Act.) Cette disposition est fondée sur ce que, le plus souvent, la distance des lieux et la célérité des opérations maritimes ne permettraient pas de prendre les informations nécessaires, sur la nature des pouvoirs de
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celui qui se trouve en possession du commandement du navire. [Cette raison n'est pas également applicable au commerce de terre. Aussi avons-nous vu, dans la section précédente, que Faction institoire n'a lieu que pour les engagemens contractés par le préposé seul , et non pour ceux qui ont été contractés par les personnes que le préposé aurait pu se substituer.
Quidy s'il avait été expressément convenu entre l'armateur et le capitaine, que ce dernier ne pourrait se faire remplacer? La décision serait la même (L. 1 , § 5, ff. de Exercit. Act.)j et cela , comme dit cette loi, propter utiliiatem navigantium. Encore une fois, les tiers ne connaissent que celui qui est en possession du commandement; il est presque impossible qu'ils soient instruits de l'existence de la clause prohibitive.]
L'action exercitoire est, comme l'institoire, fondée sur le principe, que tout armateur, en donnant à une personne le commandement de son navire, est censé l'avoir autorisée à faire, en son absence, tout ce qu'elle jugera convenable pour le salut du bâtiment et le succès de l'expédition, et avoir accédé d'avance à toutes les obligations qu'elle contractera pour cet objet.
Nous disons à faire en son absence, parce que la disposition qui donne au tiers le droit de poursuivre contre l'armateur l'exécution des engagemens contractés par le capitaine Com. seul , pour le navire et l'expédition , étant , comme nous l'a- 216. vons dit, fondée uniquement sur l'urgence des besoins que peut éprouver le bâtiment , et sur l'impossibilité qu'il y aurait d'obtenir, pour chaque opération, le consentement de l'armateur , il en résulte que, s'il est présent, le capitaine n'a pas le droit d'agir sans son consentement.
Ainsi, quoiqu'il ait, en principe , le droit de former l'équipage du bâtiment, de choisir et louer les matelots et autres gens dudit équipage, il doit néanmoins le faire de concert avec l'armateur ou son fondé de pouvoir, lorsqu'il Com. est sur les lieux. 220.
Par la même raison, il ne peut, lorsqu'il est dans le lieu de la demeure de l'armateur , ou de son fondé de pouvoir, VIII. 3o
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fréter le bâtiment, faire travailler au radoub, acheter des voiles ou cordages, ou autres choses pour le bâtiment, ni Com. prendre, à cet effet, de l'argent sur le corps du navire, sans 252. leur autorisation spéciale. Mais si le navire était déjà frété du consentement des armateurs [Ou de la majorité d'entre eux seulement, calculée comme il est dit dans l'art. 220 du Code de Commerce. C'est principalement pour ce cas que l'article 253 a été fait], et que quelques-uns d'entr'eux [même quand ce serait la majorité : elle pouvait ne pas fréter; mais une fois qu'elle a frété, elle est obligée de contribuer aux dépenses. (Emérigon, des Contrats à la grosse , chap. IV, sect. IV, § 3.)] fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine peut, avec l'autorisation du juge, et vingt-quatre heures après sommation Com. faite aux refusans de fournir leur contingent, emprunter à 255. la grosse pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans 322. le navire.
Tout emprunt à la grosse fait pour autre cause , par le capitaine, dans le lieu de la résidence des armateurs du navire , ou de leurs fondés de pouvoir , sans leur autorisation expresse [L'article dit authentique. Cependant je pense qu'une autorisation sous seing-privé suffirait, sauf aux intéressés à prouver la vérité de la signature, si elle était contestée. Je présume que, par authentique , on a voulu dire expresse , formelle : l'ordonnance disait seulement, sans leur consentement.^ ou leur intervention dans l'acte, ne donne action et privilège au prêteur, que sur la portion que le capitaine lui-même peut avoir dans le navire ou dans le fret. [Quand même l'emprunt serait censé, et aurait été effectivement employé pour les nécessités du navire. Lorsque le capitaine emprunte purement et simplement, sans l'aveu des armateurs présens, et qu'il emploie le montant de la somme prêtée à faire les dépenses nécessaires pour le navire, les propriétaires sont tenus du prêt, par l'action de in rem verso y parce que ce prêt les a enrichis, quatenùs propriœ pecuniœ pepercerunt. Puisque l'on suppose les dépenses nécessaires , ils eussent été obligés de les faire à leurs frais. Mais le principe que nemo débet locupletari cum alterius detri-
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mento , ne peut aller jusqu'à les obliger de prendre à leur compte la chance d'un prêt à la grosse, qui peut devenir très, onéreuse. Ils pourront donc se contenter de rembourser la somme au capitaine, qui gardera, dans ce cas, le prêt à la grosse pour son compte. Il en est autrement, quand l'emprunta été fait en leur absence, ou pendant le voyage , ainsi que nous l'allons voir.]
Mais si le navire est en voyage, ou dans un port autre que celui de la résidence de l'armateur , le capitaine peut , après avoir fait constater la nécessité de l'emprunt par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage , et en se faisant autoriser , en France , par le tribunal de commerce du lieu, ou, à défaut, par le juge de paix; et chez l'étranger, par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat du lieu, emprunter sur le corps et quille du navire, vendre ou mettre en gage des marchandises , jusqu'à concurrence Corn, des besoins constatés. 254.
[L'ordonnance, Livre II, Titre Ier, article 19, n'exigeait pas celte autorisation ; mais il paraît que c'était l'usage. (Emérigon , des Contrats à la grosse , chap. 4, sect. 5, § 2. ) Quel est l'effet de cette autorisation ? Je pense qu'elle n^en. a aucun à l'égard du capitaine, qui n'en est pas moins tenu de justifier à l'armateur du navire, de l'emploi des sommes empruntées. Mais je la crois nécessaire dans l'intérêt du prêteur, avec cette distinction , que , si l'autorisation existe, le prêteur peut poursuivre l'armateur du navire, en vertu de son contrat seulement , et sans être tenu de justifier de la nécessité de l'emprunt , ni de l'emploi de la somme prêtée; au lieu que, si l'autorisation n'existe pas, il n'aura d'action contre l'armateur qu'en prouvant au moins la nécessité du prêt. ( L. 7 , ff. de Exercit. A et.) Peut-être même irait-on jusqu'à l'obliger de justifier de l'emploi.
Remarquez, cependant, que l'observation de toutes les formalités n'excuserait pas le prêteur de mauvaise foi; mais, dans ce cas , ce serait à l'armateur à prouver la mauvaise foi; par exemple, que le prêteur connaissait l'abus que le capitaine pouvait faire de la somme prêtée; qu'il y a participé , etc. ]
DO
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[ L'emprunt se fait soit à la grosse , soit purement et simplement. Dans ce dernier cas, il est d'usage que le capitaine tire une lettre-de-change sur l'armateur , auquel il en donne avis, afin que ce dernier puisse prendre les mesures convenables pour le paiement, et, en outre, afin qu'il puisse ajouter cette somme à la valeur primitive du navire, et la faire assurer, s'il le juge convenable.
Mais l'armateur pourrait-il refuser d'accepter la lettrede-change? Je pense que, si elle est causée pour radoub, victuailles , etc. , et que le porteur représente le procèsverbal de l'autorisation du juge , l'armateur ne peut refuser l'acceptation , sous prétexte que l'emprunt n'était pas nécessaire , ou pour autre raison semblable.
Mais ne pourrait-il pas se décharger du paiement, en abandonnant le navire et le fret, conformément à l'article 216? Valin , sur l'article 19 , Titre Ier, Livre II , décide la négative. Et rectè. Nous en verrons la raison dans la note suivante.
Quid, si , par les conventions passées entre l'armateur et le capitaine , il a été formellement, défendu à ce dernier , d'emprunter, soit à la grosse, soit autrement? Cela est indifférent pour le prêteur de bonne foi, qui a bien pu ignorer la prohibition, et qui , en conséquence, nyen aura pas moins son action contre l'armateur , pourvu , toutefois , que toutes les formalités requises par la loi aient été remplies. (Argument tiré de la loi déjà citée, 1 , § 5, ff. de JExercit, Act. )
Le capitaine est-il tenu personnellement envers les prêteurs , ou envers les chargeurs dont il a vendu les marchandises? Émérigon, ibid. , sect. XI, fait cette distinction : S'il a contracté , dit-il , en qualité de capitaine , et qu'il ait déclaré qu'il empruntait pour les besoins du navire, il n'est pas tenu , parce qu'en général le mandataire n'est pas tenu des obligations qu'il contracte en cette qualité. Mais s'il n'a pas contracté en qualité de capitaine , ou si , contractant en cette qualité , il n'a pas déclaré que c'était pour les besoins du navire , ou s'il s'est obligé en son propre nom , il n'y a pas de doute qu'il ne soit tenu. Je pense que la même dis-
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linclion aurait lieu encore aujourd'hui. Il paraît que, chez les Romains, l'action se donnait indifféremment, et dans tous les cas , contre l'armateur ou le capitaine. ( L. 1 , § 17 , if. de Exercit. Act, ) ]
Lorsque ces formalités ont été remplies, l'armateur est tenu, comme si l'opération avait été faite par lui , et quand même il serait prouvé postérieurement que l'emprunt n'était pas nécessaire, ou que l'argent emprunté n'a pas été employé aux besoins du navire : impulaturus sibi curtalem prœposuerit [L, 1 , § 9 , ff . de Exercit, Act,) ; sauf, dans les deux cas, son recours contre le capitaine, qui est alors tenu personnellement du remboursement de l'argent emprunté, ou du paiement des objets vendus, sans préju- Com, dice de l'action criminelle , s'il y a lieu. 256.
Nous disons que l'armateur est censé avoir accédé d'avance , parce qu'il faut appliquer ici les principes que nous avons établis précédemment relativement à l'action institoire, et, en conséquence , se garder de confondre l'action que les tiers peuvent exercer contre l'armateur, pour raison des engagemens contractés par le capitaine, avec celle qui, dans les cas ordinaires, est exercée par des tiers contre le mandant, pour raison des engagemens contractés par le mandataire. Dans ce dernier cas, le mandant n'est engagé envers les tiers, qu'autant que l'obligation a été contractée en son nom par le mandataire, qui se trouve alors déchargé de toute obligation , s'il n'a pas excédé les bornes du mandat; au lieu que , dans notre espèce , quand même le capi- 1997. taine aurait traité en son nom personnel, et serait, en conséquence , personnellement responsable de l'engagement , l'armateur n'est pas moins tenu, pourvu toutefois que l'en- Com, gagement soit relatif à l'expédition : non autem ex omni 216. causcî Prœior clat in exercitorem actionem , sed ejus rei nornine , cujus ibi prœpositus fuerit, [L. 1, § 7 , ft. de Exercit, Act, ) C'est pour caractériser cette action , qu'on lui a donné le nom particulier faction exercitoire.
Outre cette obligation de l'armateur , il est encore, comme nous l'avons dit, civilement responsable des faits du capitaine, c'est-à-dire des fautes et prévarications com-
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Com. mises par lui dans Pexercice de ses fonctions, et qui ont
2 16. porté préjudice à des tiers.
Le choix de l'équipage étant lui-même un fait du capitaine , relatif à l'expédition, il en résulte que l'armateur est tenu également des faits de l'équipage, comme de ceux du capitaine ; en observant , toutefois, qu'il ne faut entendre ici, par le mot faits ^ que les fautes et prévarications, et non pas les obligations qui pourraient être consenties par les gens de l'équipage.
L'armateur peut , au surplus , se décharger de toute responsabilité, pour raison des faits du capitaine et del'é-
loid.quijiage , en abandonnant le navire et le fret; et même s'il s'agit d'un navire armé en guerre , l'armateur , à moins qu'il ne soit participant ou complice, n'est responsable des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre
Ibid. qui sont sur le navire, ou par l'équipage, que jusqu'à con-
currence de la somme pour laquelle il a donné caution
[En abandonnant le navire et le fret. Valin , sur l'article 2 , titre VIII , liv. II , prétend que cette faculté accordée à l'armateur , de se décharger de toute responsabilité pour raison des faits du capitaine , en abandonnant le navire et le fret, ne s'applique pas au cas où le fait du capitaine a eu pour but et pour effet l'utilité du navire , parce que , dit-il, c'est alors l'armateur lui-même qui est censé avoir agi par le ministère du capitaine. Nous avons déjà proposé cette question dans la note précédente , et nous allons établir ici le principe général d'après lequel elle nous paraît devoir être décidée.
D'abord , il faut supposer qu'il est résulté du fait du capitaine , une obligation quelconque envers un tiers; autrement la question n'aurait pas d'objet. Cela posé, il faut distinguer :
Ou la cause de l'obligation est telle, que le capitaine, qui l'aurait exécutée , aurait un recours en garantie contre les armateurs , pour s'en faire indemniser ; et alors l'action exercitoire est une véritable action de in rem verso. Elle a donc lieu directement contre les armateurs eux-mêmes, in solidum , c'est-à-dire sans qu'ils puissent se décharger
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de l'obligation , en abandonnant le navire et le fret. D'où il résuite qu'ils sont tenus, quand même le navire viendrait à se perdre postérieurement.
Ou la cause de l'engagement est telle , que le capitaine n'aurait aucun recours à exercer contre les armateurs, pour raison des condamnations qui pourraient en résulter contre lui 5 et alors l'action exercitoire est une espèce d'action noxale , ou de peculio , qui ne se donne contre les armateurs, que jusqu'à concurrence du navire et du fret.
On peut rapporter au premier cas toutes les obligations contractées par le capitaine , pour les nécessités ou l'utilité du voyage; en un mot, toutes celles que les armateurs euxmêmes eussent probablement contractées, s'ils eussent été présens.
On peut rapporter au second les obligations résultant des fautes, négligences ou prévarications commises par le capitaine dans l'exercice de ses fonctions.
Il n'y a rien dans le Code de Commerce , qui répugne à cette distinction, laquelle paraît fondée d'ailleurs sur les véritables principes du droit.
Et même s il s agit d'un navire armé en guerre. On a fait une exception pour ce cas, parce que, dans ces sortes de circonstances , il est beaucoup plus facile à l'équipage de commettre des actes de violence, et beaucoup plus difficile aux armateurs de les prévoir et de les prévenir; et que d'ailleurs on est obligé d'apporter moins de soins dans le choix de l'équipage.
A moins qu'il ne soie participant ou complice : auquel cas, il est tenu solidairement de tout le dommage. ]
Cette somme a été fixée par l'article 20 du règlement sur la course, du 2 prairial an 11 (Bulletin, n° 2771), à trentesept mille francs, pour tout bâtiment armé en guerre , ou en guerre et marchandises, et dont l'équipage, y compris l'état-major, est de cent cinquante hommes, ou au dessous; et pour les autres, à soixante-quatorze mille francs. [ Dans ce dernier cas, le cautionnement est fourni solidairement par l'armateur , par deux cautions non intéressées dans l'armement , et par le capitaine.
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Tout acte de cautionnement pour armement en course doit être déposé au bureau de Pmscription maritime du port où Parmement a eu lieu, et enregistré à celui de Inspection de la marine du chef-lieu de la préfecture maritime. {Même arrêté , du 2 prairial an il; Bulletin , n° 2771. )
Cette caution a pour objet de garantir le paiement des dommages et intérêts résultant des prévarications ou des violences exercées par le capitaine ou Péquipage ; elle garantit aussi les droits de Péquipage , et ceux de la caisse des invalides de la marine , à raison de ce qui leur revient dans les prises.
Pour la manière dont doit être formé Péquipage des batimens armés en course, voyez le chap. 2 du titre 1er du même arrêté , et le décret du 12 avril 1811 {Bulletin, n° 6653); et pour les lettres de marque et cautionnemens , voyez le même arrêté , chap. 3. ]
REMARQUES SUR LE TITRE PRÉCÉDENT
La matière que ce titre contient , correspond avec une loi du ier mars 1825 , formant le 3e litre du 3e livre du Code civil des Pays-Bas ; en voici le texte :
DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DE LA LOI
SECTION PREMIÈRE
Dispositions générales.
Art. I. Les obligations qui naissent de la loi , résultent de la loi seule , ou de la loi par suite d'un fait de l'homme.
IL Les obligations qui naissent de la loi sont traitées dans les deux premiers livres du présent Code.
III. Les obligations qui naissent de la loi par suite d'un fait de l'homme , résultent d'un fait licite ou d'un fait illicite , et font la matière des deux sections suivantes.
SECTION DEUXIÈME
Des obligations qui résultent d'un fait licite.
IV. Lorsqu'une personne gère sans mandat l'affaire d' autrui, soit que celui-ci connaisse la gestion, soit qu'il l'ignore, celui qui gère contracte l'en-
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gagement tacite de continuer la gestion qu'il a commencée , et de l'achever jusqu'à ce que l'autre soit en état d'y pourvoir lui-même; il doit se charger également de toutes les dépendances de cette même affaire.
lise soumet à toutes les obligations qui résulteraient d'un mandat exprès qui lui aurait été donné.
V. Il est obligé de continuer sa gestion , encore que celui dont il soigne les intérêts vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée , jusqu'à ce que l'héritier ait pu en prendre la direction.
VI. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d'un bon père de famille.
Néanmoins , les circonstances qui l'ont conduit à se charger de l'affaire peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gérant.
VII. Celui dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les engagemens que le gérant a contractés en son nom , l'indemniser de tous les engagemens personnels qu'il a pris , et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites.
VIII. Celui qui a géré l'affaire d'autrui sans mandat n'a droit à aucun salaire.
IX. Tout paiement suppose une dette ; ce qui a été payé sans être dû, est sujet à répétition.
La répétition n'est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées.
X. Celui qui reçoit par erreur , ou sciemment , ce qui ne lui est pas dû , s'oblige à le restituer à celui de qui il l'a indûment reçu.
XI. Lorsqu'une personne qui, par erreur, se croyait débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit de répétition contre le créancier.
Néanmoins, ce droit cesse dans le cas où le créancier a supprimé son titre par suite du paiement , sauf le recours de celui qui a payé contre le véritable débiteur.
XII. Celui qui, de mauvaise foi , a reçu une chose qui ne lui était pas due, doit la restituer avec les intérêts ou les fruits , du jour du paiement , indépendamment des dommages et intérêts, si la chose est détériorée.
Si la chose est périe , même par cas fortuit , il sera tenu d'en payer la valeur , avec dommages et intérêts , à moins qu'il ne prouve qu'elle fût également périe chez celui auquel elle devait être restituée.
XIII. Si celui qui a reçu de bonne foi , a vendu la chose , il ne doit restituer que le prix de la vente.
S'il a aliéné la chose à titre gratuit , il ne doit rien restituer , et celui qui l'a reçue en demeure propriétaire.
.XI V. Celui auquel la chose est restituée doit tenir compte , même au possesseur de mauvaise foi, de toutes les dépenses nécessaires qui ont été faites pour la conservation de la chose.
Le possesseur a le droit de rétention jusqu'au remboursement de ces dépenses.
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SECTION TROISIÈME
Des obligations qui résultent d'un fait illicite.
XV. Tout fait illicite de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
XVI. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé , non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
XVII. On est responsable, non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre ou des choses que l'on a sous sa garde.
Le père , et, à défaut du père, la mère, sont responsables du dommage causé par leurs enfans mineurs habitant avec eux ;
Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs domestiques et préposés , dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ;
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis , pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance.
La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que les père et mère, instituteurs et artisans , ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.
XVIII. Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage , est responsable du dommage que l'animal a causé , soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé.
XIX. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine , lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien , ou par le vice de sa construction.
XX. L'action civile en dommages et intérêts, pour des faits qui peuvent donner lieu à une action publique , est éteinte par la prescription établie pour l'action publique.
CONFÉRENCE
TlT. 3e, 3e LIV. DU NOUVEAU CODE. CODE FRANÇAIS.
Art. i"
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L'art. 12 du titre 2 de la loi du 28 septembre -6 octobre 1791 , sur la police rurale, donne au propriétaire , dans l'héritage duquel des bestiaux abandonnés auront causé des dégâts , le droit de les faire saisir , sous l'obligation de les faire conduire, dans les 24 heures, au lieu du dépôt qui sera désigné à cet effet par la municipalité. Les bestiaux peuvent être vendus , s'ils ne sont pas réclamés, ou si le dommage n'a pas été payé dans la huitaine du jour du délit.
Les chèvres , étant des animaux pernicieux pour les bois qu'elles broutent , et dont les tiges ne repoussent plus , les règlemens exigent qu'on les garde avec une corde , pour qu'elles ne mangent pas les arbres ni les haies.
Les art. 24, 25 et 26 de la loi ci-dessus, défendent aux conducteurs de bestiaux de les mener sur le terrain d'autrui , sous peine d'amende , de réparation du dommage , et même de détention. Le Code pénal n'a prévu que les cas de passage sur le terrain d'autrui.
Suivant les art. y et 8, les maris , pères, mères, tuteurs, maîtres, entrepreneurs de toute espèce , sont civilement responsables des délits commis parleurs femmes et enfans, pupilles , mineurs , n'ayant pas plus de \ingt ans et non mariés , domestiques , ouvriers , voituriers et autres subordonnés 5 l'estimation est toujours faite par le juge de paix et ses assesseurs', ou par des experts par eux nommés. Les domestiques , ouvriers ou voituriers, ou autres subordonnés sont, à leur tour, responsables de leurs délits envers ceux qui les emploient.
D'après l'art, n , celui qui achète des bestiaux hors des foires et marchés , est tenu de les restituer gratuitement au propriétaire en l'état où ils se trouveront , dans le cas où ils auraient été volés.
Au reste , tous les quasi-délits sont prévus par les dispositions du Code pénal qui sont relatives à la police, soit correctionnelle, soit municipale, et à leur défaut il faut recourir à la loi de 1791. Nous nous réservons de traiter cette matière avec étendue , lorsque nous serons arrivés à la concordance du Code pénal de France avec celui des Pays-Bas. Nous nous bornerons à dire ici que c'est le titre 2e tout entier de la loi de 1791 qui est consacré à cette matière , et qui ensuite a été modifié par les art. 444 * 4^3 du Code pénal.
L'art. 18 du titre ier de la loi du 22 juillet 1791 , autorise les magistrats de police à traduire au tribunal de police ceux qui contreviennent à leurs règlemens sur la démolition des bâtimens, afin de leur appliquer l'art. 471 du Code pénal , et , en cas de l'accident prévu par l'art. 1 386 du Code civil , l'art. 479. Le procès-verbal de contravention est préalablement dressé par le bourgmestre , et en cas d'empêchement par celui qui le remplace.
Les propriétaires ou fermiers des moulins , sont garans des dommages que les eaux peuvent causer aux chemins ou aux propriétés voisines. Les art. 16 du titre 11 de la loi de 1791 et 4^7 du Code pénal, contiennent à cet égard des dispositions de police , mais le nouveau gouvernement a réglé cette partie de la législation par un arrêté du 25 août 1820, dont nous allons
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donner le texte , attendu qu'il peut être appliqué dans des cas de quasi-délits en matière de navigation intérieure.
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur et du waterstaat, du 10 mai dernier, portant à notre connaissance les contestations qui se sont élevées concernant l'application des lois et règlemens en vigueur sur la police des usines établies sur les cours d'eau ;
Vu l'ordonnance de 1669 sur la police des eaux et forêts; les dispositions successivement faites sur cet objet, et spécialement la loi du 28 octobre 1791 5 celle du 29 floréal an 10; l'arrêté du 19 ventôse an 6, de même que les instructions y relatives ;
Le conseil d'état entendu :
Prenant en considération le but manifeste de toutes les susdites dispositions et la nécessité de maintenir le bon ordre et la police sur les cours d'eau , et de veiller à ce qu'aucun nouvel établissement , construit sans l'intervention de l'autorité administrative compétente , ne soit nuisible au libre cours des eaux ;
Considérant d'ailleurs que les lois et règlemens relatifs à cet objet ont toujours été suivis, tant à l'égard des rivières navigables ou llottables, qu'à l'égard des cours d'eau et ruisseaux qui ne le sont pas;
Considérant que , quant aux cours d'eau qui ne sont ni flottables, ni navigables, et qui par conséquent n'appartiennent pas au domaine de l'état, les tribunaux sont compétens pour prononcer sur la propriété de ces cours d'eau; mais que dans le cas où il s'agit d'une mesure de police, telle que l'est celle d'ordonner, d'autoriser ou de défendre la construction de travaux , soit pour accélérer le cours de l'eau, soit pour prévenir qu'il ne devienne nuisible à l'intérêt général, soit enfin de faire des travaux qui peuvent avoir quelque influence sur le cours de ces eaux, l'autorité judiciaire n'est pas compétente; mais seulement l'autorité administrative sans distinction si les cours d'eau sont navigables ou non ;
Avons arrêté et arrêtons :
Art. 1er. Les \Q[S ej règlemens en vigueur sur l'établissement de moulins, usines, etc., situés sur les cours d'eau , sont applicables non-seulement à ceux construits ou à construire sur les rivières navigables ou flottables, mais en général à tous ceux qui sont mis en mouvement par des cours d'eau navigables ou non navigables ; il est défendu de construire des moulins , usines, ou autres travaux sur des cours d'eau non navigables, ou de changer ceux déjà existant, sans en avoir préalablement obtenu l'autorisation de l'autorité compétente et sans avoir rempli à cet égard toutes les conditions et formalités prescrites par ces mêmes lois et règlemens.
2. Néanmoins les autorités locales conservent la faculté d'accorder , de la manière usitée jusqu'à présent, des autorisations ou permissions de construire des seuils, lavoirs et autres travaux de cette espèce, qui sont d'une faible importance, et ne peuvent opérer aucun changement dans le cours des eaux.
Les cas de responsabilité des fonctionnaires publics sont innombrables. Voici à cet égard les principales dispositions :
L'art. 60 de la loi du 14 novembre 1789, a autorisé tout citoyen qui se croirait personnellement lésé par quelqu'acte du corps municipal, à ex-
Tit. XV. Des Engagement qui se forment sans convention, 4-77
poser ses sujets de plainte à L'administration supérieure qui y ferait droit après vérification des faits. L'article suivant autorise tout citoyen à signer et présenter contre les officiers municipaux la dénonciation des délits d'administration dont ils prétendraient qu'ils se sont rendus coupables ; mais avant de porter cette dénonciation , il lui a été enjoint de la soumettre à l'autorité supérieure , par laquelle la dénonciation est renvoyée, s'il y a lieu, devant les juges qui en doivent connaître.
Les principes de responsabilité à laquelle les chefs d'administration et leurs adjoints sont soumis, se trouvent posés dans la loi en forme d'instruction sur l'exercice des fonctions administratives et municipales des 12-20 août 1790.
D'après l'arrêté du 3o avril 1817, les chefs des administrations municipales sont déclarés personnellement responsables de tous les frais et dommages qui résulteraient des poursuites judiciaires que les créanciers des communes sont autorisés à faire, et auxquels ces chefs auraient donné lieu par leur insouciance ou négligence.
Toutes les autorités civiles, et en particulier les forces armées, de même que les officiers de justice et de police qui, lorsqu'ils en sont requis, ne prêtent pas assistance et protection aux employés des droits d'entrée et de sortie et des accises, sont responsables des dommages qu'ils ont pu occasioner par leur négligence ou par un refus mal fondé d'assistance.
La responsabilité des communes est réglée par la loi du 10 vendémiaire an 4«
C'est aux tribunaux à faire, dans leur sagesse , une juste application des cas particuliers qui sont trop nombreux pour que nous puissions les rapporter; et pour cela, ils doivent, lorsqu'ils ont à prononcer sur un quasidélit, avoir sous les yeux, non-seulement les Codes de 1791 , de l'an 4 et de 18 10, mais encore les anciens et nouveaux règlemens de police qui ont été recueillis, soit par les soins du gouvernement, soit par le zèle des jurisconsultes.
JURISPRUDENCE
SECTION PREMIÈRE
Quasi-contrats.
I. D'après la jurisprudence tant ancienne que nouvelle, quand une partie met à exécution une disposition du juge à ses risques et périls, et que cette disposition vient à être annulée, celte partie est tenue de rendre indemne la partie exécutée. — Les dommages-intérêts pour pareil indu paiement, en suite d'une exécution déclarée nulle, sont les intérêts légaux de la somme dont la partie a été tenue de se dessaisir, et qu'elle a été empêchée de faire fructifier, tandis que l'exécutant a pu le faire à son profit. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 1 juin 1814.) Cet arrêt parait être fondé sur la combinaison de l'art. n53 du Code civil avec les art. 1876 et 1378.
IL La lettre de voiture établit suffisamment la preuve que celui qui l'a signée s'est chargé du transport. — Il en est de même lorsque le signa-
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taire de la lettre de voiture n'est qu'un commissionnaire intermédiaire, qui prétend n'avoir fait autre chose que de remettre au voiturier ce qu'il appelle une fausse lettre de voiture, pour être remboursé des avances sur ce qu'il nomme les bonnes lettres. — La lettre de voiture, pour être obligatoire , ne doit pas nécessairement contenir toutes les formalités prescrites par l'art. 102 du Code de commerce; dans ce cas même elle entraîne contre le signataire la responsabilité des avaries. [Arrêt de la même Cour, du 3o août i8i40
III. Les notaires ont qualité pour agir contre la régie de l'enregistrement , en restitution des sommes indûment perçues. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 4 octobre 1817.) Cette jurisprudence n'est pas seulement conforme à celle de la Cour de cassation de France; elle est encore plus particulièrement consacrée par le texte et l'esprit de l'art. i3^7 du Code civil, qui est applicable aux notaires comme à tout autre débiteur.
IV. Bien que l'obligation qui naît d'un quasi-contrat soit susceptible de la preuve par témoins , parce qu'elle se contracte sans le fait de la personne à qui elle est acquise , et que par conséquent il n'a pas été au pouvoir de celle-ci de s'en procurer une preuve par écrit; néanmoins en principe, la personne qui a géré de cette manière les affaires d'un absent ou d'un présent sans mandat, ne peut pas prouver par témoins les avances et déboursés qu'elle a faits pour lui, à l'effet de les comprendre dans l'action nommée dans le droit romain actio negotiorum gestorum contraria, par la raison qu'il lui a été facile de tirer des quittances de tous ceux à qui elle a fait des paiemens relatifs à son administration , d'où il résulte , par la règle des corrélatifs, que la personne dont les affaires ont été gérées ne peut pas non plus prouver par témoins les recettes qu'elle prétend avoir été faites par son negotiorum gestor, afin de les envelopper dans l'action appelée en droit actio negotiorum gestorum directa , puisqu'elle peut aussi s'en procurer une preuve par écrit, au moyen des quittances qu'il aurait délivrées à ceux qui lui auraient fait les paiemens contentieux , et dont ils seraient tenus de lui donner communication , pour n'être pas assujétis à la nécessité de payer deux fois, — Il est notoire en droit que des titres peuvent être l'objet d'une action ad exhibendum , lorsqu'il s'agit de fonder une action intentée ou à intenter, ou d'étayer une exception. [Arrêt de la même Cour, du i3 janvier 1820.)
V. Si le mandataire autorisé à vendre des biens communs entre lui et ses mandans, sur lesquels il existe des inscriptions à charge de ceux-ci, paie de ses propres deniers aux crédi-rentiers le montant des capitaux inscrits, il peut exiger le remboursement de ses mandans, pour avoir géré utilement dans leur intérêt. [Arrêt de la même Cour, du 2D octobre 1821.) Cet arrêt est bien dans l'esprit de l'art, 13^5 du Code civil, et conforme à l'opinion de Dumoulin, qui avait puisé sa doctrine à cet égard dans la législation romaine.
VI. Le négociant qui a recommandé à un autre une maison de commerce, établie dans un pays éloigné , et dont il s'est engagé à couvrir les créances pour compte de ce dernier, est personnellement obligé envers ce tiers, à raison des opérations que celui-ci a faites avec la même maison , s'il s'est constamment conduit à son égard comme étant le maître [prœponens ) de
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cet établissement. [Arrêt de la même Cour, du 27 juillet 1822.) La maison de Rio- Janeiro n'a été considérée dans cet arrêt que comme une espèce de commissionnée ou préposé, nommé en droit insiitor, qui, par sa gestion oblige son mandant nommé prœponens.
SECTION DEUXIÈME
Quasi-délits.
VII. En cas d'abordage de deux bateaux dans un canal de l'intérieur, l'action en réparation du dommage ne doit pas être portée devant le tribunal de commerce, mais devant le tribunal civil, quand même les deux parties serait négociantes. [Arrêt de la même Cour, du 6 avril 1816.) Cet arrêt est fondé sur ce que les bateliers sont bien soumis à la juridiction consulaire pour le fait de leur chargement ou avaries des marchandises visà-vis des propriétaires, mais aucunement pour faute grave ou quasi-délit qu'ils commettent envers la propriété d'autrui.
VIII. Dans la ville d'Anvers, l'usage du commerce relativement aux assignations ou mandats de paiement connus sous le nom de Bewys, est que celui qui les accepte doit en poursuivre le paiement dans les vingtquatre heures de l'acceptation, c'est-à-dire, dans l'intervalle d'une bourse à une autre. — En cas de non acquittement de pareilles assignations, celui qui les a acceptées doit donner avis du non paiement à la personne dont il les a reçues, et les lui remettre au plus tard le lendemain à la bourse. — Le porteur n'est point censé avoir tenu les billets à ses risques et périls, par cela seul qu'il n'a point dénoncé immédiatement le refus de payer , si d'ailleurs il le l'ait avant l'expiration du délai d'usage. — Le défaut de dénonciation ne constitue pas une faute qui rend le porteur responsable envers le souscripteur, si, dans l'intervalle du refus à la dénonciation, le caissier indiqué suspend ses paiemens. [Arrêt de la même Cour, du 8 novembre 18 16.)
IX. Nous avons rapporté au chapitre du cautionnement un arrêt du 26 juin 1816 (voyez 7e volume, pag. 491)- Le pourvoi en cassation dont nous avons parlé en même temps était fondé sur une prétendue violation de l'art. 1^82 du Code civil; mais la Cour n'a vu dans l'espèce aucune trace de quasi-délit, et a rejeté le pourvoi , comme il devait l'être, puisqu'on n'arguait même pas qu'il y eût eu collusion entre le créancier et le débiteur principal , ni aucun autre fait de dol et de fraude. [Arrêt de la Cour de cassation , du i3 novembre 18 18.)
X. Celui qui a rendu plainte à raison d'un crime ou d'un délit, sans néanmoins s'être constitué partie civile, est recevable à invoquer les dispositions des art. i382 et i383 du Code civil, et par conséquent à demander des dommages-intérêts par action civile, après qu'il a été prononcé définitivement sur l'action publique. [Arrêt de la même Cour, du 27 février 1818.)
XI. Le principe d'après lequel le faux mandataire est personnellement tenu à des dommages-intérêts envers celui avec qui il a contracté, n'est pas applicable à la femme qui a accepté des traites au nom de son mari , sans procuration à cet effet, quand même elle serait marchande publique, si les traites n'étaient pas relatives à son commerce. ( Arrêt de la même Cour , du 10 février 18 18. )
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XII. Une saisie , qui n'est fondée ni en droit ni en titre , porte plus ou moins de préjudice à celui contre lequel elle est pratiquée, et rend le saisissant passible des dommages-intérêts prévus par l'art. j382 du Code civil. [Arrêt de la même Cour, du n mai 1818.)
XIII. Celui sur qui ont été saisis des ustensiles pour contravention prétendue à la police municipale , doit agir en restitution et condamnation aux dommages-intérêts , non devant le tribunal de police , mais devant le tribunal civil d'arrondissement , qui est compétent pour en connaître. [Arrêt de la même Cour , du 3 février 18 19.)
' XIV. Les entrepreneurs généraux des vivres et fourrages pour le service de l'armée, qui prétendent avoir sous-traité avec leurs préposés, sont tenus envers leurs fournisseurs' au paiement des achats faits par ces préposés. (Arrêt de la même Cour , de 18 19. ) Cet arrêt est fondé sur les principes consacrés dans la loi première au Digeste de institoriâ actione , et au vœu de la loi 11 , § 2, au même titre , d'après lesquelles , si l'entrepreneur ne voulait pas être tenu des obligations que contractait le préposé, il devait l'annoncer publiquement , et défendre de contracter avec lui. A la vérité , ces lois ne peuvent exercer aucun empire législatif depuis que l'art. 7 de la loi du 21 mars 1804 déclare qu'elles cessent d'avoir force de loi ; mais cet article restreint sa disposition aux matières qui sont l'objet du nouveau Code civil ; ni le Code , ni aucune loi ne défendent de recourir au droit français , pas plus qu'à tout autre jurisconsulte , comme autorité doctrinale. — Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 26 juin 1820.
XV. Les villes et communes sont responsables du dommage causé par le fait de leurs agens , préposés et ouvriers , dans les fonctions auxquelles elles les ont employés ; mais elles peuvent invoquer, pour leur défense, le principe que celui qui, par son fait, cause à autrui un dommage, n'est obligé à le réparer qu'autant que le dommage est arrivé par sa faute, soit in faciendo , soit in omittendo. {Arrêt de la même Cour , du 21 janvier 1820.) Ces principes puisés dans la justice naturelle ont été adoptés par la législation romaine, et savamment commentés par Voët.
XVI. Lorsque des bâtimens appartenant à des particuliers ont essuyé des dégradations par l'établissement d'un hôpital militaire, ensuite de réquisition de l'autorité locale , ces propriétaires ne doivent pas supporter cette perte comme l'effet d'un cas fortuit , d'une force majeure , mais ils ont de ce chef une indemnité à prétendre à charge de l'administration de la commune. (Arrêt de la même Cour, du 26 janvier 1820.) La Cour n'a fondé son arrêt que sur le point de fait, sans employer les moyens de droit dont on avait fait usage dans la discussion , et qui étaient puisés dans la loi romaine , et dans l'opinion du commentateur A Sande , qui fait autorité.
XVII. D'après les art. i382eti383 , tout dommage doit être réparé par celui qui l'a causé , et la réparation doit être naturellement proportionnée au dommage ; ainsi le dommage résultant de la difformité du corps causée par l'imprudence d'autrui, doit entrer en considération pour fixer la hauteur des indemnités dont celui-ci est responsable. [Arrêt de la même Cour, de janvier 1820.) Les lois romaines contiennent de très-belles dispositions sur la proportion des dommages aux pertes éprouvées. On peut consulter nola înment la loi 3, ff. si quadrupes pauperiem fuisse dicatur, et les lois 1 et 7,
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de his qui effuderint vel dejecerint. Cette dernière fait surtout honneur aux sentimens généreux et aux lumières de Gaïus son auteur.
XVIII. La partie lésée par des faits reconnus constans par des jugemens rendus sur la poursuite du ministère public peut , à Pelle t d'établir la hauteur des dommages-intérêts , articuler et prouver d'autres faits que ceux qui résultent de la déclaration de la Cour d'assises , si ces faits ne sont qu'accessoires au fait principal. ( Arrêt de la même Cour , du i3 mai 1820.)
XIX. Lorsqu'en matière de douanes , la loi fixe une indemnité au profit du propriétaire des marchandises saisies, pour le cas où la saisie serait déclarée mal fondée, le propriétaire a droit, en outre, aux dommages-intérêts poulies pertes qu'il éprouverait par le retard de l'administration à exécuter le jugement, en faisant lever les scellés et en accordant les expéditions nécessaires pour la circulation des marchandises. ( Arrêt de la Cour de cassation de France , du 23 janvier 1821.) Cet arrêt a confirmé le jugement du tribunal de Vaienciennes , qui avait très-judicieusement distingué l'intérêt d'indemnité , fixé par la loi spéciale , des dommages-intérêts réglés par les art. i382, i383, i384, i44^> 1 44? et *449 du Code.
XX. Celui qui se prétend lésé par un crime ou délit peut agir en dommages-intérêts devant le tribunal civil , et le juge civil est compétent pour connaître de l'existence du crime ou du délit prétendu , si aucune action publique n'a été intentée de ce chef. — Et spécialement : celui qui a été poursuivi criminellement sur la dénonciation d'un tiers peut , en cas d'acquittement , attraire son dénonciateur devant le tribunal civil , en dommagesintérêts pour fait de calomnie, sans devoir au préalable faire décider parle tribunal correctionnel , si la dénonciation est ou non calomnieuse. — Le simple acquittement ne suffit pas pour obtenir des dommages-intérêts contre le dénonciateur pour fait de calomnie ; les conclusions doivent être justifiées aux termes des art. i382 et i383. {Arrêt de la Cour de La Haye , du 2 mai 1823.)
XXI. Une saisie-exécution faite en suite d'une contrainte déclarée nulle en définitive , ne peut pas donner lieu à une demande en dommages-intérêts contre l'administration , si le saisi a négligé d'arrêter les poursuites par une opposition à la contrainte. {Arrêt de la Cour de cassation de Liège , du 3i mai 1823.) Cet arrêt est fondé sur le texte de Part. i382 du Code.
XXII. Une inscription générale prise au nom de plusieurs héritiers à charge de leurs co-héritiers , en vertu d'un jugement qui ordonne la confection d'un état et d'inventaire, et de procéder à une liquidation , n'est pas valable. — Les dommages-intérêts dus de ce chef le sont solidairement , et non pas à raison seulement de la part et portion de chacun dans la créance inscrite. {Arrêt delà Cour de Bruxelles , du 14 octobre 1823.)
XXIII. Il n'y a pas lieu à garantie en matière de délits , et de contraventions qui n'entraînent qu'une amende. ( Arrêt de la même Cour , du 19 décembre 1823.) On a remarqué que cette jurisprudence pourrait souffrir exception , quand le recours a lieu pour action principale devant les juges civils , toutes les fois que celui qui demande à êlre indemnisé des condamnations prononcées contre lui , n'a encouru la peine que pour le fait ou par la faute de l'assigné , sans qu'on puisse lui reprocher aucune mauvaise foi ni intention coupable ; ce qui peut arriver, i° lorsque la peine n'a été
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prononcée qu'en raison delà responsabilité pour le fait d'un autre ; 2° en matière de contraventions qui existent par la seule matérialité du fait, abstraction de toute culpabilité intentionnelle : et pour prétendre qu'on pouvait appliquer en ce cas l'art. i382 , on a cité un arrêt de la chambre des appels de police correctionnelle de Bruxelles du 10 février 1825, qui condamne un individu à l'amende et à la confiscation en matière d'octroi , sauf son recours contre celui auquel la contravention était imputable.
XXIV. L'ordonnance d'une chambre du conseil , confirmée par la chambre des mises en accusation , qui, sans rien préjuger sur l'existence matérielle du crime dont est inculpé un individu , déclare qu'il n'y a pas lieu de poursuivre à défaut de charges suffisantes , ne fait pas force de chose jugée en ce sens que celui au préjudice de qui le crime aurait été commis , ne puisse plus opposer à Faction en dommages-intérêts , intentée à sa charge par l'individu qu'il a fait poursuivre , une demande reconventionnelle en dommages-intérêts qu'il ferait résulter du même crime. [Arrêt de la même Cour y du 11 janvier 1824. )
XXV. Le juge saisi d'une demande en réparation de dommages causés dans les champs par les bestiaux d'un prétendu usager, peut , avant de prendre connaissance du droit d'usage invoqué, ordonner que le dommage causé sera provisoirement évalué par experts. [Arrêt de la même Cour , du 22 janvier 1824.) Cet arrêt est fondé sur la considération que les élémens nécessaires à l'expertise pourraient disparaître durant l'instruction de l'affaire au fond.
XXVI. Il n'est plus permis, d'après la législation actuelle , d'exiger la caution connue sous le nom de cautio damni infecti , et tout se borne à cet égard, d'après l'art. i386 du Code civil, à une action en responsabilité contre le propriétaire d'un bâtiment, du chef du dommage réel causé par l'écroulement de ce bâtiment, et sous les conditions établies par l'article cité. (Arrêt de la même Cour, du 17 mars 1823.)
A la suite de nos remarques sur les 5e et 6e chapitres du titre 6e du livre 3e, nous avons annoncé que nous ne donnerions qu'à la fin du dernier volume la jurisprudence des prescriptions. Nous allons remplir notre engagement, et c'est par celte matière, qui est une des plus importantes de la législation civile, que nous terminerons notre travail sur le Cours de M. Delvincourt.
ARRÊTS ES MATIÈRE DE PRESCRIPTION
(Voyez, pour la conférence des deux Codes et pour la législation, le 6e volume, pages i65 et suivantes.)
I. La prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277 du Code civil, n'est pas fondée sur la présomption du paiement. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 17 mars 1814.) Cet arrêt est fondé sur ce que cette prescription emporte une péremption de toute action dans le chef du crédi-rentier, dont l'effet est de le rendre non recevable à prétendre au delà de cinq années de rentes échues immédiatement avant la demande judiciaire, quand même le débiteur, en lui opposant cette prescription en justice , y ferait l'aveu de n'avoir pas payé les échéances antérieures; d'où il suit que la disposition de cet article n'est pas susceptible de la distinction que le premier juge avait faite entre un débiteur qui croit avoir payé et celui qui sait bien n'avoir pas payé , puisque la péremption d'action résultant de cette prescription ne
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peut dans aucun cas donner ouverture à la délation de serment au débiteur qui l'oppose.
II. Lorsque, dans un acte constitutif d'une servitude de passage avec chariots, chevaux, etc., la route a été tracée sur le fonds asservi, le propriétaire de l'héritage dominant peut, par la prescription trenlenaire accomplie avant la publication du Code civil, acquérir le droit de changer la direction qui avait été primitivement déterminée par le titre même de la concession. L'axiome , nul ne peut prescrire contre son titre , ne forme pas obstacle à une telle direction. [Arrêt de la même Cour, du 7 avril 1814.)
III. Le tiers acquéreur, poursuivi en garantie par son vendeur, pour le paiement d'une rente hypothéquée sur l'immeuble vendu , ne peut opposer la prescription de cinq ans, lorsque le vendeur a été actionné par le créancier de la rente, avant que la prescription fût acquise. [Arrêt de la même Cour, du 2 juin 1814.) Le même arrêt reconnaît que les canons de rente ne se prescrivaient que par le laps de trente ans, avant l'émanation du Code civil, qui n'a à cet égard aucune disposition rétroactive, comme on peut s'en convaincre par l'art. 2281 du Code.
IV. L'art. 14 du chap. 6 de la coutume de Liège, d'après lequel tous transports, œuvres de loi et jugemens non mis en usage dans l'espace de vingt ans sont tenus pour nuls et de nulle valeur, n'établit pas une véritable prescription. Un commandement suffit pour interrompre le cours de vingt années. [Arrêt de la même Cour, du 28 juin 181 4) Cet arrêt est remarquable, en ce qu'il établit la distinction qui existe entre la disposition de cet art. 14 qui , d'après l'autorité deMêan , est fondée sur ce que dans semblables cas les parties sont censées avoir voulu abandonner leurs engagemens après en avoir usé pendant vingt ans, tandis que la prescription introduite parla coutume de Liège ne s'accomplit qu'après un plus long terme, et suppose des engagemens durables, auxquels le débiteur ne s'oppose que par une sorte d'exception, d'où il suit que ce n'est pas d'après les principes adoptés en matière d'interruption de prescription qu'il faut interpréter l'art. 14.
V. La possession de l'usufruitier n'est pas propre à opérer la prescription contre le droit du propriétaire. [Arrêt de la même Cour, du 27 juillet 18 14.)
VI. La prescription est interrompue par une citation en justice ou par une saisie signifiée ; elle l'est encore par la reconnaissance du débiteur. Cette nouvelle jurisprudence était celle de la Belgique. [Arrêt de la même Cour, du 10 août 1814.)
VII. Avant le Code civil, les rentes personnelles, dues soit à l'église, soit à l'état, se prescrivaient en Brabant par la prescription ordinaire de trente ans. — C'est la loi du domicile du débiteur, et non celle du domicile du créancier qu'il faut suivre pour la prescription d'une rente. [Arrêt de la même Cour , du il\ septembre 1814.) Les deux seuls motifs de l'arrêt sont i° que la rente contentieuse était un effet mobilier, sujet à la prescription de 3o ans, prescription ordinaire adoptée en Brabant pour ces sortes d'objets , sans distinction s'ils étaient dus à une corporation religieuse ou à l'état; et i° que les débiteurs étaient domiciliés en Brabant. Cette jurisprudence n'était pas tellement certaine qu'elle ne fût sujette à controverse, car nous aurons occasion de rapporter un arrêt de la Cour de cassation de
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Bruxelles qui, en 1824, a décidé que les droits et actions compétanlà l'église , tant mobiliers qu'immobiliers, et spécialement les rentes personnelles, ne se prescrivaient autrefois en Brabant que par l'espace de quarante ans. Nous devons aussi remarquer que, dans cet arrêt, la Cour n'a pas adopté l'opinion àePotJiier sur la loi du domicile , mais celle de Voët , Huberus , Burgundus et autres jurisconsultes non moins remarquables.
VIII. Le droit de demander le partage est prescriptible, en ce sens que l'un des héritiers ou légataires qui a eu seui et en son propre et privé nom la jouissance, soit de la totalité, soit d'une plus grande part que celle qui lui appartient àb intestat , peut écarter cette demande à l'aide de la prescription. [Arrêt delà même Cour, du 3o novembre 18 14.) Dans cette affaire, où l'on s'est distingué de part et d'autre par une discussion savante , où l'on a opposé la doctrine de Voet et $ Huberus à celle de Dumoulin , la Cour ne s'est déterminée que par le principe de la possession trentcnaire.
IX. Les paiemens faits par le détenteur d'un fonds affecté à une rente interrompent la prescription à l'égard de l'ancien propriétaire , débiteur personnel de la rente. [Arrêt de la même Cour, du i3 avril i8i5.) Cet arrêt est fondé i° sur ce que la première rente avait disparu par la convention faite entre le crédi-rentier et l'acheteur de l'hypothèque, qui s'était chargé de la rembourser , et qu'il a été au même moment créé une nouvelle rente pour le service de laquelle il a pris l'obligation personnelle ; et 2° sur ce que les paiemens faits postérieurement par le possesseur de l'hypothèque l'ont été à la décharge de l'obligation primitive de l'appelant; qu'en conséquence la prescription n'avait pas cours durant tout le temps que les canons de la rente ont été payés. Cette jurisprudence est susceptible de controverse.
X. La prescription est interrompue par un jugement dont l'exécution mobilière, qui date depuis plus de trente ans, a été suivie de consignation des sommes pro venues de la vente, desquelles sommes le créancier a touché une partie. [Arrêt de la même Cour, du 22 novembre 1822.) La Cour ne s'est pas prononcée sur la question très-importante de savoir si la reconnaissance , émanée d'un failli, d'une dette dont la cause est prouvée avoir une existence légitime avant la faillite, a l'effet d'interrompre la prescription.
XI. Lorsque le défendeur se renferme dans la fin de non recevoir de prescription qui lui est abjugée, il ne peut pas être condamné de plein saut dans les conclusions du demandeur, sans ordonnance préalable de contester au fond. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , de 1816.)
XII. Nonobstant la disposition de l'art. 11 du placard de iy53 , qui exclut toute espèce de prescription pour couvrir le défaut d'amortissement , les juges peuvent admettre des présomptions graves qui font nécessairement supposer que l'amortissement a eu lieu. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 18 avril 18 iG.)
XIII. Lorsqu'un mandataire a géré différentes affaires pour le même mandant, la prescription des actions, directe et contraire, qui naissent du mandat, ne commence à courir que du jour où le mandataire a totalement cessé ses services, et non du jour où chaque affaire particulière a pris fin. {Arrêt de la même Cour, du 28 juillet 1817.) Afin dï'tablir que la prescrip-
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lion décennale établie par l'art. i83 de la coutume du franc de Bruges lui était acquise, il s'est fondé sur la loi 29, ff. de V. O., pour soutenir que la prescription de l'action avait pris cours dès l'époque de la demande en reddition de compte, n'importe qu'il ait été chargé depuis d'autres affaires, et qu'il ait continué de les gérer, attendu que d'après la loi romaine on doit distinguer dans le contrat de mandat autant de procurations particu lières qu'il y a d'affaires différentes, et que, suivant la doctrine de Cujas et de Pothier, chaque stipulation engendre une action distincte qui peut être exercée séparément, et qui par conséquent est soumise à la prescription du moment qu'elle est ouverte. On lui a opposé la doctrine de Faber, de IVynants et de A. Ve sel , (.{vii enseignent que la prescription biennale introduite contre les avocats, procureurs et agens d'affaires pour le paiement de leurs honoraires, ne commence à courir que du jour où ils ont cessé leurs affaires, à moins que dans l'intervalle d'une affaire à l'autre ils n'aient laissé accomplir le temps de la prescription, doctrine applicable à la prescription de l'action mandati directa comme à celle de l'action mandatl contraria , d'après la règle des corrélatifs : dispositum in uno correlativorum , locum et in altero obtinet. Cette dernière doctrine l'a emporté. Nous n'avons donné que pour ordre le dispositif de cet arrêt que nous avions rapporté, dans nos remarques sur le mandat, avec promesse d'en faire connaître les motifs dans la jurisprudence des prescriptions.
XIV. L'amende de fol appel ne se prescrit que par trente ans. {Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du l\ octobre 1817.) Il est fondé sur l'açt. 22(3-2 qui est applicable à toutes prescriptions autres que celles pour lesquelles il y a des dispositions particulières, et sur ce que celles introduites par la loi du 22 frimaire an 7, sont restreintes aux seules amendes encourues par le défaut d'enregistrement. Le tribunal de première instance avait fondé son jugement sur les coutumes de Flandre, suivant lesquelles les amendes civiles sont prescrites par un an et un jour.
XV. Le prix de ferme des biens ruraux, régis par la coutume de Malines, ne se prescrit point par trois ans, mais bien par trente. [Arrêt de la me'me Cour et du même jour.) Cet arrêt est fondé sur l'art. 2281 du Code. La Cour a écarté l'art. 2277 et déclaré adopter comme loi ancienne applicable à l'espèce l'art. 1e1' du titre 20 de la coutume de Malines. Le jugement annonçait que l'art. i/j9 de l'ordonnance de 1629 avait été publié et rendu exécutoire dans le département des Deux-Nèthes en l'an 3 ef 4 , mais ce fait a été dénié , et la Cour n'en ayant aucune preuve ne s'y est pas arrêtée.
XVI. La prescription établie par Fart. 2271 est fondée sur la présomption du paiement, et exige la bonne foi dans la personne qui veut s'en servir; en sorte que la même prescription ne peut opérer quand les circonstances delà cause repoussent cette présomption. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 22 octobre 1817.) Il résulte de cet arrêt que l'art. 2271 s'applique aux demandes pour fournitures et ouvrages faits par un maître maçon.
XVII. L'inondation pendant le temps suffisant pour prescrire ne fait pas perdre la propriété des fonds submergés. — Lorsqu'une vaste étendue de territoire, appartenant divisément à plusieurs propriétaires, se trouve inondée par la rupture des digues, ceux d'entre eux qui s'occupent plus particulièrement des travaux de dessèchement ne peinent pas prescrire contre
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la réclamation formée parles autres propriétaires, en partage des portions de terre, successivement restituées à leur ancien état de culture. — Des actes de possession et de propriété, ainsi que des reconnaissances, sont ceux qui, pendant la submersion, interrompent la prescription. {Arrêt de la même Cour, de 1817.)
XVIII. Sous l'empire de la loi du 24 août 1790, et avant le Code civil et le Code de procédure, la citation en conciliation avait, d'après la jurisprudence Belgique, l'effet de perpétuer toute action temporaire, bien que cette citation ne fût suivie d'aucun ajournement pendant le temps fixé pour la prescription de l'action. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du i5 janvier 1818.) Voët , Anselmo , Bockelman et d'autres commentateurs ont savamment commenté la jurisprudence consacrée par cet arrêt, et qui était bien différente de celle suivie en France sous l'ancienne loi.
XIX. Avant le Code civil , les servitudes discontinues s'acquéraient en Brabant par la prescription trentenaire ou immémoriale. — La bonne foi y était nécessaire pour pouvoir prescrire une servitude. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 12 février 1818.) On avait invoqué dans la discussion de cette affaire l'autorité des lois romaines , et l'opinion de leurs plus célèbres commentateurs ; mais la Cour n'a consulté que les coutumes générales, les usages et la jurisprudence notoire avant la publication du Code
XX. Les héritiers d'un administrateur qui a ouï les comptes rendus par les héritiers de son prédécesseur et reçu le reliquat, ne peuvent pas opposer la prescription contre la demande en bonification de ce reliquat. En d'autres termes : c'est depuis la cessation de l'administration , et non depuis la réception du même reliquat que commence le cours de la prescription. [Arrêt de la même Cour, du 26 février 1818.) Cet arrêt, conforme à la doctrine de Voët, est avoué par la morale comme par la justice.
XXI. Le débiteur d'une rente constituée acquiert , par la prescription trentenaire , le droit de payer les arrérages à un taux moindre que celui qui est porté dans l'acte constitutif. [Arrêt de la même Cour, du 23 avril 1818.) D'après la loi 16 , § 1, ff. de V. O., il naît du contrat de constitution de rente, dès le moment de son existence, au profit du crédi-rentier, un droit unique et perpétuel, et qui n'est subordonné à aucune condition d'exiger l'intérêt stipulé à chaque échéance convenue, de sorte que le droit qui naît à chaque échéance n'est autre chose qu'une émanation du droit primitif acquis au crédi-rentier, dès l'instant où le contrat a reçu l'être; d'où il suit que ce droit est assujéti à la prescription de 3o ans, d'après les lois 3 et 4 du Code de prœscriptione triginta vel quadraginta annorum , qui statuent que tous droits et actions sont prescrits par un laps de 3o ans; et que, par suite ultérieure, si le crédi-rentier a reçu pendant trente ans consécutifs l'intérêt de la rente à un taux inférieur à celui stipulé par le titre constitutif de la même rente, qui est le seul in obligatione (le plus bas intérêt au moyen duquel il a été convenu que le débi-rentier pourrait se libérer , en effectuant le paiement dans un délai fixé n'étant qu'z'/i facultate solutionis) , et qu'il l'ait reçu sans interruption pendant ledit espace de trente ans, comme étant la totalité de l'intérêt stipulé et sans aucune reserve ni protestation, le droit d'exiger le surplus est prescrit,
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non-seulement pour les canons à échoir, niais aussi pour ceux échus depuis moins de trente ans, puisqu'il est de principe que idem jus in parte quo ad partent, quod in toto quo ad totum; et que selon la loi 16, ff. de fundo dotali ,1a prescription a un effet rétroactif au moment où elle a commencé de courir, d'où il est nécessaire de conclure que le droit prescrit étant censé éteint dès le moment où la prescription a pris son cours , il n'a pu depuis lors produire aucun intérêt; que, quant aux canons à échoir, la cause productive de ces canons étant éteinte par la prescription, le crédi-rentier n'a plus aucun droit pour les canons futurs. — La maxime qui dicte que les choses de pure faculté ne sont pas prescriptibles , n'est pas applicable à la faculté qui procède d'un contrat. — Le principe non valenti agere non currit prœscriptio , n'exerce son empire que lorsque c'est par un empêchement de droit qu'on n'a pas pu agir. — Le principe melius est non habere titulum quam habere vitiosum ne peut être appliqué qu'à la prescription positive ou l'usucapion, et nullement à la prescription dont le fondement est la négligence du créancier qui n'a pas porté son action en justice, pendant l'espace de temps dans lequel la loi a circonscrit l'existence de cette action par les grandes considérations de l'utilité publique, du repos des familles et du bien être de la société.
Les motifs de cet arrêt nous ont paru assez imporlans pour être rapportés dans leur entier; ils ne peuvent qu'être utiles aux jurisconsultes qui s'occupent de la matière des prescriptions.
XXII. En Brabant, la prescription trentenaire courait indistinctement contre les mineurs, soit impubères, soit adultes. — Le temps de la prescription se règle selon la loi de la situation des biens, et non d'après celle du domicile de l'une ou l'autre des parties. — La règle, le mort saisit le vif } n'a point l'effet d'empêcher cette prescription. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du 5 juin 18 18.) Cet arrêt consacre en principe que le statut qui règle la prescription positive ou l'usucapion a tous les attributs d'un statut réel* en conséquence le droit romain n'avait force de loi, dans le Brabant, que dans le silence des coutumes, ordonnances ou édits des princes, et on y suivait la jurisprudence certaine et notoire que la prescription positive y courait contre tout mineur, et qu'elle était accomplie au moyen d'une possession continuée pendant 3o ans. — Si la restitution en entier compétait aux mineurs devenus majeurs, selon la législation brabançonne , contre l'usucapion qui avait couru pendant la minorité, elle n'avait du moins pas lieu, lorsque l'usucapion avait été accomplie après la majorité. La règle, le mort saisit le vif , qui était consacrée par les lois du Brabant, n'était manifestement pas un obstacle à ce que l'usucapion produisit son effet, d'autant que cette règle n'opérait que la transmission de la possession civile, qui consistait dans la faculté d'appréhender la possession naturelle, dont toute la substance est en fait, et par l'acquisition de laquelle les lois n'ont en conséquence aucun empire; de sorte que celui qui s'était mis dans cette possession naturelle et l'avait continuée pendant l'espace de temps requis pour la prescription, acquérait par là le domaine de la propriété qui avait été transféré dans le chef de l'héritier, en vertu de la règle précitée.
XXIII. La reconnaissance delà dette, faite par le débiteur principal après
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le temps accompli de la prescription, ne peut être opposée à la caution. {Arrêt de la même Cour, du 26 juin 1818.) Cette jurisprudence qui était autrefois très-controversée, et sur laquelle Pothier a jeté une si grande lumière, a été définitivement fixée par l'art. 225o du Gode civil.
XXIV. La prescription de cinq ans , établie par Fart. 189 du Code de commerce , est applicable aux lettres de change créées à une époque où elles ne se prescrivaient que par 3o ans. (Arrêt de la même Cour, du 28 juillet 1818.) La question que présentait cette affaire était délicate à cause de la rétroactivité; mais la Cour a tiré ses inductions de la loi 91 , ff. de V. O., elle avait d'ailleurs un précédent dans un arrêt de la Cour d'appel, du 21 novembre 1806, qui avait résolu la question dans le même sens.
XXV. L'action en partage de la communauté est prescriptible au profit de l'époux survivant contre les héritiers du prédécédé. ( Arrêt de la même Cour, du i5 octobre 1818. )
XXVI. En Brabant , le paiement d'une rente pendant trente ans avait l'effet d'un titre constitutif contre celui qui avait fait le paiement. — L'art. 2277 du Code civil n'est point applicable aux rentes créées avant sa publication. ( Arrêt de la même Cour , du G février 1819. ) Cet arrêt est entièrement fondé sur l'ancienne jurisprudence du Brabant.
XXVII. La possession plus que centenaire peut opérer la prescription , encore que les biens qui en font l'objet ne soient disponibles qu'en remplissant certains devoirs pour en consommer l'aliénation , et. encore qu'il y ait dans l'acquéreur incapacité légale de posséder à titre de propriétaire sans l'octroi du souverain. — La, possession immémoriale fait présumer la bonne foi ; elle est supplétive du titre. {Arrêt de la même Cour, du 17 février 1819.) La Cour, dans cet arrêt, s'est conformée à la doctrine de Dumoulin, de Stochmans , de Dunod , de Dulaury , en déclarant qu'une aussi longue possession a pour effet de suppléer à. ce qui manque à la perfection du titre , en faisant, présumer que toutes les formalités et toutes les autres choses qui peuvent être requises pour la confirmation du litre sont intervenues, et que ce n'est que l'injure du temps qui empêche de les rapporter; que la possession immémoriale équivaut même à un titre , et établit le domaine de propriété , aussi pleinement et aussi parfaitement que si le possesseur représentait un titre en bonne forme , par lequel quelqu'un de ses auteurs aurait acquis ces biens de ceux qui avaient le droit d'en disposer-, qu'enfin cette possession immémoriale tenant lieu du titre constitutif du droit de propriété doit être regardée plutôt comme un titre que comme une prescription.
XXVIII. La citation en conciliation , non suivie d'ajournement dans le mois depuis le Code civil , mais avant le Code de procédure , peut avoir l'effet d'interrompre la prescription. — L'édit du 19 septembre 1791, qui suspend le cours de la prescription pendant les troubles des Pays-Bas , est applicable aux étrangers. — Dans une donation sous réserve d'usufruit, le temps de la jouissance du donateur ne peut être invoqué par le donataire, pour acquérir la prescription cà l'égard d'un fief pour l'acquisition duquel la coutume exige une prescription trentenaire comme homme de fief , au vu et su d'un chacun sans interruption. ( Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 22 février 1819.) Dans la discussion de celte affaire, on a fait de part et d'autre preuve d'érudition ; mais la Cour s'est bornée , pour
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la fin de non recevoir , à fonder son arrêt sur Part. 2244 •> et pour le fonds , sur Fart. ier du chap. 227 de la coutume d'Ypres et sur le véritable esprit de Tédit du 19 septembre 1791 , auquel on aurait donné une fausse interprétation.
XXIX. Celui qui , avant le Code civil, a été constitué in conditione usucapiendi > et qui , d'après les lois alors existantes, ne pouvait prescrire la propriété que par trente ans, ne peut invoquer la prescription de dix ans, si , depuis le Code , il a conservé la possession durant cet espace de temps. [Arrêt de la même Cour } du 5 avril 1819. )
XXX et XXXI. La complainte peut être admise en matière de servitudes imprescriptibles depuis la publication du Code civil , dans un pays où elles pouvaient s'acquérir par la possession. ( Arrêts de la Cour de cassation de Bruxelles , des 5 mai et 12 février 1820. ) Le premier de ces arrêts est fondé i° sur une interprétation en faveur du droit de possession, établi par l'art. 2, rub. 18 , de la coutume de Gand ; 2° sur les interdits possessoires du droit romain et sur l'opinion de ses commentateurs qui ont toujours regardé les servitudes urbaines et rurales, même les servitudes discontinues , comme imprescriptibles par la seule possession sans titre ( L. 1 , ff. de itin. actuque privato) ; sur la nature des interdits, et sur la maxime que la possession n'a rien de commun avec la propriété ; que la première est défait, l'autre de droit, et qu'on ne peut cumuler le possessoire avec le pétitoire.
XXXII. Un créancier ne doit pas être seulement colloque pour les cinq dernières années , mais pour tous les intérêts échus d'une condamnation judiciaire. En d'autres termes : la prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277 du Code civil, n'est pas applicable à des intérêts judiciaires. ( Arrêt de la Cour de Bordeaux , du i3 mars 1820. ) Cet arrêt est fondé sur ce que les intérêts judiciaires étant l'accessoire d'une condamnation de la dette principale , doivent participer à sa nature et ne sont pas la rente d'un placement d'argent , mais plutôt la peine d'un paiement exigible , et des dommages-intérêts par le défaut de paiement.
XXXIII. Les interlignes et surcharges sur des objets essentiels dans la minute d'un acte passé devant les gens de loi , n'étaient pas nulles sous l'empire du droit belgique , surtout lorsqu'il s'était écoulé plus de cinquante ans sans réclamation aucune contre la teneur de l'expédition authentique dans le sens des surcharges, dont il n'était pas fait mention. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du i5 juin 1820. )
XXXIV. La prescription de cinq ans établie par l'art. 2277 du Code, l'a été pour punir la négligence du créancier. ( Arrêt de la Cour de Liège , du 7 novembre 1827. ) La Cour n'a pas prononcé sur la question de savoir si le paiement partiel fait par l'un des co-déhileurs d'une rente foncière interrompt ou non la prescription à l'égard des autres.
XXXV. L'assignation en délaissement d'un immeuble, fondée sur ce que le possesseur le retient à titre précaire } interrompt le cours de la possession trentenaire invoquée par le possesseur contre une demande en nullité de la vente d'un même immeuble pour cause de simulation. ( Arrêt de la Cour de cassation de France, du 23 novembre 1820. )
XXXVI. L'action du saisissant contre le gardien, pour la représentation
49° Liv. IV. Des diffèr. espèces de Contrats, et d'Engag., etc.
des objets saisis ne se prescrit que par trente ans. {Arrêt de la Cour de Nîmes , du 20 décembre 1820. ) L'obligation que contracte un gardien le range dans la catégorie de la prescription des actions personnelles.
XXXVII. La présomption légale, résultant de la prescription de cinq ans, en matière de lettres de change, peut être combattue par une preuve ou prescription légale contraire. — Le signataire d'une lettre de change , cédée à un tiers , qui demande d'être tenu quitte en remboursant au cessionnaire le prix de la cession, avoue , par cela seul, que la lettre de change n'a pas été payée. — Cet aveu est destructif de la présomption légale du paiement, résultant delà prescription de cinq ans. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 18 janvier 1821. )
XXXVII. La jouissance du terme pendant lequel le créancier peut intenter son action en justice , n'est pas un droit contractuellement établi , mais une émanation immédiate de la loi qui , par des motifs d'ordre public , peut , sans rétroagir , modifier le terme des prescriptions commencées sous les lois anciennes; la prescription n'étant acquise que lorsque le dernier jour est accompli. — L'art. 189 du Code du commerce , qui fixe la prescription de cinq ans pour toutes actions relatives aux lettres de change et billets à ordre , embrasse, sous la généralité de ses expressions , les billets à ordre créés antérieurement. — Si l'art. 2281 du Code civil ( qui ne traite point des lettres de change ni des billets à ordre) n'eût pas fait d'exception à l'égard des prescriptions commencées, en leur conservant la durée du temps , fixée par les anciennes lois , ce terme eût également été modifié en matière civile ; la dernière partie de cet article sert même à démontrer qu'il n'y a pas de rétroactivité , puisqu'il dispose formellementque les prescriptions commencées pour lesquelles il faudrait encore, suivant les anciennes lois, plus de 3o ans , à compter de la publication de ce Code , seront accomplies par le laps de 3o ans ; l'art 2 ayant déclaré que la loi n'a point d'effet rétroactif. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 1 février 182 1. ) On prétendait dans cette affaire que l'art. 2281 avait été faussement appliqué.
XXXVIII. Nous avons rapporté sous le n° 19 un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 12 février 18x8, qui consacre en principe qu'avant le Code civil, les servitudes discontinues s'acquéraient en Brabant par la prescription trentenaire ou immémoriale. Un second arrêt a confirmé cette jurisprudence et a statué de plus : i° que celui qui a commencé de prescrire une servitude de cette nature avant le Code civil , ne peut compléter sa possession par le temps écoulé depuis ce Code ; 20 que les actes de possession doivent être plus fréquens à l'égard d'une servitude discontinue qu'à l'égard des servitudes d'une autre nature. Les caractères de la possession immémoriale sont : que les vieillards qui en ont connaissance l'aient toujours vue eux-mêmes ; qu'ils aient ouï dire communément qu'elle existait avant eux , et qu'ils n'aient connu personne qui ait vu le commencement de cette possession , ou qui ait ouï dire à d'autres qu'ils l'ont vu. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , de 1821. ) Cette jurisprudence est fondée sur la législation romaine , et notamment sur la loi 28, ff. de prestationibus.
XXXIX. En matière d'immeubles , la possession ne peut servir de base à la prescription qu'autant qu'elle a été publique , connue ou censée connue du véritable propriétaire. — Les usurpations de terre qui se font graduelle-
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ment en labourant, sont presque toujours imprescriptibles, et ne donnent lieu qu'à une possession clandestine ; une pareille possession, quelque longue qu'elle soit, ne peut jamais faire supposer , de la part du propriétaire , l'abandon de ses droits et servir de base à la prescription. — La preuve testimoniale ne pourrait jamais être concluante, parce qu'en raison de la clandestinité de cette possession, les témoins ne pourraient en avoir eu connaissance , et attester la continuité. ( Arrêt de la Cour royale de Paris , du 28 février 182 1. )
XL. La compensation , opposée dans une instance par conclusion subsidiaire, sur laquelle il n'a pas été besoin de statuer, est interruptive de la prescription dont on excipe dans une nouvelle instance. (Arrêt de la Cour de Bruxelles , du i5 mars 1821.)
XLI. Les marguilliers ont qualité pour exiger le paiement d'une ancienne redevance en grain qui provient de fondations ou de fabriques d'anciens chapitres, mais ils ne peuvent prétendre toutes les échéances échues, la prescription établie par l'art. 2277 étant applicable à ces sortes de rentes. (Arrêt de la même Cour, du 11 mars 1821.)
XLII. Le privilège accordé au commissionnaire par l'art. 93 du Code de commerce, à raison de ses avances, a lieu si les avances ont été faites, non pas au propriétaire expéditeur des marchandises, mais à un tiers qui s'est géré comme propriétaire , et qui a transmis au commissionnaire les connaissemens. (Arrêt de la même Cour, du 25 avril 1821.) Cet arrêt est fondé, par induction, sur le principe consacré par l'art. 2279 du Code civil, qu'en fait de meubles la possession vaut titre.
XLIII. La maxime de jurisprudence en Hainaut, non -payer rente n'engendre prescription , ne peut être invoquée lorsque la rente n'a jamais été servie. (Arrêt de la même Cour, du 12 juillet 182 1.) Cet arrêt n'est fondé que sur la jurisprudence locale, et la Cour a écarté le moyen qu'on tirait de la prescription ordinaire de 21 ans établie par l'art. 4 du chap. 107 des chartes générales du Hainaut.
XLIV. La servitude de passage , en cas d'enclave , quoique discontinue peut s'acquérir par la possession de 3o ans. — Celui qui réclame la servilude doit prouver qu'il a possédé au vu et au su du propriétaire du fonds. — En l'absence de disposition des lois anciennes, sur la durée et les conditions de la possession, il faut se régler d'après le Code civil qui (art. 690 et 2262) lixe à 3o ans la durée de cette possession , sans aucune modification. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du 16 juillet 182 1.)
XLV. L'action en annulation pour cause de lésion de plus de 7 f 12 de la vente des biens des communes se prescrit parle terme de deux, et non par celui de douze ou trente ans. Ce terme ne commence à courir qu'à dater de la publication de l'arrêté du 22 septembre 1814, et non du jour de la vente. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 21 juillet 1821.) Nous n'avons parlé de cet arrêt qui est étranger au titre des prescriptions, et qui appartient à celui de la rescision pour cause de lésion, que parce que les demandeurs en cassation s'étaient fondés sur les art. 2262 et 2265 du Code civil, et qu'il n'a pas été difficile de démontrer que ces articles n'étaient pas applicables à l'espèce.
XLVI. La prescription introduite par l'art. 2270 ne concerne que les
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avoués, et nullement les avocats. {Arrêt de la Cour de Grenoble , du 3o juillet t82i.)
XLVII. La prescription ne court pas entre époux , pendant l'instance en séparation de corps. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du i3 octobre 1821.) Cet arrêt, qui n'a son motif que dans l'art. 2253 du Code, reconnaît entre autres que la prescription est interrompue par un commandement , par une demande en validité de saisies-arrêts, etc.
XLVIII. Lorsqu'un interlocutoire admet à vérifier , par tous moyens légaux , que des rentes auraient été servies , la preuve testimoniale ne peut pas être admise, si d'ailleurs il n'existe dans les papiers domestiques du créancier aucune annotation de paiement d'intérêts. [Arrêt de la même Cour, du 3o octobre 1S21.) Il s'agissait dans cette affaire d'écarter la prétention d'une prescription trentenaire.
XLIX. La prescription de dix ans, établie en faveur de l'adjudicataire par l'art. 25 de la loi du n brumaire an 7, n'a point couru contre les mineurs, dans les lieux où, d'après les coutumes locales, le cours de la prescription ordinaire était suspendu pendant la minorité. {Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 11 décembre 182 1.)
L. L'acquéreur de la pleine propriété d'un immeuble peut en prescrire l'usufruit par dix et vingt ans. — Le jugement dont l'un des considérans dit que cette prescription est applicable, mais dont le dispositif se borne, avant faire droit, à ordonner à l'acquéreur de prouver qu'il a acquis par juste titre , est définitif sur le point de savoir s'il fallait une prescription trentenaire, en sorte que celui qui a provoqué l'exécution d'un pareil jugement n'est pas recevable à en appeler. {Arrêt de la même Cour, du 14 décembre 182 1.)
LI. L'action en restitution des sommes dilapidées par un receveur étant purement civile et résultant de la comptabilité générale, est soumise aux règles prescrites pour la durée des actions civiles par l'article 2262 du Code. {Arrêt de la Cour de cassation de France , du q.3 janvier 1822.)
LU. Lorsque, sur une demande en paiement d'arrérages de rente, le débi-rentier a opposé la prescription trentenaire et qu'elle a été rejetée, le juge ne peut pas allouer plus de cinq années d'arrérages. En d'autres termes : celui qui a opposé la prescription trentenaire n'est pas, par cela seul , censé avoir opposé la prescription quinquennale, et en conséquence, le juge ne doit pas prononcer comme si cette prescription avait été formellement invoquée. {Arrêt de la même Cour, du 26 février 1822.)
LUI. L'action en complainte n'est pas recevable, si celui qui l'intente n'est pas, depuis un an au moins, en possession paisible de la chose contentieuse, par lui ou les siens , ou autre qui la tienne en son nom; par ces mots, les siens ou autre qui la tienne en son nom, la loi ne désigne pas l'usufruitier qui ne possède pas pour et au nom du propriétaire, mais qui possède par lui-même et en son nom personnel \ qui ne jouit pas à titre de tolérance de la part du propriétaire, mais en vertu de la disposition de la loi qui considère l'usufruit comme une partie de la propriété ; dont enfin le droit s'éteint par son décès, et dans lequel , par conséquent, personne ne lui succède. {Arrêt de la même Cour, du 6 mars 1822.)
LIV. L'action résultant du cautionnement d'effets de commerce, se
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prescrit par le même bps de temps que celle résultant des effets euxmêmes, quoique le cautionnement soit fourni par un non commerçant par un acte séparé, et qu'il ne désigne pas spécifiquement les effets cautionnés. [Arrêt de la Cour de Toulouse } du 23 mars 1822.)
LV. Un tribunal de première instance avait, par jugement du 29 avril 181 3 , jugé que la prescription de cinq ans établie par le Code civil pour les arrérages de rente était un obstacle à la demande des canons de rente, échus avant la promu 1 gai ion de ce Code. Cette question qui devait être jugée sur appel le i5 mai 1822, ne l'a pas été à cause d'une fin de non recevoir; mais il est présumable que la Cour de Bruxelles aurait confirmé le jugement qui est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation de France, et notamment aux arrêts des 24 prairial an 8 , 3o novembre 1807, 21 et 24 décembre 1812.
LVI. L'action en nullité d'une donation faite par une malade à son médecin, est une action rescisoire prescriptible par dix ans. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du 21 août 1822.)
LVII. La règle contra non valentem agere non currit prœscriptio ne reçoit son application, que lorsqu'il y a un empêchement de droit et non un empêchement de fait. [Arrêt de la Cour de cassation de Liège , du 7 octobre 1822.)
LVIII. L'avoué qui a pris en communication des pièces de la partie adverse ne peut opposer à celle-ci la prescription de cinq ans, établie par l'art. 227G du Code civil. La prescription établie par cet article ne commence ù courir qu'à dater du jour du jugement définitif. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 12 octobre 1822.)
LIV. Si la prescription de cinq années est opposée à une demande de 28 années d'arrérages, on doit déclarer non prescrits ceux échus antérieurement au Code civil, puisqu'ils n'étaient soumis qu'à la prescription trentenaire, et déclarer prescrits ceux échus depuis le Code, sauf les cinq dernières années. [Arrêt de la même Cour, du 16 octobre 1822.)
LX. Dans le silence de la coutume du franc de Bruges, sur le point de savoir si une servitude discontinue pouvait s'acquérir par la prescription trentenaire, il faut recourir, non au droit romain, mais à la coutume générale. — Quoique les parties aient considéré qu'il fallait recourir au droit romain et n'aient plaidé que dans cette supposition, le juge devait d'office décider la question d'après la coutume générale. — Dans le territoire du franc de Bruges et d'après la coutume générale de Flandre, une servitude discontinue ne pouvait pas s'acquérir par la prescription trentenaire, et, par suite, celui qui la réclamait ne pouvait pas être admis à prouver la possession pendant ce laps de temps. [Arrêt de la même Cour, du i5 février 1823.)
LXI. L'art. 2277 ne comprend que les intérêts qui résultent d'une stipulation et qui sont payables par année ou à des termes périodiques plus courts. — Les intérêts du prix de vente sont d'une autre nature, en ce qu'ils n'ont pas leur origine dans une stipulation, mais sont dus ex re , ou ont leur cause dans la jouissance, par l'acheteur, de la chose et du prix , d'où il suit qu'ils ne peuvent être soumis qu'à la même prescription à laquelle est sujette l'action nommée dans le droit romain ex vendit o , corn-
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pétant au vendeur, en vertu du contrat de vente, par le paiement du prix , et dont les intérêts en question ne sont que l'accessoire. — D'après les premiers principes du droit, les prescriptions ne peuvent s'étendre d'un cas à un autre, et par suite la prescription établie par l'art. 2277 ^°^ se renfermer dans ses bornes. [Arrêt de la même Cour, du 8 mars 1823.)
LXII. D'après une jurisprudence contraire, la prescription de trois ans, établie par l'art. G, cliap. 5 , de la coutume de Louvain, n'avait pas pour objet l'action personnelle née du contrat de constitution de rente, mais l'action hypotbécaire dérivant du droit réel d'hypotbèque, acquis sur les immeubles affectés pour sûreté de la rente constituée , c'est-à-dire , qu'on ne pouvait pas réclamer plus de trois années d'intérêts par préférence sur l'immeuble hypothéqué; mais l'action personnelle n'était pas soumise à ladite prescription de trois ans. [Arrêt de la même Cour, du 3 mai 1823.) LXIII. Le mot meubles dont il est parlé à l'art. 2279 du Code civil , comprend généralement tout ce qui est censé meuble d'après les art. 527 etsuivans du même Code. — Ce qui est confirmé par le Code de commerce et par celui de la procédure civile, lesquels bien qu'ils prescrivent des procédures spéciales pour la saisie et la vente des navires, ne leur ôtent néanmoins pas leur qualité de meubles. — Les art. 2279 et n/ji du Code établissent une prescription juris et de jure , en faveur de celui qui possède de bonne foi une chose mobilière. [Arrêt de la même Cour, du 9 mai 1823.) LX1V. La prescription n'a pas couru contre les créanciers des communes de la Belgique , pendant que le gouvernement s'occupait des dettes de ces communes. — Les créanciers peuvent invoquer à cet égard la règle contra non valentem agere non currit prœscriptio. [Arrêt de la même Cour et du même jour.) Le 29 avril 1824 la même Cour a jugé dans le même sens. Cette jurisprudence est fondée sur la législation relative aux dettes des communes, que nous avons rapportée dans nos remarques sur les obligations.
LX V. La possession d'une servitude discontinue ne peut pas fonder une action en complainte. — Le juger ainsi, sous prétexte que, d'après les lois antérieures au Code civil, la servitude avait pu et avait été acquise par la prescription , c'est de la part du juge du possessoire, s'immiscer dans la connaissance du pétitoire. [Arrêt de la Cour de cassation de France, du 2 juillet 1823.)
LXVI. La péremption d'instance est indivisible. Ainsi l'on ne peut demander la péremption contre quelques-uns des adversaires sans la demander contre les autres; mais si le demandeur en péremption soutient que l'action est prescrite à l'égard de ceux des adversaires contre lesquels la péremption n'est pas demandée , le juge ne peut avoir égard à ce moyen de prescription, dans Tordre de déclarer l'instance éteinte relativement à la partie citée en péremption. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 23 juillet i8a3.)
LXVli. L'art. i3 du chap. 109 des chartes du Hainaut , en donnant à l'obligation une action personnelle pour arrérages de rente, de trois années seulement, établit une prescription. — De ce que le créancier d'un émigré est fondé à opposer à celui-ci la maxime , contra non valentem agere , etc. , quant aux arrérages de rentes échues avant le Code, par le motif qu'il au-
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rait été dans l'impossibilité d'agir par suite de l'absence et à défaut de biens du débiteur, il ne s'ensuit pas qu'il doive en être de même des arrérages échus depuis le Code. — L'émigré amnistié ne peut pas se prétendre libéré envers ses créanciers , par la raison que ses biens ont été nationalisés. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 25 juillet 1823.) La première partie de cet arrêt, qui fait autorité, est fondée sur le véritable esprit de l'art. i3 du cliap. 109 des chartes du Hainaut qui a remplacé une disposition des chartes générales de i556. Cet article a été savamment discuté et commenté par le président Boulé et par Dumées , et la Cour a invoqué l'autorité de ces deux savans jurisconsultes du Hainaut pour motiver sa décision. Pour les rentes échues, soit avant, soit depuis le Code civil, la Cour s'est fondée sur les art. 12 et 16 du chap. 53, et l'art. 4 du chap. 107 des chartes générales, et sur l'art. 2277 du Code civil.
LXVIII. La prescription de l'action, résultant d'une obligation qui devait être exécutée dans trois années après le mariage ou V établissement du créancier, ne court que du jour de son décès, s'il ne s'est pas marié et n'a pas formé d'établissement. [Arrêt de la Cour de Liège, du 6 novembre 1823.)
LXIX. D'après l'ancienne jurisprudence brabançonne, la prescription trentenaire courait contre tous les mineurs, sans égard à la distinction, faite dans le droit romain, entre les impubères et les adultes. Il en était de même sous l'empire de la coutume d'Anvers. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 27 novembre 1823.)
LXX. La prescription trentenaire contre les vices de forme des donations faites par un père à son enfant naturel sous l'empire des coutumes de Flandre, résultant du défaut de déshéritance ou d'adhéritance, ou de serment de non amortisation , n'a couru que depuis le décès du donataire. Quel que puisse être le vice de la possession, le possesseur doit être maintenu, jusqu'à ce que le revendiquant ait prouvé son droit à la propriété. [Arrêt de la même Cour et du même jour.) Cet arrêt est fondé i° sur ce que le principe quod contra non valentem agere non currit prœscriptio reçoit toujours son application lorsque c'est par un empêchement de droit qu'on n'a pu agir, et il est sensible que la non existence de l'action constitue un empêchement de droit, impedimentum j uris ; et i° sur ce que, d'après la loi dernière au Code de rei vindicatione y lorsqu'un possesseur ou détenteur est poursuivi pour une action en revendication, il ne doit jamais abandonner sa possession, à moins que son adversaire n'ait pleinement vérifié un droit de propriété qui peut seul servir de base à cette action, et qu'en conséquence, quand même il serait démontré que le possesseur attaqué réunit dans sa personne tous les caractères d'un injuste détenteur, celui qui se présente pour renverser sa possession succombe dans sa demande , s'il ne prouve pas, à suffisance de droit, qu'il a la propriété de la chose revendiquée, lequel principe est également applicable à la pétition d'hérédité dans laquelle le possesseur poursuivi par cette action réelle doit rester en possession, jusqu'à ce que l'acteur ait pleinement constaté la qualité d'héritier, qui est la base de ladite action.
LXXI. Le défendeur qui, devant le premier juge, a offert de payer la somme mise en conclusion, doit, par cette circonstance, être présumé avoir
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renoncé à la prescription qu'il aurait; pu opposer à la demande, et par suite il est non recevable à la proposer en cause d'appel. [Arrêt de la même Cour, du 18 décembre i8a3.)
LXXII. La lettre, par laquelle le souscripteur d'un billet à ordre reconnaît , postérieurement à l'échéance de ce billet , qu'il en doit le montant, le rend non recevable à opposer la prescription de cinq ans. [Arrêt de la Cour de Liège , du 3o décembre 1823.)
LXXIII. La prescription de six mois, établie par l'art. 2271 du Code civil, est applicable à un chef d'atelier, employé dans une manufacture moyennant un salaire convenu par jour. [Arrêt de la Cour de cassation de France , du 7 janvier 1824.)
LXXIV. Les salaires d'un facteur, préposé à la gestion d'une usine et qui n'avait, ni sa table, ni le logement chez le propriétaire de l'usine, ne se prescrivent pas par six mois, comme ceux d'un domestique. [Arrêt de la Cour de Liège , du 11 janvier 1824O
LXXV. Le titre pro hœrede n'est pas , dans le sens de l'art. 2265 du Code , unywsre titre , qui puisse servir de base à la prescription de dix ans. En d'autres termes : l'héritier ne peut pas, en vertu de sa qualité seule, acquérir, par la prescription de dix ans, des immeubles que possédait le défunt, et qui ont été trouvés dans sa succession. [Arrêt de la Cour de Bruxelles y du i'\ janvier 1824.) Cette jurisprudence est conforme à la doctrine de Pothier, de Domat, de Voèt , et de M. Delvincourt qui tous ont bien saisi l'esprit de la loi romaine.
LXXVI. La prescription de cinq ans, établie par l'art. 189 du Code de commerce n'est pas applicable aux billets à ordre souscrits antérieurement à ce Code. [Arrêts de la Cour de cassation de France , du 21 juillet 1824 , et de la Cour de Liège , du 27 janvier précèdent.) Cette jurisprudence est fondée sur ce que les billets à ordre et mandats, souscrits sous l'empire de l'ordonnance de 1673 n'étaient soumis qu'à la prescription de 3o ans, et que réduire cette prescription à un moindre délai, ce serait enlever au créancier un droit qui lui est garanti par la loi. — Nous avons rapporté plus haut deux arrêts, des 28 juillet 1818 et 2 février 1821 , desquels il résulte que la Cour de Bruxelles a adopté une jurisprudence contraire. Dans celte diversité d'opinions, il est à désirer que les Cours de cassation des deux rovaumes rendent un arrêt qui fixerait définitivement la jurisprudence sur ce point, qui est susceptible de controverse.
LXXVII. L'art. 2263 du Code qui oblige le débi-rentier à fournir un titre nouvel est applicable aux rentes créées antérieurement au Code. — Le débi-rentier n'est pas dispensé de cette obligation, quoique, dans le contrat de vente du bien hypothéqué , il ait reconnu l'existence de la rente et chargé son acquéreur de la payer. [Arrêt de la Cour de Liège, du 7 février 1824.)
LXXVIII. Celui qui, avant le Code civil, a été constitué in conditione usucapiendi , et qui , d'après les lois alors existantes, ne pouvait prescrire la propriété que par 3o ans , ne peut pas invoquer la prescription de dix: ans , si , d'après le Code , il a continué la possession durant cet espace de temps, ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 1 1 février 182 \. ) Cette juris-
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prudence avait été déjà consacrée par la même Cour , par arrêt du 5 avril 1819 que nous avons rapporté.
LXXIX. Les sommiers des receveurs des domaines font foi des paiemens qui y sont annotés , à l'effet de repousser l'exception de prescription. ( Arrêt de la même Cour, du 12 février i8i/j.) La même Cour avait déjà consacré cette jurisprudence par ses arrêts des 26 janvier 1820 et 18 octobre 182 1 , que nous avons rapportés. Ces arrêts sont fondés sur cette considération que, s'il est admis en jurisprudence que le livre de raison du créancier , même particulier , fait foi des piiemens qu'il a reçus , lorsqu'il est homme de probité , qu'il conste de la dette , et qu'il s'agit seulement d'empêcher la prescription ; ce principe doit opérer à plus forte raison à l'égard des registres tenus par les receveurs des administrations publiques, puisqu'il n'est pas vraisemblable qu'un tel receveur , qui a porté en recette les arrérages d'une rente , prétendue par l'administration dont il perçoit les revenus , en eût compté et s'en fût chargé vis-à-vis de cette administration , si effectivement il ne les eût pas reçus.
LXXX. Les droits et actions compétant à l'église, et spécialement les rentes constituées , ne se prescrivaient autrefois en Brabant que par l'espace de 4° ans. — H n'y avait pas à cet égard de distinction à faire entre les droits mobiliers et les droits immobiliers. — L'art, ic, chap. 5, delà coutume de Louvain, ne réduisait pas la prescription des droits de l'église au terme de 3o ans. ( Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 16 mars 182^.) Cette jurisprudence est contraire à celle de l'arrêt du [\i septembre 1814 que nous avons rapporté plus haut. Le nouveau, qui fait autorité, est fondé sur l'authentique quas actiones adleg. 23 , C. de sacro-sanctis ecclesiis , et sur la novelle i3i , chap. t6, qui étendaient aune période de 4 ans le terme de la prescription compétant aux établissemens religieux , sans distinction si ces actions étaient mobilières ou immobilières ; et , comme en Brabant où , dans le silence des coutumes ou de dispositions législatives contraires, le droit romain avait force de loi , aucune innovation n'a été apportée au prescrit de l'authentique et de la novelle précitées; qu'au contraire , les jurisconsultes et les arrêtistes les plus distingués ont regardé comme constant et incontestable que les dispositions des lois romaines précitées n'avaient jamais cessé d'y être en pleine vigueur, la Cour a dû en faire la base de son arrêt, et écarter un article de la coutume de Louvain qui est absolument étranger à l'espèce. Mais comme les jurisconsultes ne sont pas d'accord avec Stockmans , sur la question de savoir si le droit romain avait force de loi } ou seulement force d'usage, il est à désirer qu'un arrêt définitif fixe irrévocablement le principe.
LXXXI. Les amendes qu'encourent les notaires pour contravention à la loi du 25 ventôse an 11 , ne sont pas soumises à la prescription biennale, établie par fart. 61 de la loi du 22 frimaire an 7 5 elles ne sont pas non plus prescriptibles par 3 ans , à l'instar des peines correctionnelles et conformément aux art. 637 et 638 du Code d'instruction criminelle. La prescription de 3o ans est la seule qui leur soit applicable. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 17 avril 1824. ) Cet arrêt , où l'application des différentes amendes est définie , cite notamment un avis du Conseil d'état du 22 août
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1810 ; on aurait pu y joindre comme autorité un arrêt de la Cour de cassalion de France, du 3o juin 1814.
LXXXII. La distinction établie par les art. 2265 et 2266 du Code civil , relativement à la prescription acquisitive de dix et de vingt ans , n'est pas applicable à la prescription contre l'état. — L'état est, à cet égard, censé avoir son domicile sur tous les points du royaume , de manière qu'on peut lui opposer partout la prescription de dix ans. ( Arrêt de la même Cour ,duS mai 1824. ) Cet arrêt est fondé sur ce que le gouvernement a domicile à Bruxelles comme à La Haye ; que d'ailleurs , le gouvernement est , sous ce rapport , partout, et est à même de surveiller ses intérêts par ses agens établis dans les diverses parties du royaume , et que les droits de tous les sujets du roi vis-à-vis le gouvernement , sont également partout les mêmes.
LXXXIII. La prescription n'a pas pu courir en faveur des communes de la Belgique, depuis la loi du 5 prairial an 6 , qui mettait leurs dettes à la charge de la république et en ordonnait la liquidation, jusqu'à l'époque où cette liquidation a eu lieu. ( Arrêt de la même Cour, de 1824. ) Cet arrêt est fondé sur la législation relative aux dettes des communes, qui rendait inapplicable l'art. 4, chap. 107, des chartes du Hainaut sur la prescription.
LXXXIV. Celui qui possède un bien au nom d'un autre peut , par des faits , changer la qualité de sa possession (causa possessionis) et posséder la chose pour son propre compte , bien qu'il n'existe pas d'acte translatif de la propriété du bien en sa faveur , ainsi que cela résulte de diverses dispositions du droit romain et de celle de l'art. 2238 du Code. Par suite , on peut établir par témoins , non-seulement la possession , mais encore le fait qui en a changé la qualité. (Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du i\ juin 1824- ) Voet a savamment commenté la disposition du droit romain sur laquelle est fondé cet arrêt.
LXXXV. La prescription de 3o ans ne courait pas en Flandre contre les mineurs. (Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 3 juillet 1824.) D'après les arrêts des 5 juin 1818 , et 27 novembre 1823, la jurisprudence était différente en Brabant. On avait aussi invoqué dans cette affaire la prescription de 4o ans , mais elle avait été interrompue par l'édit de Léopold , du 19 septembre 1791.
LXXXVI. Les sommes dues par le fermier, pour la jouissance dans laquelle il s'est maintenu nonobstant un congé donné , ne doivent pas être considérées csmme fermages , et par suite , le fermier ne peut pas invoquer à l'égard de ces sommes la prescription quinquennale. (Arrêt delà Cour de Liège , du 7 juillet 1824.)
LXXXVII. Lorsque le titre primordial de constitution d'une rente n'est pas représenté , on peut y suppléer en rapportant la preuve de la possession de la rente dans le chef du créancier , tant par le fait du paiement des canons de la part du débiteur que par d'autres actes récognitifs de la rente. — La maxime de l'ancienne jurisprudence du Hainaut , non payer rente n'engendre prescription , est applicable aux rentes hypothéquées, comme aux rentes personnelles. — Cette maxime peut être invoquée si la rente n a jamais été servie. ( Arrêt de la même Cour , du i5 juillet 1824. ) Cette ju-
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risprudence avait été déjà consacrée par la même Cour , par ses arrêts des 26 janvier 1820, et 12 juillet 1821 , que nous avons rapportés.
LXXXVII1. La réalisation d'une donation d'immeubles , devant une Cour de justice , ne peut pas être assimilée à la mise en usage qui , d'après l'art. 14 du chap. G de la coutume de Liège , doit avoir lieu dans les vingt ans à peine de nullité. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 19 octobre 1824.) Cet arrêt est fondé sur ce que l'on ne peut pas considérer comme un fait de mise en usage de l'acte de donation la réalisation opérée devant les justices , parce que l'acte de réalisation d'un contrat notarié n'est pas l'exécution de ce contrat , et que , le fût-il , encore ne pourrait-on pas y avoir une mise en usage dans le sens 'de l'art. 14, puisqu'il met les œuvres de loi et la réalisation sur la même ligne que les transports et jugemens , sous le rapport de la prescription particulière qu'il introduit , pour le cas de non usage des uns comme des autres dans l'espace de 20 ans.
LXXXIX. Les lais et relais de la mer sont susceptibles de possession privée , autorisant l'action en complainte de la part de celui qui est troublé dans cette possession. {Arrêt de la Cour de cassation de France, du 3 novembre 1824. ) Cet arrêt a pour motif que les lais et relais de la mer sont déclarés inaliénables.
XC. L'état de faillite dans lequel se trouve un individu , n'a pas l'effet d'interrompre ni de suspendre la prescription des droits et actions qu'on aurait à exercer à sa charge. ( Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 10 novembre 1824. ) La faillite d'un débiteur empêche bien que l'un de ses créanciers n'acquière depuis lors un privilège au préjudice d'un autre créancier , et par conséquent rend inutile toute démarche de sa part, qui aurait pour but d'obtenir une telle préférence; mais il en est bien autrement lorsqu'il s'agit , non d'un privilège, mais de l'existence ou de la conservation d'un droit que l'on prétend avoir contre le failli ; dans ce cas , la loi ne dispense pas le créancier d'agir pour faire reconnaître sa créance ou pour la conserver par un acte de diligence quelconque, qu'il peut exercer, sinon envers le failli lui-même au moins envers celui qui le représente depuis la faillite.
XCI. L'art. 36 du décret du 22 novembre 1790 , portant que la prescription aura lieu à l'avenir , pour les domaines nationaux dont l'aliénation est permise, par le fait d'une possession légale de 40 ans, a eu force de loi dans la Belgique. — La prescription établie par les art. 4 et 5 du chap. 107 des chartes du Hainaut , ne peut pas être opposée à une demande en restitution de fruits perçus, formée par l'action réelle de revendication, à charge d'un possesseur de mauvaise foi. (Arrêt de la même Cour et du même jour.) Dans la première disposition de cet arrêt , la Cour , après avoir consacré en principe que des privilèges de prescription ont été de tous temps établis chez toutes les nations en faveur du domaine de l'état , rappelle le décret du 22 novembre 1790 , qui a été publié en Belgique par arrêté du 7 pluviôse an 5, et en fait l'application à l'espèce. — Dans la seconde, elle établit des présomptions de mauvaise foi , à la faveur desquelles elle écarte l'application des articles 4 et 5 du chap. 107 des chartes du Hainaut.
LXCIL Des fermiers ou locataires possesseurs de mauvaise foi , et leurs héritiers ne peuvent pas opposer à la demande en restitution de fruils perçus la prescription de 21 ans, établie par l'art. 4> chap, 107 des chartes
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du Hainaut, ni celle de Part. 2277 du Code civil. [Arrêt de la même Cour, du 26 janvier 1825.) Les fermiers n'ayant pas sali sf ait aux décrets des 6 et 11 août 1790, ni aux arrêtés des 2g brumaire et 9 frimaire an 3 , avaient été déchus de plein droit de leur bail. Depuis cette déchéance , leur jouissance ne pouvait être considérée que comme une usurpation qui les constituait en mauvaise foi.
XCIII. L'art. 2263 du Code civil est applicable aux débiteurs de renies constituées antérieurement à la publication du même Code. [Arrêt de la même Cour, du 10 février 1825.) Cet arrêt a pour motif que l'art. 229!) qui porte expressément qu'après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur peut êlre contraint à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier, contient une disposition générale, et ne fait aucune distinction entre les renies qui, au temps de sa publication, n'étaient point encore constituées, et celles qui existaient déjà à celte époque.
XÇIV. La différence établie par le Code civil entre les servitudes continues et les servitudes discontinues , quant au mode dont on peut acquérir Tune et l'autre espèce de servitude, n'était pas également admise dans le droit romain. — Celui qui prétend avoir acquis, avant la publication du Code civil, une servitude discontinue par la possession de 3o ans, sous l'empire d'une coutume qui ne renferme aucune disposition sur la manière d'acquérir les servitudes de Cette nature et qui renvoie , pour les cas non prévus, au droit général coulumier, ne peut pas être admis à la preuve de celte possession trentenaire, s'il résulte évidemment du texte des coutumes dont il veut faire résulter le droit général coutumier, que les rédacteurs de ces coutumes, lesquelles renvoient sur ce point au droit romain , ont été d'opinion que, d'après ce droit, la prescription immémoriale était nécessaire pour acquérir, à défaut de titre , une servitude discontinue. [Arrêt de la même Cour, du i5 février 1823.) La législation romaine sur les servitudes a donné lieu à une controverse très-importante entre les jurisconsultes; mais les Cours se sont prononcées pour l'opinion qui , suivant nous, est la plus juste, que le droit romain ne faisait, quant au temps requis pour acquérir les servitudes par prescription, aucune différence entre les continues et les discontinues. La Cour a trouvé de l'analogie entre la législation romaine, et les coutumes locales qui paraissent en avoir adopté l'esprit, et elle a fait de Tune et des autres la base de son arrêt , absolument conforme en cela à un arrêt précédent, du '7 mars 1823.
XCV. Lorsqu'un jugement interlocutoire a préjugé qu'un terrain revendiqué par une commune faisait partie de la voie publique et qu'un jugement délinitif l'a expressément décidé , le juge d'appel peut décider le contraire sans attenter à l'autorité de la chose jugée. — En admettant la prescription, le juge ne doit pas exprimer que la possession a été paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. (Arrêt de la Cour de cassation de France , du 17 février 1825.) L'arrêt n'est fondé que sur la possession au moins quarantenaire , non par la simple tolérance, mais à titre de propriété , avec culture, récoltes, etc.
XCVI. On ne peut pas être admis à prouver par témoins que laprescrip tion opposée à une demande dont l'objet excède i5o fr. a été interrompue, par un des moyens auxquels la loi attache cet effet. Les rentes dues aux
Tit. XV. Des Engagemens qui se forment sans convention, 5oi
églises, aux établissemens de charité et à l'étal se prescrivaient en Flandre par l'espace de 4° ans« {-Arrêt de la même Cour, du iO> février 1825.) La Cour, dans la première disposition de cet arrêt, s'est conformée à la doctrine de Pothier. Quant à la seconde disposition, elle est fondée sur les principes généraux du droit que , d'après la plus grande partie des coutumes locales, on suivait en Flandre en matière de prescription.
XCVIL Les salaires de celui qui travaille dans une manufacture, sous la dénomination de maître, se prescrivent par six mois. {Arrêt de la Cour de Liège , du 3 mars 1823.) Cet arrêt est fondé sur ce que l'art. 2271 du Code civil est général et absolu. Cette jurisprudence avait été déjà consacrée par les arrêts des 7 et 22 janvier 1824 que nous avons rapportés.
XCVI1I. La prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277 du Code , peut être opposée à une demande en paiement d'intérêts échus, lors mêjne que l'acte qui les fixe à tant pour cent par an, porte en même temps qu'ils seront payables de temps à autre, à la demande de celui à qui ils sont dm. dite même prescription court contre les absens. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 17 mars 1825.) Le premier juge avait fondé sa décision sutla maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio ; .mais la Cour a considéré avec raison que celle maxime ne peut être entendue que du cas où l'empêchement aurait sa source dans la loi même.
XC1X. La prescription a couru pendant le séquestre, au préjudice des créanciers des individus dont les biens ont été déclarés acquis et confisqués au profit de l'état. En d'autres termes : le gouvernement représentait ces individus tant passivement qu'activement, et par suite la maxime contra non valentem agere , etc., est inapplicable dans ce cas. {Arrêt de la Cour de Liège , du 9 mai 1825.)
G. L'obligation contractée sous promesse de la garantie de Bruxelles est indivisible entre les héritiers, et par suite, les paieinens faits par l'un d'eux empêchent la prescription à l'égard des autres. {Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 8 juin 1825.)
CI. Les amendes prononcées par la loi du 25 ventôse an 1 1 sur le notariat ne se prescrivent que par ao ans, et non par 2 ans, comme celles prononcées par les lois des 22 frimaire et 22 pluviôse an 7. {Arrêt de la Cour de La Haye , de i8:>5.)
Cil. La prescription établie par l'art. ier du chap. 107 des chartes du Hainaut, ne pouvait pas être invoquée à l'égard des main-fermes situés dans le ressort du chef-lieu de Mons. — Le titre qui , par erreur de droit , aurait été regardé comme translatif de propriété, ne pouvait pas être censé constituer un juste titre dans le sens de l'art. 2 du décret des archiducs , du 20 mars 1806. {Arrêt de la même Cour, du 25 juillet 1825.)
CIII. En matière de servitudes discontinues et prescriptibles d'après Ies lois anciennes, mais imprescriptibles d'après les lois nouvelles, telles que les droits de passage, la possession postérieure au Code civil ne peut pas être jointe à la possession antérieure, pour compléter le temps nécessaire à la prescription. {Arrêt de la Cour de cassation de France , du 3i août 182$. )
CIV. La prescription décennale est opposable à l'état, sur quelque point du royaume que soit situé l'objet litigieux. — Le tiers-détenteur ne peu pas être réputé avoir possédé de mauvaise foi, dans le cas où les biens reven-
5o2 Liv. IV. Des dijjèr, espèces de Contrats, et d'Engag.,etc,
diqués ne se trouveraient pas compris dans le titre, en vertu duquel son vendeur s'en était mis en possession. [Arrêt de la Cour de Liège ,du$i octobre 1825.) Cet arrêt est fondé sur ce qu'on ne peut pas opposera l'état la prescription de 20 ans qui est requise entre absens ., parce que l'état est présent dans toutes les provinces par ses agens, et qu'il ne peut y avoir une prescription pour les habitans du royaume domiciliés près de la capitale, et une autre pour ceux qui en sont plus éloignés.
C V. Les annotations du receveur sur le livre du crédi-rentier, suffisent pour établir le service de la rente et écarter la prescription. [Arrêt de la Cour de cassation de Liège ,dui\ décembre 1825.)
CVI. Celui qui revendique un immeuble, en se fondant sur une ancienne possession immémoriale , doit préalablement prouver cette possession , quelle que soit la nature de celle dn possesseur actuel , et même alors que ce dernier l'étaie d'un acte d'acquisition qui ne lui donne droit qu'à une partie. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du 2 février 1826.) Un arrêt de la même Cour, du 3 février 1822 , avait déjà consacré celte jurisprudence.
CVII. La loi du 6 brumaire an 5 , qui suspendait en faveur des défenseurs de la patrie le cours des prescriptions, a cessé d'avoir effet, par suite du traité du 3i mai 1814. — La guerre de i8i5 n'a pas fait revivre cette loi. [Arrêt de la même Cour, du i3 février 1826.) Cet arrêt est fondé sur le caractère de paix générale qu'avait le traité de 1814, et sur l'absence de nouvelle disposition législative depuis ce traité.
CVIII. Sous l'empire des chartes du Hainaut , l'acquéreur ne pouvait prescrire qu'autant qu'il était de bonne foi, d'après l'art. Ier du cliap. 107 de ces chartes. [Arrêt de la même Cour et du même jour.)
CIX. Sous l'empire delà coutume de Namur (art. 33, 34 et 35), les rentes réelles se prescrivaient par vingt-deux ans, même contre l'église. [Arrêt de la Cour de Liège , du 7 mars 1826.) L'arrêt fait remarquer et se fonde sur la concordance qui existe entre les articles que nous venons de citer.
CX. Le comptable ne peut pas opposer la prescription à l'égard d'un solde de compte arrêté, si le compte n'embrassait pas toute la gestion, et si la gestion a continué. [Arrêt de la Cour de Bruxelles , du n mars 1826.)
CXI. Le tiers acquéreur à qui l'adjudicataire a revendu avec cette désignation u les biens de la fabrique de tels qu'ils se contiennent et
comportent } et ainsi qu'il a acquis en séance publique d'adjudication, le » n'a pas pu prescrire par dix ou vingt ans, si sa possession a commencé avant le Code. [Arrêt de la Cour de Liège , du 18 mars 1826. Cet arrêt est fondé sur la loi du 22 novembre-ier décembre 1790, qui exige une possession à titre de propriétaire, publique et sans trouble, pendant 4° ans consécutifs , et qui a été rendue exécutoire en l'an 5 dans la Belgique.
CXII. L'interruption naturelle, par un tiers, avant le Code civil , peut être invoquée par celui contre qui la prescription courait. — Les dispositions des lois 2 et 3, Cod. , de quadriennii prœscriptione , n'étaient pas reçues en Belgique. [Arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles , du 25 mai 1826.) Cet arrêt est notamment fondé sur la loi 5, ff. de usurpât, et usucap.
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DES QUESTIONS TRAITÉES DANS LES NOTES
Nota. Le chiffre romain indique le volume , et les chiffres arabes , la page des note».
Ab-ibàto. Dans quels cas cette action peut - elle être intentée? IV, 24 ( Yoyez Testament ).
Absent. Toute procuration a-t-elle pour effet de prolonger le délai de la présomption d'absence? I, 22.
Par quel juge doit-il être statué sur les mesures à prendre pendant la présomption d'absence ? lbid. Qui doit-on entendre par parties intéressées? 1,224,230,237. Peut-on nommer un curateur à l'absent ?
I , lbid. Quels sont les pouvoirs du notaire chargé de représenter l'absent ? I, lbid, La femme de l'absent est-elle tutrice des enfans communs, pendant la présomption d'absence? 1,226. Quid, après la déclaration d'absence ? lbid. A-t-elle la jouissance légale, et de quand l'a-t-elle? lbid. Pourquoi fait-on intervenir le conseil de famille pour la nomination de l'ascendant tuteur ? 1,227. Qui aura soin des enfans pendant les six mois? lbid.
Mesures à prendre à l'égard des militaires, pendant la présomption d'absence. 1,228,232,273. Faut-il compter le délai , à compter de la date , ou de la réception , des dernières nouvelles? 1,229. Doit-on suivre, pour l'enquête, les règles ordinaires de la procédure? I, 2 3 1.
Pourquoi faut - il un jugement d'envoi en possession, outre celui de déclaration d'absence ?I, 233.
Quid juris , si les envoyés en possession sont de mauvaise foi? lbid.
Exceptions au principe qui réputé l'absent mort du jour de sa disparition ? I, 235. A qui doit être accordé l'envoi en possession ? lbid.
Ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent , sont-ils obligés, pour les exercer , d'attendre que les héritiers légitimes aient été envoyés en possession ? I, 238. De quand le propriétaire de la chose dont l'absent avait l'usufruit , peut-il réclamer les fruits de cette chose?
I, 240. Quel droit l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté, a-t-il sur les biens de cette même communauté? I, 242. Si c'est la femme qui a opté , est-elle tenue de donner caution ?
I , 243. Doit- elle être autorisée pour opter ou pour administrer ?
lbid. Si l'on vient à apprendre le décès de l'absent pendant l'administration légale, de quaud la communauté sera-t-elle censée dissoute ? I, 244. En cas de dissolution provisoire de la communauté , quelles sont les choses susceptibles de restitution ? I , 245. Dans le cas où la communauté a été provisoirement dissoute , quid juris , si l'époux absent reparaît } lbid. La femme peut-elle renoncer à la communauté, devenue désavantageuse par sa faute ? I, 246. Quelle est la nature de l'action des créanciers de l'absent contre les envoyés en possession? I, 248. Y a-t-il lieu
TABLE DES QUESTIONS
au droit de mutation pour l'envoi en possession ? I, 249- Que doit comprendre 1'invenîaire fait en cas d'absence? 1 , 25o. Qui doit y être appelé ? Ibid. Aux fiais de qai a-til lien? Ibid. Comment doit être fait l'emploi des deniers touches par les envoyés en possession ? I, 252. Quel est le droit des envoyés en possession , relativement aux meubles ? Ibid. Quel est l'effet de l'absence , relativement à la prescription ? 1 , 248. Ou aux actions rescisoires qui compétent à l'absent ? Ibid. De quelles réparations sont tenus les envoyés en possession ?I, 253. Le cohéritier, non envoyé en possession , peut-il demander sa part des fruits ? I, 254- Quel est le droit, quant aux fruits, de l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté? I, 255. Quid, si Ton n'a de nouvelles de l'absent , qu'après l'envoi définitif? I, 258. Les trente ans accordés aux enfans de l'absent, pour réclamer ses biens, courentils pendant leur minorité ? 1 , 25g.
La succession de l'absent peut-elle être réclamée par des collatéraux, postérieurement à l'envoi définitif ?
I, '260. Est-on obligé de prouver la vie ou la mort d'un absent ? I, 261. Que doit-on entendre par ces mots, dont l'existence n'est pas reconnue? I, 262. Les enfans de l'absent peuvent-ils le représenter dans la succession échue depuis sa disparition ? I , 264. Par qui peut être attaqué le second mariage de l'absent ? I, 27 1. L'absent comptet-il pour calculer la légitime? IV , 60. ( Voyez Substitution. ) Acceptation des donations. Peutelle être faite par les héritiers du donataire ? IV, i32. Quid, si le donateur est dans l'impossibilité de manifester sa volonté? Ibid.
Quid , si c'est le donataire ? Ibid.
Si un tiers s'est porté fort pour le donataire , celui-ci peut-il , en ratifiant, valider la donation? IV, i33. La donation a-t-elle effet, à l'égard du donataire, avant l'acceptation? II, ibid. Quid, si le donateur décède après l'acceptation , mais avant la notification? IV, 1 34 .
Quid, si c'est le donataire ? Ibid.
La procuration , pour accepter , peut-elle être en brevet? IV, i35.
L'acceptation faite par le mineur seul, ou par le tuteur non autorisé, est-elle valable dans l'intérêt du mineur ? IV, i36. Comment doitêtre acceptée la donation faite au mineur par son tuteur? IV, 140.
La mère du mineur donataire ne peut-elle accepter qu'à défaut du père?I, 141. Quid, si le donataire est enfant naturel ? IV, 142.
Le droit accordé aux ascendans , d'accepter les donations faites à leurs descendans miueurs, peut-il être modifié par les circonstances ?
Ibid. Sont-ils tenus de se faire autoriser? Ibid. Par qui doivent être acceptées les donations faites à des établissemens publics? I, i43.
( Voyez Disposition à titre gratuit.) Acceptation des successions. Pourquoi le mineur ne peut-il accepter une succession , même par bénéfice d'inventaire , qu'avec l'autorisation du conseil de famille ? II , 206. La délibération , dans ce cas , doit-elle être homologuée? II, 207.
Quid, si le tuteur, autorisé on non , a accepté purement et simplement ? Ibid. Quid , si c'est le mineur qui a accepté seul? Ibid. La gestion de la tutelle, parles héritiers du tuteur , emporte-t-elle , de leur part , acceptation de la succession ? II , 226. La poursuite du meurtre du défunt emporte-t-elle acceptation ? III , 253. La qualité d'héritier , prise dans une lettre missive , emporte-t-elle acceptation ? III, 269. Quels sont les actes qui supposent, ou ne supposent pas, nécessairement l'intention d'accepter ? III, 270, 271, 272 et 273. Dans quels cas, une succession peut-elle être acceptée? III , 273. Comment la donation de ses droits successifs , faite par un des héritiers à tous ses cohéritiers , emporte-t-elle acceptation? Ibid.
Eu quoi la renonciation , non gratuite, diffère-t-elle de la vente des droits successifs ? Ibid. La renonciation , au profit de quelques-uns des cohéritiers , a-t-elle besoin d'être revêtue de quelque formali-
té? III, 275. Quid , si elle est déclarée nulle comme donation ? Ibid.
L'héritier de l'héritier , est-il tenu au rapport , dans le cas où , voulant répudier , et ses cohéritiers n'étant pas d'accord sor l'acceptation ou la répudiation , il est obligé d'accepter bénéficiaireraent la succession échue à son auteur ?
III, 277. L'art. 783 contient-il, relativement au dol, dérogation à l'art. 1116? III, 278. Quelles sont les causes ponr lesquelles l'héritier peut se faire restituer contre son acceptation? Ibid. Dans le cas où l'héritier est restitué contre son acceptation , sa part accroit-elle aux autres héritiers, malgré eux ? III, 279. La restitution accordée dans le cas de découverte d'un testament inconnu , a-t-elle effet , non-seulement à l'égard des légataires , mais encore à l'égard des créanciers de la succession ? III, 280. Pourquoi la découverte de créances , inconnues jusque là , ne donne-t-elle pas lieu à la restitution ? Ibid. Après 3o ans , est-ce la faculté d'accepter , ou celle de répudier , qui est prescrite ? III, 287. L'héritier condamné comme héritier pur et simple , est-il héritier à l'égard de tous , ou seulement à l'égard de celui qui a obtenu la condamnation? III, 289. ( Voyez 'Accroissement ( droit d' ) en matière de succession , Renonciation à succession , Tuteur.)
Accession. Comment doit être entendu l'article 566 , relativement au droit d'accession? III, 126.
Quid , si deux choses ont été unies par un tiers , à l'insu des deux propriétaires? III, 128. (Voyez Espèce. )
Accroissement ( droit n' ) en matière de succession. Entre quelles personnes ce droit a-t-il lieu? III , 3 1 3. Si l'un des cohéritiers a vendu ses droits successifs, à qui, du vendeur ou de l'acquéreur , profite le droit d'accroissement? "VII, 189. ( Voyez Acceptation des successions. )
Accroissement ( droit d' ) en matière de legs. En quoi consiste ce droit ? IV , 288. Ce droit l'era-
porte-t-il sur la substitution vulgaire ? IV, 289. A-t-il lieu entre deux donataires ? IV , 290. La charge de substitution frapperait-elle sur les biens perçus par le grevé , par suite du droit d'accroissement? III, 292. Le droit d'accroissement particulier qui avait lieu chez les Romains , en matière d'usufruit , existe -t- il chez nous? Ibid. Si le légataire de l'usufruit ne recueille pas, à qui, de l'héritier, ou du légataire de la nue-propriété , retournera l'usufruit ? III , 293. La désignation des parts empêche-t-elle toujours le droit d'accroissement ?
Ibid. Pourquoi exige-t-on que la chose soit à peu près impartageable, pour qu'il y ait lieu au droit d'accroissement , lorsque la chose est léguée par une seule disposition ? III, 295. S'il y a plusieurs espèces de conjoints , lesquels sont préférés , quant au droit d'accroissement? III , 296. Si le co-légataire , institué purement et simplement , meurt après le testateur , ses héritiers peuvent-ils réclamer la part de l'autre co-légataire , institué sous une condition qui vient à défaillir ? III, 297. Si l'un des colégataires est grevé d'une charge , sa part accroit-elle cum onere ?
Ibid.
Acte en général. Quelle loi doit-on suivre pour la forme des actes
Actes de l'état civil. Par qui doivent être délivrés les extraits des registres de l'état civil? I, 149.
Par quelle voie peut-on attaquer ces actes ? I, i5o. De quoi font-ils foi, et dans quels cas est-il nécessaire de passer à l'inscription de faux? I-, i5o et 157. Formes à suivre relativement aux renvois. I, i52. En quoi les témoins diffèrentils des déclarans ? I, i53. Est-il nécessaire que les témoins jouissent des droits civils ? Ibid. Quelles déclarations peuvent être insérées aux actes de l'état civil ? I , i54. Où doit être portée la demande en rectification ? 1 , 162. Dans quel cas , et comment peut-on suppléer au jugement de rectification ? Ibid.
Comment penl-on suppléer à la
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non-existence des actes? I, i5o et i65. Quand peuvent - ils être passés devant les Consuls français?
I, 164. Instruction du ministre de la guerre , relativement aux actes de l'état civil , concernant les militaires. I , 194. ( Voyez Altération , Armées , Maternité. )
Acte de naissance. Le nom de la mère doit-il y être nécessairement inséré ? I , 175. Quand peut -on dire que l'acte de naissance ne contredit pas la possession d'état? I, 357. Quand et comment cet acte fait-il preuve de la filiation ? II , 20 et 62.
Acte de mariage. Pourquoi l'envoi de l'acte de mariage des militaires doit -il être fait immédiatement après la célébration , tandis qu'il est accordé un délai de dix jours pour l'envoi des actes de naissance et dedécès?I, 194» Quand l'enfant est-il dispensé de rapporter l'acte de mariage de ses père et mère, pour prouver sa légitimité?
Acte de décès. Faut-il y faire mention du jour et de l'heure du décès
Actes respectueux. Dans quels délais doivent-ils être faits ? I , 398.
Quid , s'il n'est pas fait mention de ces actes dans l'acte de célébration ?
I , 3oo. L'enfant doit il être présent à la signification ? 1 , 297. Où ces actes doivent-ils être signifiés?
lbid. ( Voyez Adoption. )
Action. Quand est-elle inefficace ? V , 71. En quoi la division des actions en réelles et personnelles , différé-telle de la division en mobilières et immobilières ? VII , 175. (Voyez Expropriation , Réelle. )
Action civile. Comment peut être poursuivie , à raison d'un délit ? I , i33.
Action de finance. En quoi diffère de l'intérêt? II, 3oo. Dans quels cas peut-elle être immeuble ? II , 3oi.
Adoption. Peut-elleavoirlieu à l'égard de l'enfant naturel de l'adoptant ?
II., 107. Peut-on adopter les deux époux ? II , 323. Un prêtre peut-il adopter? II, ni. Comment peut être prouvée la prestation des soius ?
Ibid. Six années de tutelle peuventelles être comptées ? II , 112. L'enfant conçu empêche-t-il l'adoption? II , 11 3. Dans quel cas estil présumé avoir été couçu au moment de l'adoption? Ibid. Quid, de l'enfant adoptif? Ibid. Quid, de l'enfant absent ? Ibid. Quid , si un enfant né avant l'adoption, est légitimé après l'adoption ? Ibid. Le consentement du conjoint de l'adoptant piéjudicie-t-il à ses droits?
Ibid. Pourquoi ne suffit-il pas que l'adopté ait sauvé la vie en général à l'adoptant? II, n4« Le dissentiment de la mère peut-il empêcher l'adoption? II , n5. Si l'adopté est marié , le consentement de son conjoint est - il nécessaire? Ibid~ Comment l'adopté doit-il requérir le consentement de ses père et mère? Ibid. Quelles sont les obligations de l'adopté à l'égard de l'adoptant ? II , 120. Quel est le droit de l'adoptant , relativement aux biens par lui donnés à l'adopté, et aliénés par ce dernier à titre onéreux? ibid ; ou à titre gratuit? Ibid.
Quid , à l'égard de ceux qui sont simplement hypothéqués ? II , 121.
L'adoptant succède-t-il aux choses données , après le décès de chacun des enfaus de l'adopté? II , 122.
L'étranger peut-il adopter ou être adopté? Il, 123. L'adoption peutelle avoir lieu par procuration ?
Ibid. L'incapacité de l'une des parties , survenue depuis le contrat , mais avant le jugement , annule-t-elle l'adoption? Ibid. Le défaut d'observation des délais eraporte-t-il nullité? II, 124. Comment peut-on se pourvoir contre l'arrêt qui a admis ou rejeté l'adoption? II , 126. Le décès de l'adoptant, survenu avant que l'acte ait été porté devant les tribunaux , annule-t-il l'adoption? II, 127.
L'adoption est-elle révocable ? II , 128. Quid, si l'adoption testamentaire est faite avant les cinq ans, mais que l'adoptant ne décède qu'après les cinq ans ? II, i36. L'adoption testamentaire doit -elle être inscrite ? II, i37- (Voyez Alimens, Représentation , Réserve , secondes Noces. )
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Adultère. L'adultère de répoux peut-il être poursuivi , sans que la séparation soit demandée ? I, 442.
Adultérin. Comment peut-il arriver que l'enfant adultérin soit reconnu ? II , 64.
Affinité. Voyez Alliance.
Aléatoire ( Contrat ). Comment doit être défini ? VIII ,363.
Alimens. Sont-ils dus aux enfans majeurs? II, 40. Sont-ils dus aux enfans qui ont été mis en état de gagner leur vie ? Ibid. Sont-ils dos à ceux qui se sont rendus coupables d'une injure grave envers leurs parens ? Ibid. Comment les époux en sont-ils tenus à l'égard des enfans du mariage? II, 4i. Que doit-on entendre par enfans? Ib.
S'il y a plusieurs descendans , aux quels les ascendans doivent-ils s'adresser ? Ibid. L'obligation des alimens est-elle solidaire ? Ibid. Qui est tenu , du père on du fils de celui à qui ils sont dus? II, 43.
L'action passe-t-elie contre l'héritier de celui qui devoit les alimens ?
Ibid., et III, 247- L'obligation existe-t-elle entre parens naturels?
II, 43. La créance d'alimens estelle censée exclusivement attachée à la personne ? Ib. Est-ce à l'ascendant à prouver qu'il est dans la nécessité ? II, 44. Dans quel cas les gendres et belles-filles sont-ils tenus personnellement? Ibid. Envers qui sont-ils tenus ? II, 45. Eu cas de survie, du gendre on de la bru, avec enfans , qui doit les alimens, des enfans ou du survivant ? II , 46. L'époux défendeur eu séparation de corps , peut-il obtenir des alimens ?I, 44 1 • L'époux demandeur peut-il en obtenir postérieurement à la prononciation du jugement ? Ibid. L'adopté doit-il des alimens à ses ascendans naturels , autres que ses père et mère ?
II , 119. Les alimens sont-ils prescriptibles? VI, 122. (Voyez Reconnaissance d'un enfant naturel , Transaction.)
Alliance. Peut-elle provenir d'une union illicite? I. 322. L'alliance snbsiste-t-elle après le décès , sans enfans, de l'époux qui la produisoit? II , i56.
Altération. En quoi diffère du faux?
Alternative. Dans l'obligation alternative, le débiteur peut-il varier?
V, i58. Quid, le créancier? V, 161. Quid y s'il s'agit d'une prestation annuelle? V, i58. S'il y a plusieurs débiteurs, comment le paiement peut-il être opéré? Ibid.
Quid) si le débiteur, ayant le choix, fait défaut? V, i5g. Quid, si, après des offres valables non acceptées , la chose offerte vient à périr? Ibid. Dans quel cas est-il juste que le débiteur paie le prix de celle qui a péri la dernière ?
V, 160; on le prix de l'uue on de l'autre, au choix du créancier?
V, 161. Quid , si la chose demandée pat le créancier, vient à périr pendant la demeure du débiteur?
V , 162. Si le débiteur, ayant le choix , mais croyant devoir les deux choses à la fois, les a payées toutes deux, qui aura le choix de celle qui doit être rendue? Ibid.
Quid, s'il croyait n'en devoir qu'une , et qu'il l'ait payée ? Ibid. Comment peut-on reconnaître si une obligation est alternative , ou simplement facultative? V, 164.
Améliorations. Voyez Usufruit.
Amende. Voyez Privilège.
Ameublir, Ameublissement. Le mineur peut-il ameublir? VI, 420.
La promesse d'apporter telle somme, à prendre sur ses meubles et immeubles, est-elle un ameublissement? VI, 421. L'époux qui a ameubli, est-il tenu de la garantie ?
VI, 422. Si l'ameublissement a été fait pour une part indivise, le mari peut-il disposer seul de cette part? VI, 424. L'immeuble ameubli jusqu'à concurrence d'une certaine somme, est-il aux risques de la communauté? Ibid. La femme peut-elle revendiquer en totalité l'immeuble ameubli par elle jusqu'à concurrence d'une certaine somme, ou d'une certaine portion, et aliéné sans son consentement?
VI , 425. La femme renonçant peut-elle reprendre son immeuble ameubli , non vendu , en le précomptant sur ses reprises? Ibid.
La faculté de reprendre l'immeu-
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Lie a-t-elle lieu dans le cas de l'ameublissement indéterminé? "VI, 426. Dans quel sens les immeubles restent-ils aux risques de l'époux , dans Varaeublissement indéterminé? Ibid. L'ameublissement des immeubles, sans autre explication, doit-il s'entendre des immeubles futurs? Ibid. L'ameublissement indéterminé peut-il devenir déterminé pendant le mariage ?
Ibid.
Anatocisme. Voyez intérêt.
Animaux. Dans quels cas sont immeubles? II, 293. Comment se conserve ou se perd la propriété des animaux sauvages ou apprivoisés? III, in. A qui appartient le croît? III, 117. Quid, si deux animaux se sont blessés , ou que l'un ait blessé l'autre, sans que l'on sache quel est l'agresseur? VIÎI, 4^4- Quid, si le dommage causé par l'animal est le résultat du fait d'une autre personne ? Ibid.
Antichrèse. Est-elleun véritable contrat de nantissement ? VIII, 417. listil nécessaire que l'acte qui la constitue, ait une date certaine ? VIII, 429. Qu'est-ce que la véritable auticbrèse? Ibid. L'anticbrèse peutelle être opposée aux créanciers cbirograpbaires?VIII, 43o. Le créancier peut-il , à défaut de paiement , faire ordonner que l'immeuble lui demeurera en paiement , à dire d'experts? Ibid. Quid, si le débiteur a , par le contrat, autorisé le créancier à vendre à l'amiable le fonds donnéàanticbrese? III , 445.
Le débiteur pourrait-il , postérieurement au contrat d'anticbrèse , vendre l'immeuble au créancier , à l'amiable ou autrement? Ibid. Si le droit d'habitation sur le fonds est accordé au créancier , pour lui tenir lieu d'intérêts, cette clause peutelle être contestée? VIII, 432. Quid , si les fruits ne suffisent pas pour le paiement des dépenses? VIII, 433.
Sous combien de rapports peut-il être convenu que le créancier sera tenu de garder l'immeuble? Ibid.
( Voyez Gage. )
Appeu. Voyez Interdiction.
Apport. Voyez Reprise d'apport [clause de) y Stipulation de propre.
Arbres , Arbustes. Dans quels cas sont-ils meubles? II, 292. Arbres morts , appartiennent-ils au propriétaire, ou à l'usufruitier ? III , 38o. Qu'est-ce que les arbres appelés chablis? Ibid. Quid, ceux dits de délit.3 Ibid. Quand les arbres sont-ils mitoyens ? III, 55.
A qui appartiennent les fruits pendans aux arbres qui avancent sur le fonds voisin ? III, 56. Pourqnoi le voisin peut-il couper les racines des arbres qui avancent sur son terrain , et ne peut-il pas couper les branches? III, 57. A qui appartiennent les arbres plantés sur les chemins ? Ibid. ( Voyez Usufruit. )
Architecte. Voyez Entrepreneurs.
Argent comptant. Comment est-il considéré? II, 3o4-
Armateur. Voyez Cautionnement , Exercitoire ( action).
Armées. Qu'entend-on par personnes employées à la suite des armées?
I, 194. (Voyez Actes de V état civil. )
Arrêt de règlement. Qu'entend-ou par ces mots ? 1 , 21.
Arrhes. Voyez Fente.
Ascendans. En quoi le droit, accordé aux ascendans, de succéder aux objets donnés par eux, diffère-t-il du droit de retour? III, 190.
Quelle est la nature de ce droit ?
III, 191. Quel est son effet relativement aux droits réels concédés par le donataire? III, 192. L'ascendant donateur est-il obligé de fournir ou de compléter les légitimes sur les biens donnes ? III , 193.
Est-il tenu d'imputer sur sa réserve les biens donnés auxquels il succède? III, 194. L'ascendant succède-t-il également aux meubles et aux immeubles? Ibid. Quid, si l'immeuble donné au fils marié sous le régime de la communauté, a été aliéné par lui? III, 196. Succède-t-il à l'objet donné, quand c'est une somme d'argent? III, 198.
Succède-t-il au prix de l'objet donné, quand ce prix a été converti en une rente perpétuelle ?
III , 199. Succède-t-il à l'objet aliéné par le donataire, lorsque cet objet se retrouve néanmoins dans la succession? III, 196. Quid, si
l'objet aliéné par le donataire, en faveur d'un ascendant, lui a été ensuite donné par l'acquéreur , lequel sera préféré, du premier donataire, ou du second? III, 197.
Quid, à l'égard de l'objet reçu en échange du bien donuè?Ibid. Quid, à l'égard de l'objet aliéné , mais dont l'aliénation est résoluble? III, 199. Quel est le droit de l'ascendaut , si le donataire laisse un enfant naturel? III, 201 ; ou adoptif?
Ibid. Quid , en cas de mort du donataire avec enfans, mais qui meurent eux-mêmes avant le donateur?
III, 202. Si le donataire a laissé plusieurs enfans, qui meurent successivement, le donateur succèdet-il a chacun d'eux? III, 210.
( Voyez Communauté , Partage , Représentation , Réserve. ) Assignat. Quand est-il limitatif ou
démonstratif? IV, 276.
Attérissement. En quoi diffère de
l'île? III, i3g.
Aubergiste, Hôtet/liers. Comment sont tenus à raison des effets des voyageurs? VIII.
Aveu. Fait dans un procès-verbal de conciliation, est-il judiciaire? VI, 96. S'il est fait dans un testament, au profit d'une personne capable, la disposition vaut-elle comme legs, ou comme reconnaissance d'une dette ? Ibid.
Authentique. Le procès-verbal de conciliation est-il un acte authentique? VI, 57. A l'égard de quels faits l'acte authentique fait-il pleine foi? VI, 60. Quelle est la valeur de l'acte notarié, dans lequel une partie a déclaré ne savoir signer, quoiqu'elle le sût effectivement? VI , 77.
Autorisation maritale. Sur quel motif est fondée la nécessité de l'autorisation maritale? I, 399. La nullité résultant du défaut d'autorisation, est-elle relative ou absolue? I, 397 et V, 335. Comment doit avoir lieu cette autorisation ?
I, 3g5. Le mari peut-il autoriser, postérieurement à la passation de l'acte? Ibid. La femme doit-elle être autorisée pour tous les actes du ministère des huissiers? I, 391. Lorsque la femme est assiguée, le mari
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doit-il être mis en cause? I, 392.
Quid, si une femme ayant un procès, se marie? I, 393. La femme autorisée à plaider en première instance, peut-elle appeler sans autorisation? Ibid. Quid, si la femme mariée passe pour fille ou veuve?
Ibid. Le jugement obtenu contre la femme non autorisée , peut-il passer en force de cbose jugée? I, 3g2.
Par quels moyens peut-il être attaqué? Ibid. Le défendeur peut-il demander la nullité de la demande formée par la femme non autorisée?
I, 394. La femme peut-elle faire sa condition meilleure, sans être autorisée? Ibid. Le mari peut-il autoriser dans son propre intérêt ?
I, 396. La femme a-t-elle besoin d'être autorisée pour s'obliger par quasi-contrat? I, 400. A quel tribunal doit être demandée l'autorisation? I, 402. Un tribunal de commerce peut-il l'accorder? I, 4o5. Si la femme est condamnée aux dépens, sur quels biens l'exécution peut-elle être poursuivie ?
I, 402. Le mari mineur peut-il autoriser sa femme? I, 4o3. Quid, si c'est la femme qui est mineure? Ibid.
Le mari, condamné à une peine afflictive, peut-il après l'avoir subie, autoriser sa femme? I, 4o4« (Voyez Absent, Interdit, Marchande publique , Reconnaissance d'un enfant naturel. ) Ayant-cause. Qu'entend-on par ce mot? V, 114.
Bail. En quoi diffère de l'usufruit concédé à temps ? VII, 211, 221 .
Comment sont considérés les baux excédant neuf années? VII, 212.
Quel est le droit des créanciers ayant hypolbèque sur l'immeuble loué à longues années? Ibid. Q'ùd , si le prix du bail a été remis à l'ar bitrage d'un tiers, et que ce tiers ne puisse, ou ne veuille pas faire l'estimation? Ibid. S'il y a contestation sur la question si le bail a reçu ou non un commencement d'exécution, la preuve testimoniale peut-elle être admise? VII, 214»
Quid, s'il existe un commencement de preuve par écrit, du bail? Ibid»
Quid, si le bail a reçu un corn-
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mencement d'exécution, et qu'il y ait contestation sur sa durée ? lb'id.
Quid , si le prix du bail est avoué, mais qu'il y ait contestation sur la question de savoir s'il est payable en argent ou en denrées? VII, 2i5.
L'action en délivrance d'un immeuble loaé , est-elle mobilière oa immobilière ? Ibid. Quid , si le défaut de délivrance ne provient pas du fait du bailleur ? VII, 216. Le preneur privé de la jouissance , pendant plus de quarante jours , par l'effet de réparations nécessaires , peut-il demander une diminution du prix de loyer pour tout le temps de sa non-jouissance, ou doit-il être fait déduction des quarante jours? VII, 218. Dans le cas d'un trouble de droit , le preneur est-il tenu de dénoncer? VII, 225. Le preneur qui se prétend propriétaire de la chose louée, est-il tenu de la restituer à la fin du bail? VII, 220.
Si l'état des lieux est sons seine-
privé, doit-il être fait double ? Ibid. Devant quel juge doivent être portées les questions relatives aux réparations locatives ? Ibid. La preuve de l'état des lieux peut-elle se faire par témoins? VII, 227.
Comment la responsabilité du preneur peut-elle cesser ou diminuer?
VII, 228. La quittance du dernier terme fait-elle présumer le paiement des termes précédens? Ibid.
Pour quelleépoque le congé peut-il être donué ? VII, 23o. Pendant quel temps faut-il que le preneur ait continué de jouir, pour qu'il y ait tacite réconduction ? VII, 232.
Quelle est la durée de la jouissance du preneur dans la tacite reconduction? Ibid. Celui qui acbète un immeuble sur expropriation, peut-il expulser le locataire? VII, 233. Le propriétaire est-il obligé d'entretenir les baux faits par le possesseur de bonne foi ? VII, 234. La prohibition faite par la loi à l'acquéreur, d'expulser le locataire qui a un bail authentique , cbange-t-dle la nature du droit résultant du contrat de bail? Ibid. Quid, si, le bail étant authentique, le locataire n'est pas encore en jouissance? VII, 236.
Si le bail n'a pas de date certaine ,
l'acquéreur qui veut expulser le locataire, est-il obligé de faire prononcer la nullité du bail? VII, 237.
Est-il obligé d'accorder un détai an locataire? Ibid. Si l'acquéreur n'expulse pas le locataire, celui-ci peut-il demander la résiliation da bail? Ibid. Le donataire peut-il expulser le locataire? Ibid. Si la réserve du droit d'expulser existe dans le bail , mais qu'il n'en ait pas été fait mention dans l'actedevente, l'acquéreur peut-il expulser ? VII, 238. Quid, s'il a été fait bail da même héritage à deux personnes , laquelle doit être préférée? VII, 23g. (Voyez Bail à ferme , Bail à loyer , Cheptel , Frais , Privilège , Séparation de biens, Fente, Usufruit. ) Bail a ferme. Si , par suite d'un trouble de fait, le fermier a perdu plus de moitié d'une récolte, peut-il réclamer une indemnité? VII, 218.
Où doivent être portées les questions d'indemnités prétendues par les fermiers, pour non-jouissance?
VII, 222. Quid, si le fonds du droit est contesté ? Ibid. Dans ce cas , l'incompétence est-elle ratione materiœ , ou ratione personœ ? Ibid.
Lorsque le preneur ne s'est pas chargé des cas fortuits, les risques de la grêle, de la gelée, etc. , sontils à sa charge? VII, 247. Si la perte de plus de moitié de la récolte est survenue dans les premières années du bail, et que le bailleur ait consenti la remise, sans réserve, pourra-t-il demander la compensation avec les années abondantes ?
VII, 248. (Voyez Colon partiaire, Fruits. ) Bail a loyer. Comment doit être entendue la disposition portant que le preneur doit garnir les lieux de meubles suffisans pour répondre du loyer ? VII, 242.
Baliveau. Ce que c'est. II, 377.
(Voyez Usufruit.) Batimens. Dans quels cas sont meubles ? II, 288. Quid , si un bâtiment qui a causé du dommage , appartenait à plusieurs propriétaires ? VIII, 452.
Batterie de cuisine. Voyez Cuisine.
Bénéfice de compétence. Existe-t-il
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encore? II, ky.Quid, à l'égard du donataire? IV, 18. Quid , à l'égard du ruari ? VII, 32.
Bénéfice d'inventaire. Les successeurs irréguliers sont-ils obligés d'y recourir? III, 17 3. Le testateur peut-il l'interdire à son héritier?
III, 291. De quelle faute est tenu l'héritier bénéficiaire ? III , 2g3.
Pourquoi n'est-il pas tenu de la faute légère ? III , 295. Est-il tenu des frais des procès qu'il a perdus ?
III , 296. L'héritier bénéficiaire doit-il appeler les créanciers à l'inventaire? III , 294. Quid, s'il n'appelle pas les opposans ? Ibid. L'acceptation sous bénéfice d'inventaire, met-elle la succession en état de faillite? III, 293 et VIII, i5i.
Einporte-t-elle de plein droit séparation des patrimoines , dans l'intérêt des créanciers delà succession?
III, 3o3. L'abandon des biens de la succession, fait par l'héritier bénéficiaire aux créanciers et aux légataires, emporle-t-il renonciation?
III, 296. Quelles choses peut-il ne pas abandonner? III, 253 et 297.
Que deviennent les biens abandonnés?/^/^. Quid, si l'abandon n'est fait que par quelques-uns de plusieurs héritiers? Ibid. L'héritier bénéficiaire peut-il se rendre adjudicataire des biens de la succession?
III, 298. Quel est le sort des ventes faites par l'bérilier bénéficiaire , sans les formalités prescrites ? III, 299. Quels sont les actes qui emportent renonciation an bénéfice ?
Ibid. L'béritier qui, nonobstant les oppositions , a payé arbitrairement quelques créanciers au préjudice des autres, est-il déchu du bénéfice? III, 3oi. L'héritier peut-il demander une indemnité pour ses peines et soins? III, 3o2. Peut-il réclamer ses biens propres, induement vendus par le défunt ? III , 3o3. Est-il tenu des dettes pour sa part , ou jusqu'à concurrence seulement de ce qu'il a retiré de la succession? III, 427. Les créanciers non payés, qui se présentent avant l'apurement des comptes , ont-ils recours contre les créanciers payés?
III, 3io. Le légataire universel at-il besoin du bénéfice d'inventaire?
IV, 3i 1. (Voyez Hérédité, Héritier, Mineur , Substitution.)
Bois. Yoyez jérbres, Usufruit.
Bornage. L'usufruitier, le fermier, peuvent-ils intenter l'action de bornage? III, 22. Quid, à l'égard du tuteur? III , 2 3. En cas de contestation, comment se déterminent les limites des propriétés respectives ?
Ibid. Peines prononcées pour déplacement de bornes? III, 24.
Branche (en matière de succession).
Ce que c'est. III, 177.
Capitale (Accusation). Voyez Indignité.
Carrières. Le propriétaire peut- il en ouvrir sans le consentement de l'usufruitier? II, 38i. (Voyez Communauté.)
Carrosse. Est-il meuble meublant ?
II, 3o4-
Cas fortuit. Quand ne dispense pas des dommages - intérêts ? V ,
Cause. Qu'entend-on par Cause en matière de legs? IV, 274- Quid , dans les obligations, si la cause est fondée sur une erreur de droit? V, 99. La libéralité doit-elle être présumée dans toute obligation dont la cause n'est pas exprimée? V, 119. Comment peut se prouver l'existence de la cause non exprimée? V, 120. Sons combien de rapports la cause peut-elle être illicite? Ibid. (Voyez Rescision.)
Caution judicatum solvi. Quand peut-elle être exigée de l'étranger?
I, 84. Si Fexceptiou de caution concourt avec l'exception déclinatoire, laquelle doit être proposée la première? III, 86. A quoi s'étend cette caution? I, 87. Comment peut-elle être suppléée? Ibid. Peut elle être exigée du mort civilement?
I, 85. Peut-elle l'être de celui qui a fait cession? Ibid. Peut-elle l'être de l'étranger par un autre étranger?
Caution juratoire Ce que c'est.
Cautionnement. Si la dette principale est supérieure à celle pour laquelle le cautionnement a eu lieu , comment les paiemens faits par le débiteur principal doivent-ils être
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imputés? VII, 345. Quelles obligations peuvent être cautionnées?
VII, 346. La restitution du mineur , débiteur principal , peut-elle profiter quelquefois à la caution ?
VII, 347. Quelle est l'obligation de celui qui a cautionné des engagemens souscrits par un mineur émancipé , lesquels ont été réduits en vertu de l'art. 4^4? Ibid. Peuton cautionner valablement nn interdit? Ibid. Le concordat fait avec le débiteur principal , profïte-t-il à la caution? VII, 348. Quid, de la transaction? VII, 349- La caution qui a payé au créancier ce que celui-ci n'a pu recevoir d'après le concordat fait avec le débiteur, at-elle un recours contre celui-ci ?
VII, 348. Peut-on cautionner une obligation future? VII, 349; oa un fait qui ne peut être exécuté que par le débiteur principal ? Ibid.
Sous combien de rapports la condition de la caution peut-elle être plus onéreuse que celle du débiteur principal? VU, 35o. La caution peut-elle s'obliger à une autre chose qu'à celle qui est due par le débiteur principal? VII, 35 1. L'interpellation faite à la caution, interrompt-elle la prescription contre le débiteur principal? VII, 352.
Pourquoi la caution conventionnelle ne peut-elle pas être remplacée par un gage ? Ibid. Un mineur émancipé peut-il cautionner? VII, 353. Quid, une femme séparée et non autorisée? VII, 354. Pourquoi, s'il y a plusieurs cautions, chacune d'elles est-elle obligée à toute la dette? VII, 356. Lorsqu'il y a plusieurs cautions, en quoi leurs obligations diffèrent-elles de celles des débiteurs solidaires ? VII, 357. Si le cautionnement est nul ou rescindable, la caution qui a requis le bénéfice de discussion, peut-elle encore demander la nullité ou la rescision? VII, 358. La caution, qui s'est obligée solidairement , doit-elle être censée débitrice solidaire, ou seulement avoir renoncé au bénéfice de discussion? VII, 36o.
Peut-elle, si elle n'est pas unique, opposer le bénéfice de division ?
Ib. La division peut-elle être deman-
dée par les cautions, qui se sont engagées séparément? VII, 36 1. Peutelle l'être par lecertificateur de caution? VII, 36a; ou par plusieurs cautions de la même dette, mais non du même débiteur? Ibid. Quid, si l'une des cautions est obligée purement et simplement, et l'autre, à terme ou sous condition? Ibid.
La caution non poursuivie peutelle offrir sa part dans la dette ?
Ibid. Si la solvabilité de la caution est contestée, aux frais de qui doit se faire la discussion? VII, 363.
La division peut-elle être demandée à l'égard de la caution qui conteste sa propre obligation ? Ibid. Le créancier qui assigne toutes les cautions, chacune pour leur part, est-il censé avoir consenti la division? Ibid. Quel est le droit que celui qui n'a cautionné qu'un seul débiteur , peut exercer contre les autres codébiteurs? VII, 364. Les intérêts des sommes payées par la caution, courent-ils de plein droit à son profit? Ibid. Quel est le droit de la caution d'une rente, qui en devient propriétaire? VII, 366 ; ou qui l'a remboursée avant les dix ans? Ibid. Quid juris , si la caution a payé après que le débiteur a payé uue première fois? VII, 367.
La caution est-elle tenue d'opposer la prescription? VII, 368. Quel est le recours du certificateur de caution, lorsqu'il a payé la dette?
Ibid. Quel est l'effet de la remise faite par le créancier à l'une des cautions? VII , 369. La caution esfelle libérée par la perte du corps certain, arrivée sans sa faute, mais par celle du débiteur principal ?
Ibid. Que devient l'obligation du certificateur, lorsque la caution est devenue héritière du créancier , et vice versa ? VII , 370. Conciliation de l'article 2037 avec l'article 1287.
Ibid. La disposition de l'art. 2037 serait-elle applicable à celui qui aurait consenti une hypothèque sur ses immeubles pour la dette d'un tiers? VII, 371; ou à plusieurs détenteurs d'objets hypothéqués à la même dette? Ibid. Quel est le motif du cautionnement exigé des armateurs en course? VII. (Voyez Con-
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trainte par corps, Rapport , Surenchère.)
Cession de biens. Pourquoi est-elle refusée au tuteur? II, 229. Est-il nécessaire que la cession volontaire soit acceptée par tous les créanciers? VIII, 3o3. La présomption de bonne foi a-t-elle lieu en faveur du débiteur? Ibid. Que doit-on entendre par débiteur de bonne foi ?
"VIII, 307. A quel tribunal doit être portée la demande en cession?
VIII, 3o4. Le banqueroutier simple peut-il être admis au bénéfice de cession ? VIII , 3o5. Comment doivent être vendus les biens du débiteur qui a fait cession ? VIII, 806. (Voyez Banqueroutier , Caution judicaturn solvi , Stellionat.}
Cession de Créance. Le jugement obtenu contre le cédant, depuis la cession d'une créance, mais avant la signification , peut-il être attaqué par le cessionuaire ? VII , 177.
Si, au moment de la signification, il existait des oppositions, et qu'il en soit survenu d'autres depuis , quel est le droit des derniers opposans? Ibid. Le principe que la signification de la cession est nécessaire pour rendre le cessionnaire propriétaire, s'applique-t-il à toutes sortes de créances? VII, 178.
La signification transfére-t-elle la propriété des fruits ou intérêts à écboir? Ibid. Peut-on signifier la cession au domicile élu pour l'exécution? VII, 179. Est-il toujours nécessaire que la quittance, donnée par le cédant au débiteur , ait une date certaine antérieure à la signification ? Ibid. La cession de tous les droits et actions appartenant au cédant, comprend -elle les actions rescisoires ? VII, 180. Quid , si nne créance est cédée, et qu'avant la signification, le débiteur vienne à mourir, laissant le cédant pour béritier ? VII, 178. Pourquoi le cessionnaire d'une créance ne peut-il répéter , par l'action en garantie , que ce qu'il a payé pour prix de la cession? VII, 18 3. Pourquoi Te cédant n'est-il tenu de la solvabilité actuelle du débiteur cédé, qu'autant qu'il s'y est obligé, tandis que le déléguant en est tenu de droit ?
VII, 184. L'action en garantie contre le cédant est-elle prescriptible, et de quand court la prescription ?
VII, i85. (Voyez Subrogation , Tuteur. )
Chablis. Voyez Arbres.
Charges (d'une succession). En quoi diffèrent des dettes ? IV, 348.
Chasse. Règlemens relatifs à la chasse.
Chemin. Combien y a-t-il de sortes de chemins? Il , 307. Peut-on avoir l'action possessoire à raison d'un chemin? III, 78.
Cheptel. Le bail à cheptel est-il réel ou consensuel? VII, 25o. Pourquoi y a-t-il , dans le cheptel , des clauses prohibées uniquement dans l'intérêt des ohepteliers? VII, 25 1. Règles spéciales concernant une espèce particulière de cheptel. Ibid. Pourrait-on stipuler que le laitage, lefumier,etle labeur des bestiaux, n'appartiendront pas en entier au preneur? VII, 253. La convention qui donnerait au bailleur plus de moitié dans les profits, en lui faisant supporter une part égale dans les pertes , serait-elle valable ? VII , 254. Le bailleur peut-il se refuser à la vente des bêles vieilles ou inutiles? VII, 256. Peut-il revendiquer le bétail vendu induement par le cheptelier? Ibid. Dans le cas de vente indue, le cheptelier serait-il passible des peines portées par l'article 408 du Code Pénal? VII, 257.
Peut-il y avoir, dans le cheptel, tacite réconduction ? VII , 258.
Quel est le motif des différences établies entre le cheptel de fer, sauf à laisser une valeur égale en bestiaux? VII, 261.
Chevaux. Sont-ils meubles meublans?
II, 3o4-
Chirographaire. Que doit-on entendre maintenant par ce mot ?
Chose Jugée. Qn'entend-on par un jugement passé en force de chose jugée? VI, 93. Quand l'exception de la chose jugée peut-elle être opposée? VI, 94. Le créancier qui n'a pas contesté l'ordre, parce qu'il était colloque utilement, peut-il le contester ensuite , lorsque , par l'effet d'une folle enchère, les fonds
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manquent sur lui? Peut-on lui opposer l'exception de la chose jugée?
Ib. (V. Acceptation de Succession.)
Clause.ténaLe. Si la clause pénale a été stipulée pour le cas où l'une des parties reviendrait contre un acte antérieur; et qu'elle revienne effectivement contre cet acte , l'autre partie pourra-t-elle, après avoir fait rejeter la demande en rescision de l'acte, demander l'exécution de la clause pénale ? V, 207. Si la chose prévue, quoique faite, n'a pas eu d'effet, peut-ou demander l'exécution de la clause pénale? V, 209.
Qttid y si la peine est indivisible , quoique l'obligation principale soit divisible? Y, 211. Quicl, si, dans le cas d'une obligation principale indivisible, la contravention a eu lieu à l'égard de l'un des héritiers du créancier seulement? V, 212.
Pourquoi la peine, ajoutée à une obligation indivisible, est-elle encourue par tous les héritiers, quoiqu'un seul soit contrevenu à l'obligation ?V, 21 3. (V. Transaction.)
Clôture. Peut -on, dans les campagnes, obliger le voisin de contribuer à l'entretien ou à la réfection des clôtures. III, 32. En quoi doivent être faites les clôtures? Ibid.
Dans une ville où la clôture n'était pas forcée avant le Code, un voisin pent-il être obligé maintenant de contribuer aux frais de la clôture existante? I, Ibid. En quoi le droit de clôture diffère-t-il de celui de mitoyenneté? III , 35 et 46. Quelle doit être la hauteur de la clôture, lorsque les terrains sont inégaux ?
Colon partiatre. Ce que c'est. II, 295. En cas de décès du colon, le maître est-il obligé d'entretenir le bail? VII, 246.
Commerce , Commerçais. Pourquoi l'émancipation ne suffit-elle pas pour autoriser le mineur à faire le commerce ? II , 243. Le mineur commerçant n'est-il tenu que des faits de son commerce particulier?
II, 245. Le mobilier du mineur commerçant doit - il être discuté avant l'expropriation de ses immeubles? II, 2/,6. En matière de prêt d'argent , le créancier est-il
tenu de prouver que l'emprunt a eu lieu pour le commerce du mineur? Ibid. Pourquoi exige-t-on des formalités particulières pour le contrat de mariage du commerçant marié sous le régime de la communauté ? VI, 278. L'extrait affiché doit-il énoncer la constitution de dot? VI, 279. Pourquoi la femme du failli ne peut-elle reprendre qua les objets mobiliers qui lui sont advenus par succession? VII, 40. (V.
Emancipation, Fonds de commerce.) Commettant. V. Institoire [Action.) Commodat. Voyez Prêt à usage.
Communauté. Pourquoi la communauté légale est-elle aiusi appelée?
VI, 28 r. Quel est l'effet du mariage putatif, relativement à la communauté sous condition? VI, 284.
Peut-on stipuler une communauté sous condition? VI, 285. Quid , si le mariage vient à se dissoudre avant l'événement de la condition? Ibid.
L'immeuble acheté avec des deniers réalisés, dans l'intervalle du contrat à la célébration , tombe-t-il dans la communauté? VI, 28G.
Quid , à l'égard des dettes contractées par un des époux, pendant le même intervalle? VI, 287. Tous les meubles acquis pendaut le mariage, tombent-ils dans la communauté?
VI, 288. Quid, si c'est un ascendant qui a imposé pour condition à une donation mobilière qu'elle ne tombera pas en communauté? VI, 289. Une donation alimentaire lombe-t-elle dans la communauté?
Ibid. Quid, à l'égard d'une donation d'usufruit? VI, 290. Celui qui fait une t donation à une femme commune , peut-il apposer pour condition, que la femme touchera les fruits sur ses quittances ? Ibid.
Pourquoi a-t-on décidé spécialement que les fruits et revenus des propres des époux tombent dans la communauté? VI, 291. L'indemnité pour carrières ouvertes pendaut la communauté sur le propre de l'un des époux, est-elle due à l'époux ou à la communauté? VI, 293. Pourquoi est-il dû récompense à raison des coupes de bois qui n'ont pas été faites, quoiqu'elles aient pu , l'être pendant la communauté ? VI ,
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294. Qu'entend-on par possession légale? VI, 9.95. Quid juris , s'il était douteux qu'un immeuble fût dans la possession de l'époux, au moment de la dissolution de la communauté? Ibid. Qu'entend-on par immeuble acquis avant le mariage? Ibid. Le conquêt donné par l'époux à un de ses descendans, et auquel il succède en vertu de l'art.
7 47» rentre-t-il dans la communauté? VI, 298. Quid, à l'égard de l'immeuble conservé par l'effet d'une transaction? VI, 299. L'immeuble donné aux époux, est-il conquêt? VI, 3oo. Quid, s'il a été donné aux deux époux par 1 ascendant de l'un d'eux? Ibid. Quelle est la condition de l'immeuble donné en paiement, ou pour autre cause semblable, par un collatéral, dont l'époux donataire est béritier présomptif? VI, 3o2. Quid, si un immeuble a été acquis d'un ascendant, mais par vente pure et simple? VI , 3o3. Quid, si la cession a été faite par un descendant à un ascendant ?
Ibid. Quid si , pour prendre part à une succession purement immobilière , l'un des époux a été obligé de rapporter une somme d'argent?
Ibid. Pourquoi a-t-on donné à la femme le cboix, ou de prendre en totalité l'immeuble acquis par le mari, et dont elle était copropriétaire, ou de se faire payer le prix de sa portion? VI, 3o5. Dans quel délai doit-elle exercer cette option?
Ibid. Le mari peut-il, pendant le mariage , disposer seul de cet immeuble? Ibid. Quid, si l'acquisition a été faite autrement que par licitation? VI, 3o4. Dans quel cas l'immeuble recouvré depuis le mariage, est-il propre ou conquêt?
VI, 3o6. Qu'entend-on par dette mobilière? VI, 3o8. Quid, s'il s'agit des obligations de faire ou de ne pas faire ? Ibid. Les dommages-intérêts dus par l'époux vendeur d'un propre, pour défaut ou retard de livraison, sont-ils à la ebarge de la communauté ? Ibid. Quid, si la dette est alternative de deux choses, l'une mobilière et l'autre immobilière ?
VI, 309. Quid, si l'obligation est au profit de la femme, le mari
pourra-t-il faire l'option sans son concours? VI, 3 10. Quid, si l'obligation est facultative? Ibid. Qu'entend-on par dettes relatives aux propres des époux? Ibid. La communauté est-elle tenue de la rente viagère due par l'un des époux pour prix d'un immeuble acquis avant le mariage? VI, 3 12. Le titre exécutoire contre la femme, le devient-il, ipso jure, contre le mari ?
VI , 3 1 3 . Le créancier de la femme , dont le litre n'a pas de date certaine, peut-il saisir la portion de revenu, que la femme s'est réservée pour son entretien et ses besoins personnels? Ibid. Quel est l'effet de l'acceptation tacite d'une succession , faite par la femme ? VI , 3 1 7 . Comment le défaut d'inventaire peut-il préjudicier à la femme? VI, 3 19. Le mari est-il toujours responsable de l'accomplissement de la prescription du propre de sa femme? VI, 32 3. Quid, si le mari a intenté seul une action immobilière, appartenant à sa femme? VI, 324.
Pourquoi les dettes contractées par la femme autorisée , obligent-elles la communauté et le mari? VI, 32 0. Quid, si la dette a été contractée par la femme, pour sou avantage personnel? VI, 32C. Le mari pourrait-il, avec le concours de sa femme , disposer à titre gratuit , des effets de la communauté? VI, 329.
La donation d'effets de la communauté, faite par le mari seul , hors des termes de l'art. 1422, est-elle valable, si la femme renonce à la communauté? VI, Ibid. Est-elle valable , au moins pour moitié , si la femme accepte? Ibid. Quid, si le mari s'est réservé l'usufruit, à lui et à sa femme? VI, 33o. La communauté est-elle tenue des amendes , etc. , si le jugement emportant mort civile, est prononcé par contumace ?
VI, 332. La dette contractée pour les affaires d'un tiers, est-elle dette de la communauté? VI, 335. L'obligation de garantie , contractée par le mari qui a vendu un des propres de sa femme, et en se portant fort pour elle, est-elle dette de communauté? VI, 336. La femme qui a accepté la communauté,
peut-elle revendiquer la totalité de son propre, vendu parle mari seul?
VI, n 3. Lorsqu'après une séparation , la communauté est rétablie avec des clauses différentes, la nullité tombe-t-elle sur l'acte de rétablissement, ou seulement sur les conditions différentes? VI, 352.
La femme, condamnée comme commune, l'est-elle à l'égard de tous ?
VI, 356. Pourquoi, dans le cas de séparation de corps, la présomption est-elle pour la renonciation ?
Ibid. Quid, dans le cas de séparation de biens? VI , 357 . Quid, dans le cas de mort de la femme? Ibid.
S'il a été stipulé, par contrat de mariage, un délai plus long pour prendre qualité, que celui qui a été fixé par la loi, quel sera l'effet de cette stipulation? ATI, 35g. En cas de contestation, qui doit cboisir le notaire pour l'inventaire? VI, 358.
Doit-on appeler les créanciers à l'inventaire? Ibid. Après les trente ans, est-ce le droit d'accepter ou celui de répudier, qui est prescrit? VI, 35g. Pourquoi l'héritier de la veuve qui a fait inventaire, n'a-t-il, pour délibérer, que quarante jouis , à compter du décès? VI, 36o. Pourquoi , si les héritiers de la femme ne sont pas d'accord , les uns peuventils accepter, et les autres renoncer ?
VI, 36 1. Si la femme obtient nn délai du tribunal , cela prolonget-il le droit d'habitation, etc., qui lui est accordé aux dépens de la communauté? VI, 36-2. Quid, si les époux étaient mariés sous un autre régime? VI, 363. Pourquoi les droits de survie ont-ils lieu dans le cas de mort civile de l'un des époux? VI, 364. Si la femme vend sa portion dans les immeubles de la communauté, l'acquéreur peut-il être poursuivi par les créanciers ?
VI, 365. La femme peut-elle avoir le droit d'user du bénéfice de l'art.
i483, à l'égard du iuari, et non à l'égard des créanciers? VI, 39 r.
Les ouvriers qui ont fait sur l'immeuble de la femme des constructions qui en ont augmenté la valeur, ont-ils l'action directe contre la femme, ou seulement du chef du mari? VI, 392. Le créancier envers
qui la femme n'est pas personnellement obligée, est-il tenu de faire déclarer son titre exécutoire contre elle? VI, 393. Comment le mari est-il tenu des dettes de la communauté, quand il s'est obligé avec sa femme, mais sans solidarité? VI , 396. Quid, à l'égard des dettes contractées par la femme, du consentement du mari? Ibid. Comment la femme en est-elle tenue? VI, 397.
Le mari aurait-il, pour sûreté de son recours contre sa femme, Un privilège sur les immeubles échus à cette dernière? VI, 396. L'hypothèque résultant des jugemens obtenus contre le mari seul, frappet-elle sur les biens personnels de la femme acceptant? VI, 398. Pourquoi le mari u'est-il tenu que pour moitié, des dettes entrées dans la communauté du chef de sa femme?
Ibid. Les stipulations faites dans le partage peuvent-elles nuire ou profiter aux créanciers de la communauté? VI, 4o°- Comment faut-il que l'emploi ait été fait , pour donner lien à une créance personnelle d'un époux contre l'autre ? VI , 4oi. Comment la femme est-elle tenue des dettes provenant de son chef, et qui n'étaient pas à la charge de la communauté? VI, 406. En quoi le partage de la communauté diffère-t-il de celui des successious, relativement aux hypothèques? VI, 388. (Voyez absent, Commerce, Dot, Femme, Majorât, Notaire, Partage , Prescription en matière civile, Rapport, Récompense, Remploi, Renonciation à la communauté, Retrait successoral , Séparation de biens.)
Communauté conventionnelle.
Voyez Ameublissement , Franc et Quitte , Partage inégal de communauté, Préciput, Reprise del'apport, Séparation des dettes , Société d'acquêts , Stipulation de propre.
Communauté réduite aux acquêts.
Ce que c'est réellement. VI , 410.
Voyez Société d'acquêts.
Compensation. Quid, si la qualité de liquide est contestée à l'une des deux créances? V , 397. Quid , si l'une des créances résulte d'un compte à faire ? V , 398. Le mari
TABLE DES QUESTIONS.'
peut-il opposer la compensation de ce qui est dû à sa femme? lbid.
Le débiteur d'une succession bénéficiaire , peut-il opposer la compensation de ce qui lui est dû. par l'héritier ? Ibid. Dans le même cas, celui qui est , tout à la fois , débiteur et créancier de la succession , peut-il compenser ? V, 3gc). En est-il de même, en cas de faillite ?
Ibid. Le débiteur de la société peut-il compenser avec ce qui lui est dû par l'un des associés? V, 400. Comment le défaut de réserve de la part du débiteur cédé, peut-il faire revivre la créance éteinte par la compensation? Ibid. Quid, dans ce cas , à l'égard des accessoires de la créance ? V, 401. Qttid jttris , à l'égard des créances existantes avant la saisie . mais qui ne sont devenues exigibles que depuis ? V, 402.
Le dépositaire peut-il opposer la compensation, pour se libérer de l'obligation de payer l'estimation de la chose périe par sa faute ?
V, 4o3. Celui auquel le dépositaire a cédé une créance contre le déposant, peut-il saisir le dépôt entre les mains du dépositaire ? Ibid.
Comment peut-on supposer qu'il y auroit compensation dans le prêt à usage ? Ibid., et TIII, 32 r. Dans quels cas les objets insaisissables peuvent-ilsêtrecompensés? V, 4o4- Comment la compensation a-t-elle lieu, lorsqu'il est dû tout à la fois, un principal et des intérêts ? Ibid.
Peut-on renoncer à la compensation ? V, 4o5. Comment faut-il entendre que la compensation doit être opposée ? V , 4°^. Quand peut-elle l'être ? Ibid. Quand peut avoir lieu la compensation , en matière delettrede change? V, 408.
Lorsque les deux créances sont des cboses fongibles, mais que l'une des deux est indéterminée, peut-il y avoir compensation ? Ibid. Peuton offrir en compensation une dette prescrite ? Ibid. Qttid, si l'une des deux dettes est fondée snr un titre privé , et l'autre sur un titre awthentique? V, 409. Quid , si l'nn des deux titres est attaqué ? Ibid.
Peut-on offrir en compensation à j un créancier ce qu'il doit à une
autre personne ? Ibid. Quand il y a plusieurs dettes , dans quel ordre se fait la compensation ? V, 410.
Si une chose prêtée a péri par la faute de l'emprunteur , peut-il opposer la compensation de ce qui lui est dû parleprêteur ? VIII, 32 r.
La disposition qui déclare la compensation non applicable au dépôt, peut-elle être iuvoquée contre le déposant? TIII , 320. (Voyez Faillite , Rente perpétuelle , Solidarité.)
Compétence ( Bénéfice de ). Voyez Bénéfice.
Compromis. En quoi diffère de la transaction? II, ai3. Le tuteur peut-il , avec autorisation , compromettre au nom de son pupille ?
Ibid.
Comptaei.es. Qu'entend-on par ce mot? VIII, 222. (Voyez Privilège.)
Conception. Comment peut en être déterminée l'époque? I , 77.
Conciliation ( Préliminaire de ).
Peut-il avoir lieu à l'égard du mineur ? II , 220.
Concordat. Pourquoi le concordat , consenti par la majorité , formant les trois quarts en somme , obliget-il la minorité ? V , 214»
Condamnations civii.es. Ce quec'est.
I, i33. Pourquoi sont-elles annulées par la représentation , ou la mort , dans les cinq ans, du condamné par coutumace , et ne le sont-elles pas par la mort du condamné contradictoirement , survenue avant l'exécution ? I , i34-
Condition. Différence entre la condition physiquement impossible , et celle qui ne l'est que moralement.
IV, 12. Quid, si l'impossibilité pbysique est relative, ou partielle?
IV, i3. Quid, si elle survient ex postfacto ? Ibid. Quand la condition négative doit-elle être réputée non écrite, ou accomplie? Ibid.
Sous quel rapport la condition moralement impossible , doit- elle être présumée non écrite dans les donations entre vifs ? IV, i4« Comment doit être considérée la condition de se marier, ou de ne pas se marier? IV, i5. Les dispositions pœnœ nomine sont-elles valables ? IV, 17. Dans les dispositions conditionnelles , quand
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faut-il que le donataire soit capable? IV , 33 , 279. Quid , si le testateur a accompli la condition de son vivant ? IV , 2Ô5. Quid , s'il y a ternie joint à la condition?
Ibid. Quid, si l'incertitude de l'événement résulte de la nature même de la disposition ? IV, 267.
Quand le pronom qui forme-t-il condition ? Ibid. Est-il nécessaire que l'événement prévu soit futur , pour qu'il y ait condition ? IV , 268. V, 123. Le tiers , qui n'est pas partie dans l'acte , pent-il poursuivre l'exécution de la condition qui y est stipulée à son profit? IV, 176, 262, III, V. Le donateur et le donataire pourraient-ils, d'un mutuel consentement , révoquer la condition stipulée au profit d'un tiers? IV, 176. Différence entre la condition et le motif. IV , 177. Entre la condition et la charge.
IV, 268. A qui appartient la chose léguée sous condition, tant que la condition n'est pas accomplie ?
2V , 262. Quel est le droit du légataire , quand la condition est de ne pas faire ? IV , 263. Dies incertus fait-il condition dans notre droit ? IV, 265. La disposition estelle conditionnelle , par cela seul que le testateur s'est servi du mot condition ? IV, 268. L'obligation contractée sous la condition d'un événement arrivé , mais inconnu des parties , est-elle vraiment conditionnelle ? V , 12 3. Quid) si la condition potestative est de donner à un incapable ? V, 124. Quid, si celui à qui on doit donner, ne veut pas recevoir ? Ibid. Quid, si la cause qui rend la condition illicite , n'est pas perpétuelle ? Y,,* 125. Comment doit-on entendre que l'obligation contractée sous une condition potestative de la part du débiteur, est nulle ? Ibid., et 126. Quid j'uris , quand l'accomplissement de la condition exige plusieurs actes successifs , dont quelques-uns ont été empêchés par le débiteur? V, 127. Quand est censée accomplie la condition , si nupserit? V, 128 ; ou celle de rendre compte ? Ibid.; ou celle de donner à deax personnes ? Ibid.
Si la même condition a été imposée à deux personnes en même temps, comment doit-elle être accomplie ?
V , 129. Quand les conditions sont-elles conjointes 00 disjointes?
Ibid. Quid , si l'une doit être réputée non écrite? V, i3o. Règles relatives à l'accomplissement des conditions. Ibid. Quid, à l'égard de celles qui dépendent de la volonté du créancier , et de celle d'un tiers ? Ibid. Quid , si le créancier a été empêché par force majeure, d'accomplir la conditiou potestative? V , i3i , et i32.
Qu'entend-on par la condition dite promiscua? Comment doit-elle être accomplie ? V, i32 et 1 33. Quid , s'il n'y a pas de terme apposé pour l'accomplissement de la condition potestative de la part du créancier?
V, i34. Quelle différence, entre le ternie apposé à la condition, ou à l'exécution de l'obligation ? V 9 i36. Différent effet des conditions, dans les conventions on dans les dispositions testamentaires. V, i38.
Quel est l'effet du dies incertus à l'égard des conventions ? Ibid. La caution TVIucienne a-t-elle lieu dans les conventions? Ibid. La condition potestative peut-elle être accomplie par les héritiers du créancier? Ibid.
Quel est , dans la faillite du débiteur , le droit du créancier conditionnel ? V, i3g. A qui appartiennent les fruits perçus, pendente conditione ? Ibid. Sous quels rapports l'accomplissement de la condition a-t-il un effet rétroactif?
V, 141. Quel est, relativement aux tiers, l'effet de la conditiou résolutoire potestative de la part du possesseur ? Ibid., et 142. Aux risques de qui est la chose aliénée sous une condition résolutoire , et qui vient à périr avant l'événement de la condition ? V, i43. Quid j'uris, relativement à la prescription, dans le cas où la condition résolutoire se réalise , si le vendeur et l'acquéreur ne peuvent exciper du même genre de prescription ?
V, i44- La clause que le contrat sera résolu à défaut d'exécution des engagemens , peut-elle être regardée comme comminatoire? V, 146.
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Les parties peuvent-elles renoncer au bénéfice de cette clause ? V, 147.
( Voyez Donation entre vifs , Réduction des donations , Rescision , Révocation des donations, Tuteur.) Confessoire (Action). Quelle est sa
nature? II, 208.
Confiscation. La Charte en abolissant la confiscation, a-t-elle abrogé l'article 471 du Code d'Instruction criminelle ? I, i3q.
Confusion. Quid , si les deux qualités de débiteur principal et de caution , se réunissent dans la même personne? V, 412. Quid, s'il y a plusieurs débiteurs solidaires , et que le créancier devienne héritier partiel de l'un d'eux ? V, 4 i3.
Quid , si la dette est solidaire , et que l'un des débiteurs soit insolvable ? V, 4 1 4* Quid, si l'un de deux débiteurs ou de deux créanciers solidaires , succède à l'autre ?
"V, 4*5. Quid , si le débiteur devient héritier partiel de l'un des créanciers solidaires ? Ibid. Quid , si celui qui s'est porté caution euvers deux créanciers , succède à l'un d'eux ? Ibid. Quel doit être le titre ponr opérer une confusion irrévocable ? V, ^16. ( Voyez Servitude. ) Congé. Voyez Bail.
Conjoints. ( en matière de legs. ) Voyez accroissement ( Droit a" ).
Conquèt. Voyez Communauté , Hypothèque.
Consanguin. Voyez Frère.
Conseil de famille. S'il refuse sou consentement au mariage du mineur , est-il tenu de donner ses motifs? I, 2g5. S'il ne conserve pas la tutelle à la mère qui se remarie , est-il obligé de donner ses motifs ? I, i44- Comment doit être composé le conseil de famille des Princes delà famille royale? I , i55.
Les veuves d'ascendaus doiventelles être appelées au conseil de famille? I, 106. Quid , les sœurs?
I, i57. Quid, les neveux germains ? Ibid. Comment entend-on que les parens germains comptent dans les deux lignes ? Ibid. Doit-on appeler le parent dont le domicile est éloigné, mais qui se trouve accidentellement sur les lieux ?
I, i58. Qui doit convoquer le conseil de famille ? I, i5q. Devant quel juge de paix doit-il être convoqué? I, i55 , et 175. La mère mariée, et non maintenue dans la tutelle , doit-elle être appelée au conseil de famille ? I, 160. La procuration donnée pour assister au conseil, peut-elle contenir l'ordre d'opiner de telle ou telle manière , I, 161. Quelle sorte de pluralitéest exigée pour la délibération ? I, 162. Comment doit être entendue la prépondérance du juge de paix? Ibid. Dans quel cas peut être attaquée la délibération d'un conseil de famille ? Ibid. Les membres du conseil sont-ils personnellement responsables? I, i65. Quid, du juge de paix?I, i64- Est-il nécessaire que le conseil de famille assiste au contrat de mariage du mineur, pour que les conventions et donations qui y sont faites , soient valides ? IV, 27. Sa délibération, dans ce cas, doit-elle être homologuée? Ibid. (Vovez Alliance , Homologation , Interdit , Ministère public. ) Conseil de tutelle. L'avis du conseil décharge-t-il la mère tutrice de toute responsabilité? I, i43. Le conseil est-il responsable ? Ibid.
Les actes faits par la mère , non assistée du conseil , dans les cas où elle devrait l'être , sont-ils valables à l'égard des tiers? Ibid. La nomination du conseil est-elle valable, quand elle est faite par un testament , nul comme tel , mais valable comme acte notarié ?
Conseil judiciaire. Le conseil peut- • il approuver un acte déjà passé ?
II, 261. Quelle est la capacité de ceux auxquels il a été donné un conseil judiciaire ? Ibid. Quels sont les actes que peut faire celui à qui il a été donué un conseil judiciaire ? Ibid. Hors le cas de prodigalité , les parens peuvent-ils se borner à provoquer la nomination d'un conseil? II, 266. Quelle est la valeur des actes antérieurs à la nomination du conseil judiciaire i II , 271. ( Voyez Interdiction. )
Conservateur des hypothèques.
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Doit-il prendre l'inscription d'office , quand le terme accordé par le contrat pour le paiement , est expiré? "VIII, 35. Quid , si le paiement n'est constate que par un acte sous seing-privé ? lbid. Peutil , dans l'inscription d'office, élire domicile pour le vendeur ? lbid.
Est-il tenu de renouveler d'office, au bout de dix ans , l'inscription qu'ila primitivement prise d'office?
VIII, 36. Peut-il recevoir une inscription le jour de fête légale ?
VIII, 90. Quelle est la durée de sa responsabilité? "VIII, i55. A quoi s'étend-elle? Vin, 160. Peutil délivrer un certificat négatif d'inscription sur lui-même ? VIII , i55. Cette délivrance , quand elle a lieu , est-elle un fait de charge ? VIII, i56. Peut-il porter sur les registres une inscription sur luimême ? lbid. Comment doit- il.
procéder , quand il est assigné ? VIII , 157. ( Voyez Inscription hypothécaire . ) Consignation. La contestation des offres empêche-t-elle la consignation ? V, 347. Où doivent être faites les consignations ? V, 348.
Le débiteur est-il libéré du jour du dépôt , ou du jour de la signification du procès-verbal de consignation ? V, 353. La diminution des espèces après la consignation, estelle pour le compte des créanciers ?
V, 354. Pourquoi le privilège ne peut-il pas être rétabli après le retirement de la consignation ?
V, 356. Si la consignation a lieu senlement pour partie, les intérêts cessent-ils de courir pour la partie consignée? V, 36 t. ( Voyez Hypothèque , Offres. ) '
Consommation. Combien y en a— t— il d'espèces en droit ? VIII , 3 t5.
Continu. En quoi diffère de perpétuel ? III, 75.
Contrainte par cori>s. Peut-elle être prononcée par des arbitres à ce autorisés par le compromis ?
VIII, 298. A-t-elle lieu de droit contre les cautions judiciaires ?
lbid. Peut-elle avoir lieu en vertu d'un jugement exécutoire , par provision , mais sans caution ?
VIII, 3oa. Le jugement sur un
objet an dessons de 1000 fr. , est-il susceptible d'appel , parce qu'il prononce la contrainte par corps?
lbid. ( Voyez Stellionat. ) Contrat. Pourquoi a-t-on cbangé la définition donnée par le Code, du contrat à titre onéreux? V, 80. La distinction entre les contrats nommés et innommés , produitelle quelque effet ? V , 82. Quid , de celle entre les contrats de bonne foi , et les contrats de droit strict ? lbid. Est-il nécessaire , pour former le contrat , que les deux volontés concourent dans le même moment ? V, 93. Quid, dans les contrats synallagmatiques parfaits ?
V, 94» Comment faut-il entendre que les contrats transfèrent actuellement la propriété? V, 222.
( Voyez Cause des Obligations , Dol , Pacte, Stipulation. ) Contrat de mariage. Deux époux , communs en biens , peuvent-ils stipuler dans le contrat de mariage de l'un de leurs enfans, qu'il ne pourra demander compte au survivant ? VI , 271. Les époux pourraient-ils, par leur contrat de mariage , assurer le disponible , par préciput , à l'un de leurs enfans à naître ? VI, 272. L'aliénation de l'immeuble dotal peut-elle être permise dans le contrat de mariage d'un mineur? VI, 273. Quel est l'effet , à l'égard de la fille , de la contre-lettre par laquelle le père reconnaît qu'il n'a pas payé la dot ?
VI, 274. Quid, si le mari, après le mariage, fait remise à son beaupère , de l'action en paiement de la dot ? VI , 276. Combien y a-t-il de sortes de contre-lettres , ou changemens aux contrats de mariage? VI , 277. (Voyez Commerçant , Conseil de famille , Société.)
Contributions ( Impôts ). Sur quels fruits sont dues les contributions de cbaque année ? II, 3g5.
Contumace. Voyez Mort civile.
Convention. Voyez Stipulation.
Copie. Quelle capacité doivent avoir les parties en présence desquelles des copies sont tirées , pour que ces copies puissent faire foi ? VI , 79. Pourquoi des copies tirées „ hors la présence des parties , ne
'ôl
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font-elles foi, que quand elles sont tirées depuis plus de trente ans ?
Corbeaux. Ce que c'est. III , 3g.
A quoi peut-on reconnaître qu'ils ont été mis en bâtissant le mur ?
Ibid.
Corsaires, Course. Voyez Cautionnement.
Coupes de bois. Voyez Futaie , Hypothèque , Usufruit.
Cours d'eau. Voyez Eaux , Source.
Crime. Comment peuvent être poursuivis les crimes commis par ou contre des Français en pays étranger ? I , 35.
Crue. Ce que c'était en matière d'inventaire. III, 284.
Cuisine ( batterie de ). Est-elle meuble meublant ? II, 3o4.
Curatelle , Curateur. Dans le cas d'émancipation, y a-t-il lieu à la curatelle légitime? II, 238. (Voyez Emancipation.)
Curateur a succession vacante.
Quanti peut-on, et doit-on procéder à sa nomination? III, 319.
A qui peuvent être opposés les actes faits avec lui? III, 320. Peutil recevoir les deniers de la succession , à la charge de les verser à la caisse des dépôts? III, 32i.
Curateur au ventre. Quelles sont ses obligations ? II , 146.
Dation en paiement. Ce que c'est.
VII , 102. Quid , s'il y a eu éviction de la chose donnée en paiement ? V , 36o. En quoi diffère de la vente ? VII , io3.
Déconfiture. Voyez Faillite.
Degré de parenté. Manière de compter les degrés de parenté en droit civil et canonique. I, 319, 3 20.
Déguerttssement. Quand peut-il avoir lieu? II, 3o3.
Délaissement , Délaisser. L'acquéreur peut-il délaisser de Piano , et sans avoir tenté le purgement ?
VIII, 194. Celui qui a accepté une délégation, peut-il délaisser? VIII, 195. Quid , s'il y a doute si l'acquéreur s'est obligé comme détenteur ? VIII, 196. Le détenteur doit-il appeler son auteur , avant de délaisser? VIII, 195. Celui qui a délaissé, conserve-t-il la posses-
sion civile? VIII, 196. Aux risques de qui est l'immeuble après le délaissement ? Ibid. L'acquéreur peut-il délaisser , après que l'immeuble a été saisi sur lui ? VIII ,
Délégation. L'intervention du délégué est -elle toujours nécessaire pour la libération du déléguant ?
V, 385. Dans le cas de délégation parfaite, quid juris , si le délégué se trouve n'être pas débiteur du déléguant? V, 386. Quid, dans ce cas, si la délégation avait été faite donationis causa ? Ibid. Y a-t-il novation, quand le créancier s'est réservé son recours contre le déléguant ? V, 387.
Délits et Quasi-délits. Les prodigues auxquels il a été donné un conseil judiciaire, sont-ils tenus de leurs délits ou quasi-délits ?
VIII, 4^i. Comment sont tenues les femmes mariées? VI, i3. S'il est jeté d'une maison quelque chose qui ait causé du dommage , tous les habitans de ladite maison sont-ils tenus solidairement ? "VIII, 452. Le piopriétaire est-il responsable des faits de ses locataires ?
VIII, 453. Si l'enfant qui a causé du dommage, a son père, et demeure chez un maître , lequel , du père on du maître , est responsable ? VIII, 453. Les pères, maîtres , etc. , sont-ils déchargés de toute responsabilité, par cela seul que le fait a eu lieu eu leur absence ? VIII, /, 56. (Voyez animaux , Arbres , Batimens , Ferme, Incendie , Ivre, Solidaire , Testimoniale ( Preuve ).
Délivrance. Voyez Tradition.
Démence. Ce que c'est. II, 260.
Demeure. Comment le débiteur pentil purger la demeure , et mettre de nouveau la chose aux risques du créancier? V, 225. ( Voyez Intérêts , Terme. )
Démonstration. Ce que c'est. IV , 275. Sou effet sur les legs et autres dispositions à titre gratuit. IV ,
Dépenses. Quelles dépenses peut réclamer le possesseur de bonne foi ?
III, 118, i36 et 242. (Voyez Dut, Rapport, Réméré. )
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Déportation. Voyez Mort civile.
DÉroT. Quelle est la chose qni est de son essence ? VIII, 387. Comment le dépôt peot-il être converti en prêt, ou vice versa? VIII, 388 et 3g3. Pourquoi les immeubles ne peuvent-ils pas être l'objet du dépôt ? VIII, 38g. Quelle est la peine du dépositaire qui se sert de la chose déposée ? VIII , 3go.
Quand peut-il y avoir permission présumée de se servir de la chose déposée ? lbid. Comment le dépositaire mineur peut-il être tenu ?
VIII, 392. Quid , si le dépositaire, ne pouvant sauver qu'une chose , a sauvé la sienne, et laissé périr la chose déposée? VIII, 3g3. Comment est tenu le dépositaire qui a déposé la chose entre les mains d'un autre? VIII, 3o,4. Le dépositaire peut-il opposer la prescription ? Ibid. Comment peut se faire la preuve de l'identité des pièces?
VIII, 395. Si la chose a passé en main tierce , le déposant a-t-il la revendication? VIII, 396. Quid, si la chose a été vendue par le dépositaire lui-même ? lbid. Si la chose a été vendue ou louée , le déposant a-t-il privilège sur le prix ou le loyer ? lbid. Le dépositaire qui a employé l'argent déposé à ses propres usages , doit-il les intérêts du jour de l'emploi? VIII, 397.
Que doit-on entendre par le lieu du dépôt? lbid. S'il y a plusieurs déposans , quel est leur droit ?
lbid. Quid, si la chose , quoique divisible , ne peut , dans son état actuel, être divisée? VIII, 398.
Si la chose n'a pas été déposée par le propriétaire , peut-il la réclamer avant d'en avoir fait ordonner la restitution avec le déposant ? VIII,
399. Pour que le déposant soit tenu du dommage causé par la chose déposée , est-il nécessaire qu'il en ait connu les vices? VIII ,
400. ( Voyez Aubergiste , Compensation, Paiement, Prescription, Séquestre. )
Dépréciation. En quoi diffère de la détérioration. I, 96. III, 3oo.
Dérogatoire (Clause). Ce que c'est IV, 204. Pourquoi sont-elles prohibées ? lbid.
Désaveu (en matière de filiation). Eu quoi le désaveu de l'enfant conçu pendant le mariage, diffère- t-il du désaveu de l'enfant né depuis le mariage , mais conçu auparavant ?
II, 2. Ce dernier désaveu est-il recevable } après une reconnaissance faite par acte non authentique ?
II, 8. Pourquoi le désaveu n'est-il pas admis en cas de non-viabilité ?
II, 9. Eu cas d'adultère, est-ce au mari à prouver que la naissance lui a été cachée ? II , 1 2. Le mari peutil désavouer l'enfant inscrit sous le nom de sa femme seulement? II, i3.
Suffit-il que l'acte extra-judiciaire de désaveu soit suivi , dans le délai d'un mois , d'une citation en conciliation? II, 18. Faut-il nommer un tuteur ad hoc , si l'enfant a déjà un tuteur? II, 19. Comment ce tuteur doit-il être nommé ? lbid.
( Voyez Légitime , Légitimité , Tuteur. )
Déshérence. Voyez Mort civile.
Désistement. Voyez Transaction.
Desséchemens. Disposition relative à ceux qui refusent d'exécuter les desséchemens ordonnés. II, 333.
DÉTENTEUR , TlERS DÉTENTEUR.
Qu'entend-on par-là ? IV , 433.
( Voyez Délaissement, Hypothèque, Inscription hypothécaire , Surenchère. )
Détention. Voyez Puissance paternelle.
Détérioration. En quoi diffère de le dépréciation ? I, 196,111, 3oo.
Devis et Marchés. Si ua édifice dont les matériaux ont été fournis par l'entrepreneur, vient à périr par cas fortuit , l'entrepreneur peut-il réclamer le paiement de ses matériaux ? VII, 272. Quid juris , si l'augmentation de la dépense portée au marché, provient de circonstances imprévues? Vil, 275.
Les entrepreneurs en sous-ordre ont-ils action contre le maître , de leur chef, ou du chef de l'entrepreneur principal? VII, 276. Si le maître a laissé plusieurs héritiers , comment doit s'exécuter le marché?
VII, 278. Si l'ouvrage est à faire sur un fonds, et que le maître décède, laissant un légataire des immeubles , qni succédera aux
droits et aux obligations da marché ? Ibid.
Discussion. Les créances mobilières du mineur doivent-elles être discutées avant l'expropriation de ses immeubles? Il, 2 1 5. Peut-on saisir avant de discuter, sauf à ne vendre qu'après la discussion ? II , 216. Faut-il que la discussion soit demandée? Ibid. (Voyez Cautionnement , Commerce. )
Disposition a. titre gratuit. Quand une disposition doit-elle être regardée comme faite à titre gratuit ?
IV , 16. Celui qui ne pourrait attaquer une donation réelle, peutil en attaquer une simulée ? IV, 2.
VIII , 370. La nullité résultant du défaut de capacité, peut-elle être couverte par le consentement de l'héritier? IV, 18. Peut-on attaquer une disposition gratuite, sur le motif que le disposant n'était pas sain d'esprit, quoique l'interdiction n'ait été , ni prononcée, ni provoquée avant le décès? IV, 20.
Quels sont les défauts corporels qui peuvent empêcher les dispositions à titre gratuit? IV, 25. Comment la femme mariée peut-elle disposer à titre gratuit? IV, 3o.
Pourquoi le Code de Commerce n'annule-t-il que les dispositions des propriétés immobilières , faites dans les dix jours qui précèdent la faillite? IV, 3i. En quoi diffère la disposition faite dans les dix jours de la faillite, de celle qui a été faite auparavant ? Ibid. Dans quel cas l'enfant est-il présumé conçu avant la donation , ou le décès? IV, 35. L'art. 909 est-il toujours applicable aux pharmacien» ? IV , 39. Si le disposant épouse un incapable , le mariage valide-t-il les dispositions faites en faveur de ce dernier? IV, 41» L'incapable, allié, doit-il être assimilé au parent? IV, 43. Est-ce à l'incapableà prouver qu'il y a vraiment contrat à titre onéreux , ou à l'autre partie à prouver qu'il y a donation simulée ? Ibid. Lorsque la disposition est annulée , comme faite à personne interposée, les fruits sontils dus par le donataire ? IV, 44.
Tous les ascendans sont-ils, de
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droit, personnes interposées? Ibid.
Feut-on disposer en faveur des enfans d'un incapable, qui sont en même temps parens du donateur?
Ibid. La mère de l'enfant adultérin est-elle censée personne interposée à l'égard du père? IV, 45. Les concubins peuvent-ils se donner réciproquement ? IV , 46. Quelles sont les conditions nécessairesponr la validité des dispositions faites au profit de tiers qui ne sont pas parties dans l'acte ? IV, 144. La déclaration du tiers , qu'il entend profiter de la stipulation, peut-elle avoir lieu après la mort du stipulant ? IV, 146. Le consentement des deux parties est-il nécessaire pour la révocation des dispositions faites au profit d'un tiers ? IV , 147. Qu'entend-on par une donation indirecte , distincte d'une donation déguisée? V, 02. Quid juris, si des fonds ont été remis à un tiers , à l'effet de constituer une rente viagère à un incapable? VIII, 370. ( Voyez Ab irato , Condition, Conseil de famille , Donation entre vifs , Donation entre époux , Etranger, Faillite, Femme, Legs, Mineur, Mode , Séparation de corps.
Divisible ( Obi.iga.tion ). Quand deux ou plusieurs personnes doivent-elles être considérées comme une seule? V , 191. Comment s'opère la division, quand elle a lien? Ibid., et 196. Les parties peuvent-elles convenir parle contrat , que l'uu des héritiers du débiteur sera seul chargé de l'exécution de l'obligation divisible ?
V, 197. Peut-on dire qu'il y a exception au principe de la divisibilité, dans le cas de la dette aller-, native de choses au choix du créancier, dont l'une est indivisible?
V, 199. Les héritiers peuvent-ils , dans quelques cas , être tenus solidairement de l'obligation divisible? V, 200. La divisibilité cesset-elle par la réunion en nne seule main , des parts de tous les héritiers ? V , 202, ( Voyez Indivisible , Indivisibilité. )
Division ( Bénéfice de). Ce que c'est. V, 17.5. (Voyez Cautionnement. )
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Dol. Pourqaoi faut-il , ponr faire annuler le contrat , que le dol ait été commis par l'une des parties ?
V, io3. Le dol du mari nuit-il à la femme? V, 104. Celai du tuteur au mineur ? Ibid. Celui de l'antenr au successeur ? Ibid. Eu quoi diffère le dol dans causam contractai , du dol incidens in contractum ?
V, io5. Le dol réel, du dol personnel ? Ibid. Dans quels cas le dol se présurae-t-il ? V, 106.
( Voyez Acceptation de succession, Testimoniale f Preuve J .
Domestique. Qu'entend-on par ce mot? IV, 287. VII; 204. Le maître est-il obligé de payer les marchandises prises à crédit par sou domestique ? VIII, 4 55.
Domicile. En quoi le domicile civil diffère-t-il du domicile politique ?
1, 206. Quel est le domicile de l'enfant mineur dont ou ne connaît ni le père ni la mère ? Ibid. Peut-on avoir deux domiciles ? I, 208. Ne peut-on élire domicile que dans l'acte même pour lequel il est élu?
I, 211. Le domicile élu remplacet-il , en tons points, le domicile réel ? Ibid. Quid , en cas de décès de celui qui a élu , ou chez qui on a élu domicile? Ibid., et 21 3. Eu cas d'assignation au domicile élu , y a-t-il lieu à augmenter le délai, à raison de la distance du domicile réel ? I, 21 4- La procuration contenant pouvoir d'élire domicile , emporte-t-elle élection de domicile?
I, 2i5. Peut-on signifier la cession d'une créance au domicile élu pour l'exécution de l'acte? VII, 177.
( Voyei Offres, Paiement , Publications de mariage , Radiation d'inscription. )
Dommages - intérêts. Celui qui a vendu des marchandises qu'il n'avait pas, mais dont l'arrivée a été empêchée par force majeure, est-il tenu des dommages-intérêts? V , 233. Quels sout les dommages que les parties sont censées avoir prévus? Ibid. Le débiteur peut-il quelquefois être tenu des dommagesintérêts coinm° dans le cas de dol , quoiqu'il n'y en ail pas réellement?
V, 234. De quel dommage est tenu
le débiteur qui est en dol? V, 235.
( Voyez Intérêts. ) Donation en faveur du mariagb.
Ne doit-on comprendre, sous ce nom , que les donations portées aux contrats de mariage? V, 4.
Motif de la disposition portant que ces sortes de donations ne sont pas révocables pour cause d'ingratitude ? Ibid. Si la donation contient une réserve, comment doitelle être conçue , pour que l'objet réservé appartienne au donataire, à défaut de disposition? V, 5.
Est-il absolument nécessaire que la donation de biens à venir, pour être valable , soit contenue dans le contrat de mariage? V, 6. Quand la donation est de biens présens , et qu'elle comprend des immeubles, doit - elle être transcrite? V, 7. Les héritiers du mari peuvent-ils opposer à la femme donataire le défaut de transcription ? Ibid. La mort du donateur, survenue avant le mariage, préjudicie-t-elle à la donation? V, 17. Quand la donation en faveur du mariage prendelle le nom d'institution contractuelle ? V, 8. Quid, si le père, en mariant un de ses enfans, lui a donné une somme à prendre dans sa succession , avant partage? V , 10. (Voyez Condition, Institution contractuelle. ) Donation entre époux. Si l'état des dettes est annexé à la donation des biens présens et à venir , la clause de survie a-t-elle lieu dans ce cas?
V, 54. Pourquoi , quand cette donation est des biens à venir, n'estelle pas transmissible aux enfans ?
Ibid. Que doit-on entendre par le mot ci-dessus, dans l'art. 1092 ?
V, 55. Quid, si dans une donation de biens présens , il y a réserve de la faculté de disposer d'un objet compris dans la donation ? Ibid.
Quand cette donation est faite pendant le mariage , peut-elle comprendre les biens à venir ? V, 56.
Les donations entre époux soutelles révoquées par la mort civile du donateur? V, 57. Par la séparation de corps ? Ibid. Par le prédécès du donataire? V, 58. Peovent-elles être révoquées tacitement?
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Ibid. En quoi le droit français diffère-t-il du droit romain , qnant à ces sortes de donations ? Ibid.
( Voyez Condition , Interposition de personnes, Quotité disponible , Secondes Noces. ) Donation entre vifs. En quoi diffère dn testament ? V, ig. La mort du donateur a-t-elle dû être mise au nombre des circonstances nécessaires pour annuler la donation entre vifs faite pendant sa maladie, à celui qui l'a assisté ? IV, 4o. Pourquoi la donation entre vifs est-elle dite acte solennel? IV, 122.
Deux personnes peuvent-elles se faire une donation mutuelle par le même acte ? IV , 126. Les nullités des actes de donation sont-elles absolues ? Ibid. Un acte nul de donation pent-il servir de base à la prescription ? Ibid. Une donation peut-elle être valable , sans acte notarié? IV, 127. L'état estimatif est-il nécessaire pour la validité de toute donation entre vifs d'effets mobiliers? IV, 128. Quid, si l'une des parties ne peut signer l'acte estimatif? IV, 129. La donation, faite sous la condition du décès du donateur, est-elle valable ? Ibid.
Dans quel cas , l'exécution volontaire confirme-t-elle la donation?
IV, i3o. Le consentement donné par l'héritier , avant le décès du donateur, peut-il lui être opposé, comme'fin de non recevoir ? Ibid.
Peut-on faire une donation entre vifs à une personne incertaine ?
IV, i32. Quid, si la donation, faite avant les dix jours qui ont précédé la faillite, n'a été acceptée que pendant les dix jours? IV, i34.
Quid , si l'acceptation , faite avant les dix jours , n'a été notifiée que dans les dix jours ? IV, i35. Quel est l'effet delà réserve de l'usufruit, au profit d'un tiers, faite dans une donation entre vifs? IV, 149. Pourquoi oblige-t-on le donateur qui ne représente pas les objets dont il s'est réservé l'usufruit, de payer la valeur qu'ils avaient à l'époque de la donation ? Ibid. Le donateur est-il tenu de l'éviction ? Ibid. Comment se fait la tradition, quand c'est nne créance qui a été donnée ?
IV, i5r. La signification au débiteur peut-elle avoir lieu après la mort du donateur? Ibid. Une donation entre vifs peut-elle être faite sous toutes sortes de conditions casuelles ? IV, 161. Peut-elle être faite sous la condition résolutoire , si le donateur se marie ? IV, 1 6 3 . Quid , si le donateur s'est réservé la faculté de disposer d'un objet , et que cet objet soit une rente viagère?
IV, 164. Qu'entend-on par donation de biens à venir? IV, i65. Quelle différence y a-t-il entre la donation d'une somme fixe à prendre sur les biens que le donateur laissera au jour de son décès, et celle de la même somme payable après la mort du donateur ? Ibid.
De quelles dettes est tenu le donataire universel des biens présens ?
IV, 166. Le donataire peut-il être tenu des dettes portées dans l'état annexé , même au delà des forces de la donation ? Ibid. Que doit-on entendre par un donataire à titre universel? IV, 168. S'il y a deux donations mutuelles par le même acte , et que l'une soit révoquée pour cause de survenance d'enfant, quid juris , à l'égard de l'autre ? IV, 186. (Voyez Acceptation des donations , Adoption , Bénéfice de compétence , Condition , Disposition à titre gratuit, Retour ("Droit de) } Révocation des donations entre •vifs , Transcription des donations. ) Dot. Pourquoi l'indemnité de l'époux, qui a constitué ses biens personnels en dot à l'enfant commun, s'évalue-t-elle d'après la valeur de l'objet donné au moment de la donation ? VI, 4o3. Pourquoi cette indemnité ne s'exerce-t-elle pas sur la communauté ? VI, 4o4- Pourquoi la dot peut-elle être augmentée après le mariage, sous le régime de la communauté , et non sous le régime dotal ? VII, 2. En cas d'éviction de l'immeuble dotal , la femme peut-elle en donner un autre en remplacement? VII, 7. Si la dot consiste eu créances , de quelle garantie sont tenus les constituans ?
VII , 8. Si elle consiste en créances ne portant pas intérêt, en produit-elle à compter du mariage ?
Ibid. Quid , si les intérêts de la dot ayant été stipulés, le constituant a gardé la femme chez lui, Ta nourrie et entretenue ? Ibid.
Le mari peut-il agir seul au petitoire , pour les biens dotaux ? "VII, 9. Les fruits pendans au moment du mariage, appartiennent-ils au mari? Ib. Le pacte que les fruits seront dotaux , est - il valable ? VII, 10. Quel est le droit du mari à l'égard des rentes constituées en dot ? Ibid. Qui a droit d'en recevoir le remboursement? Ibid. Quid, à l'égard des meubles , lorsqu'il est stipulé que la chose ou le prix sera rendu? VII , n. La femme peut-elle empêcher la saisie de ses meubles dotaux non estimés? Ibid.
L'estimation peut-elle être contestée ? VII, 12. De quel soin le mari est-il tenu , relativement aux biens dotaux ? Ibid. La femme peut-elle , pendant le mariage , demander la restitution de sa dot , lorsque cette dot ne consiste qu'en immeubles non estimés? VII, i3.
Conciliation de la loi 12, Cod. de jure dot., avec la loi 54, (f. Eod.
VII, 14. Lorsque l'achat d'un immeuble avec les deniers dotaux a été stipulé par le contrat de mariage , est-il nécessaire , pour que l'immeuble soit dotal , que l'emploi ait été accepté par la femme ?
Ibid. Quelle différence y a-t-il entre la permission d'aliéner l'immeuble dotal , et l'estimation avec la clause que l'estimation vaut vente ? VII , i5. Pourquoi la femme ne peut-elle pas , avec l'autorisation de justice, donner sesbiens dotaux pour l'établissement des enfans communs? Ibid. L'immeuble dotal peut-il être aliéné pour tirer de prison le mari qui est dans le cas d'invoquer le bénéfice de cession ? VII, 16. Comment faut-il entendre que l'immeuble dotal peut être aliéné pour payer les dettes des constituans ? VII, 17.
Le mari peut-il provoquer le partage de l'immeuble dotal , reconnu partageable? VII, 19. Le peut-il seul? Ibid. S'il est adjugé au mari sur licitation , quel sera le droit de la femme, lors de la dissolution da j
mariage ? VII, 20. Qu'y aura-t-il de dotal intérim ? Ibid. Quid , s'il est adjugé à la femme? Ibid. L'hypothèque résultant des jugemensde condamnation obtenus contre la féminine pendant le mariage , frappe-t-elle sur l'immeuble dotal ?
YII, 21. Le paiement des dettes contractées , pendant le mariage , par la femme duement autorisée , peut-il être poursuivi après le mariage, sur le montant de sa dot ?
VII, 22. Par qui peut être demandée la nullité de l'hypothèque établie pendant le mariage sur l'immeuble dotal? VII, 23. Dans quel délai doit être demandée la nullité des aliénations ? VII , 24. Le mari peut-il la demander après le mariage ? VII, 25. Peut -elle être demandée par les acquéreurs ? Ibid.
Quelle est l'obligation du mari à l'égard de l'acquéreur, auquel il a déclaré que l'immeuble était dotal?
Ibid. Quid, s'il n'a pas déclaré, mais qu'il soit prouvé que l'acquéreur connaissait d'ailleurs la qualité de l'immeuble ? Ibid. Quand le mari a fait la déclaration , l'acquéreur peut-il demander la restitution du prix ? "VU, 26. L'immeuble dotal peut-il être aliéné par la femme séparée , duement autorisée ? VII , 28. Le délai de l'action en révocation court-il du moment de la séparation , ou de la dissolution du mariage ? Ibid. Quel est le délai de la prescription de l'immeuble dotal ? VII , 29. Dans quel délai doit être restitué le prix des meubles non estimés, que le maria vendus? VII, 3o. Quel est le droit du mari , relativement aux dépenses qu'il a pu faire sur les immeubles dotaux ? Ibid. Peut-on, par contrat de mariage , stipuler , pour la restitutiou de la dot , aun autre délai que celui qui est fixé par la loi? VII, 3i. Si la femme s'est dotée de suo , le mari est-il censé, après dix ans , avoir reçu la dot ? VII , 33. Le mari doit-il déduire Jes frais et labours de la dernière récolte , lorsqu'il ne prend pas cette récolte entièrement ? VII, 36. Quel est le droit du mari , à l'égard des fruits qui ne se recueil-
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lent pas tous les ans ? Ibid. , ou des terres dont la culture se divise par soles? Ibid. ( Voyez Compétence , Contrat de mariage , Rapport , Récompense en matière de communauté, Secondes Noces, Substitution. )
Douaire. Eu quoi il consistait ? VI , 4o8. Sous quel rapport est-il aboli?
Droit. Différentes acceptions de ce mot. 1 , 4.
Droits civils. Différence entre la jouissance et l'exercice des droits civils? I, i23. ( Voyez Jetés de Vétat civil , Etranger , Femme , Français, Réhabilitation. )
Eaux. Pourrait-il être apporté quelque changement à l'écoulement naturel des eaux ? III , 7. Quel est le droit du propriétaire supérieur , en cas de refoulement des eaux? III, 10.; ou du propriétaire inférieur , en cas d'augmentation de rapidité du cours ? Ibid.
Quel est le droit du propriétaire dont l'héritage est traversé par une eau courante? Ibid. et El.
Peut-il en permettre l'usage à un autre ? Ibid. Celui dont l'héritage est seulemeut bordé par une eau courante, peut-il faire autant de coupures qu'il lui plaît ? III , 12.
Quid juris , à l'épard des eaux pluviales? III, 1 3. Toutes les contestations relatives aux eaux, sontelles du ressort de l'autorité judiciaire ? III, 17. Peut-on avoir l'action possessoire, à raison d'un cours d'eau? III, 78. (Voyez Source. )
Echange. Pourquoi la rescision pour lésion n'est-elle pas admise dans l'échange ? VII , 206. L'échangiste , évincé de la chose qu'il a reçue , peut-il répéter contre les tiers celle qu'il a donnée? "VIT, 207.
( Voyez Hypothèque , Litigieux ( Droits J , Récompense ( en matière de communauté J , Partage C en matière de succession J , Transcription (en matière d'hypothèque.)
Effet rétroactif. Voyez Rétroactif.
Ëgout. A quelle distance l'égout doitil être du fonds voisin ? III , 9.
Quid , s'il y a contestation sur la propriété du terrain sur lequel tombe l'égout ? Ibid.
Emancipation. La mère remariée peut-elle émanciper ? II, 234. Le père non tuteur le peut-il? II, a35.
Par qui l'émancipation peut-elle être faite en cas de séparation de corps ? Ibid. Qui peut émanciper l'enfant naturel ? II, 236. Pourquoi le mineur qui n'a ni père, ni mère, ne peut-il être émancipé qu'à dixhuit ans ? Ibid. L'émancipation peut-elle être requise par le mineur lui-même? II, 237. Si le mineur émancipé par mariage , devient veuf avant l'âge fixé pour l'émancipation expresse , subsistet-elle encore? II, 234. L'assistance du curateur suffit-elle pour rendre le mineur émancipé capable d'intenter toute action quelconque ? II, 239. Comment peuvent être attaqués les jugemens rendus sans l'assistance du curateur ? II , 240. Le mineur émancipé peut-il emprunter sans être autorisé , au moins jusqu'à concurrence de son revenu ? Ibid. Quelles sont les obligations, autres que celles par voie d'achat , dont il peut être question dans l'article 783 ? II , 241. L'émancipation peut-elle être retirée au mineur émancipé par mariage? II, 242.
Le mineur peut-il se pourvoir contre la délibération qui lui a retiré l'émancipation ? Ibid. L'émancipation peut-elle être retirée an mineur commerçant? II, 243. (Voyez Commerce , Curateur , Jouissance légale , Tuteur. J
Empêchement de mariage. L'empêchement résultant de la non-expiration du délai imposé à la veuve pour se remarier , est-il dirimant, ou simplement prohibitif ? I, 3i 1.
Dans le cas d'un mariage coulracté avant l'expiration du délai , quel serait l'état de l'enfant né à une époque telle qu'il put appartenir aux deux mariages ? I , 3i5. Sur quels motifs sont fondés les euipêchemens de parenté? I, 3i7.
Empyhtéose. Existe-t-elle encore? VII,
Empyriques. Sont-ils compris dans
TAELE DES
la prohibition de l'article 909 ? V,
Enfant naturel. Qu'entend-on par ces roots? IE, 52. Quel est l'état de l'enfant naturel reconnu pendant le mariage? II, 32. Que doit-on entendre par ces mois, le tiers de ce que l'enfant aurait eu, s'il eut été légitime? III, 2i5. Comment doit être réglée la part des enfans naturels quand il y en a plusieurs?
Ibid. L'enfant naturel exclut-il le père naturel? III, 244- Le droit des frères légitimes aux objets donnés par le père à l'enfant naturel , est-il un droit de succession ou de retour ? Ibid. Quelle est la nature du droit que l'enfant naturel a sur la succession de ses père et mère?
III, 214. A-t-il action contre les acquéreurs des biens aliénés par l'héritier? Ibid. Comment l'enfant naturel est-il tenu des dettes, III, 237. Où doit être portée la demande en divorce formée par l'enfant naturel? Ibid. De quand l'enfant naturel gagne-t-il les fruits de sa portion? III, 214. Jusqu'à quand les gagne-t-il, lorsque la succession est réclamée contre lui? III, 23g. Peut-il aliéner de suite les immeubles de la succession qu'il prend en totalité? III, 240. Quel est son droit, quand il concourt avec des descendans de frères et sœurs? III, 217. Son droit est-il déterminéen raison des parens existans, ou des parens qui viennent à la succession? III, 219. Quid, s'il y a dans chaque ligue des parens de degrés différens? III, 220 Quid , s'il n'y a de parenssuccessiblesque dans une ligne? Ibid. Quid , s'il y a des successibles, mais qui ne succèdent pas? Ibid. Les enfans naturels de l'enfant peuvent- ils le représenter? III, 222. L'enfant naturel peut-il demander des alimens à son aïeul? Ibid. Sa part dans la succcession de ses père et mère , peut-elle être réduite par le testament de ceux-ci ? III, 223. A-t-il un droit de réserve, et comment doit-elle être calculée et fixée ? III, 124. Peut-il exiger le rapport on 1'impntation des autres héritiers?
III, 2 35. S'il menrt avant l'envoi
en possession, transmet-il son droit à ses héritiers ? III, 238. Le père , succédant à son fils naturel, est-il héritier, ou successeur irréjiulier?
III , 243. Est-il tenu de demander l'envoi en possession? Ibid. , A-t-il une reserve? Ibid. Succède-t-il à l'exclusion du conjoint? III, 246.
( Voyez Émancipation , Fruits , Legs universel , Paternité, Reconnaissance d'un enfant naturel , Reprise d'apport (Clause dej, Réserve, Tutelle , Tuteur. )
Enfant trouvé. Voyez Exposition.
Engrais. Dans quel cas sont meubles ? H, 295.
Enlèvemeyt. Voyez Délivrance.
Enonciation. Quelles sont celles qui ont un trait direct à la dispostion?
Entérinement. Ce que c'est , III ,
Entrepreneur. Voyez Devis et Marchés , Privilège.
Equité. En quoi diffère de la justice,
I, 18, ig. Voyez Loi civile.
Erreur. Quand l'erreur sur la personne peut-elle être une cause de nullité? I, 375, V, 97. Quid, s'il y a erreur sur la qualité de la personne?!, 376, V, 98. Quid, de l'erreur sur la motif de l'obligation?
^ » 99* Qu'entend-on par erreur de droit et erreur de fait? V, 406, VI', 97. (Voyez Prescription.)
EsrècE. Quid, si aucune des deux matières n'appartient à celui qui a fait la nouvelle espèce? III, 129.
Essaim. Comment en perd-on la propriété? III, 112.
Etablissemens publics? Voyez Acceptation des donations , Remboursement.
Etang. Où doivent être portées les contestations sur la hauteur de la décharge ? III, 139.
Etat (Question d'). L'action criminelle, en matière d'état, peut-elle être intentée par le ministère public, avant le jugement civil? II .
24. Peut-elle l'être daus tous les cas , après ce même jugement ?
II, 25. Comment sont punis l'enlèvement , le recelé ou la suppression d'un enfant, la substitution d'un enfant à un autre, ou la supposition de part ? Ibid. Peut-ou
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opposer à l'enfant qui réclame son état, nn désistement précédemment donné par lai ? II , 26. Peat-on contester l'état d'unindividu, après sa mort ? lbid. Quel délai ont les héritiers pour réclamer l'état de leur auteur? II, 27. Les créanciers peuvent ils intenter l'action en réclamation d'état appartenant
à leur débiteur ? ( Voyez
Empêchement de mariage, Péremp~ don. ) Étranger. De quels droits est-il privé en France ? I, 83. Conserve-t-il la propriété de ses ouvrages? I , lbid. Peut-il obtenir un brevet d'invention ? lbid. Dans quel cas estil justiciable des tribunaux français ? I, 87. Assigné devant nos tribunaux , d'après quelle loi doitil être jugé ? I , 88. Où doit-il être assigné ? lbid. Quelles formes doivent être observées pour l'arrestation d'unétranger, faite en vertu de la loi de 1807 ? I, 90. Peut-il demander à être élargi après cinq ans d'emprisonnement ? I , 92.
L'étranger qui a les droits civils , en quoi diffère du Français ? I , 82. A quelles lois personnelles estil soumis ? lbid. Quel est l'état d'un enfant né dans l'étranger , d'une Française et d'un père inconnu ? I , 77. Quid , s'il est né d'une mère étrangère et d'un français , non mariés , I , lbid. A quel âge l'enfant né en France d'un père étranger , peut-il faire la déclaration qu'il entend devenir Français ? I , 76. Peut-il , en réclamant la qualité de Français , réclamer également tous les droits ouverts depuis sa naissance ? I , 79. Quel est l'état de l'enfant de l'étranger qui a été admis à établir son domicile en France ? I, 82.
Comment s'exécutent en France les jagemens rendus par les tribunaux étrangers? I, 93. Quid , à l'égard des décisions arbitrales ? I, 94» Comment doit être partagée la succession échue à nn étranger et à nn Français ? III , 249- ( Voyez adoption , Cubaine , Caution judicatum solvi , Crime, Droits civils, Femme , Français , Reconnaissance d'un enfant naturel , Testament.)
Éviction. Ce que c'est. III, 4o5.
( Voyez Garantie , Legs particulier. )
Exclusion du mobilier ( Clause d' ). Voyez Stipulation du propre.
Exclusion de communauté. La femme sous l'empire de cette clause , peut-elle faire des acquisitions pour son compte ? VI , 449. Sous l'empire de cette clause , le mari peutil intenter seul les actions mobilières de sa femme ? VI , 45o.
Quelle est l'obligation du mari à l'égard des meubles non fongibles de sa femme ? VI, 45 1. Quid, s'il n'y a pas eu d'inventaire des effets mobiliers appartenant à la femme ?
lbid. ( Voyez Secondes Noces. )
Excuse ( de la Tutelle). Est-il nécessaire que la soixante - dixième année soit accomplie , pour excuser de la tutelle? II, 180. Pourquoi l'âge de soixante-cinq ans excuse-t-il à suscipiendâ , non vero à susceptâ , tutelâ ? II, 181. L'éloigneraent est-il une excuse pour les parens ? II, 182. Le tuteur dont l'excuse a été admise en première instance , est-il tenu d'administrer pendant tout le délai de l'appel? II , 18 3. Quid , si l'excuse a été admise , et que l'on vienne à découvrir que la cause n'existait pas? II , 184.
Exécuteur testamentaire. Quelle est la nature de ses fonctions ? IV, 343. Peut-il refuser cette fonction ? lbid. Quel droit lui donne la saisine ? IV, 344- Si l'héritier la lui refuse , y a-l-il lieu à l'action possessoire ? IV, 345. Le testateur peut-il la prolonger ? IV , 346.
Peut-il la donner de tonte sa succession ? lbid. Quid , s'il y a des dispositions qui n'ont pu être exécutées dans l'année de la saisine ?
IV , 347. Quid , si le testament a été contesté? lbid. L'exécuteur testamentaire est-il chargé de payer les dettes ? IV , 345. Peut-il toucher les revenus des immeubles ?
lbid. S'il a été autorisé par le testateur à vendre les immeubles , estil tenu d'appeler les héritiers à la vente ? IV , 346. Quelles causes font cesser ses pouvoirs? IV, 347 • Pourquoi y a-t-il solidarité entre
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plusieurs exécuteurs testamentaires ? Ibid. L'exécuteur testamentaire peut-il être dispensé par le testateur de l'obligation de faire inventaire? IV, 34g. Peut-il être dispensé de rendre compte ? Ibid.
Eu cas d'insuffisance du mobilier , peut-il provoquer la vente des immeubles ? Ibid. Où doit être portée la demande en reddition de compte ? IV, 35o. De quelles fautes est tenu l'exécuteur testamentaire? Ibid. S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires, pourquoi faut-il qu'ils aient tous accepté , pour que les acceptans puissent agir ? Ibid. Pourquoi un mineur ne peut-il être nommé exécuteur testamentaire? Ibid. Quid , s'il lui a été fait un legs en cette qualité ? IV, 35i. Pourquoi la femme, commune en biens , ne peut-elle se faire autoriser par justice à accepter l'exécution testamentaire ?
Ibid. Quid , s'il lui a été fait un legs en cette qualité? Ibid. Quand elle a été autorisée par son mari, quelle est l'étendue de son obligation ? Ibid. Quid, si elle est noncommune ? IV, 352. Ou mariée sous le régime dotal? Ibid.
Exécutoire (Titre). Qu'entend-on par ce mot ? III , 282.
Exercitoire (Action). Résulteraitelle de l'engagement contracté par celui que le capitaine s'est substitué , s'il avait été expressément stipulé par l'armateur , que le capitaine n'aurait pas le droit de se faire remplacer? VIII, 465. Quel est l'effet de l'autorisation d'emprunter à la grosse , donnée au capitaine? VIII, 466. L'armateur peut-il se dispeuser de payer la lettre-de-change tirée par le capitaine ?
VIII, 468. Peut-il se dispenser des effets de l'action exercitoire , en abandonnant le navire et le fret ?
VIII, 470. Quid, s'il a été défendu au capitaine d'emprunter ? VIII , 466. Le capitaine est-il personnellement tenu des engagemens contractés par lui? VIII, 468. (Voyez Cautionnement. )
Exposition d'un enfant. Comment est-elle punie? I, 177. Où doivent
Yiir.
être déposés les enfans trouvés ?
Expropriation. Contre qui et dans quelle forme se poursuit l'expropriation des biens du mineur ? II , 21 5. Tous les biens immobiliers peuvent-ils être expropriés? Vil , 193. Quid , les actions immobilières ? Ibid. Peut - on exproprier les biens grevés de restitution ? Ibid. Le créancier peut-il requérir la vente simultanée des biens non hypothéqués , qui font partie d'une même exploitation avec les biens hypothéqués ? VII, 194. Dansquel cas , et comment peuvent être saisis simultanément les biens situés dans divers arrondissemens ? VII , ig5. Pour quelle somme peut-on exproprier? VII, 197. Que doiton entendre par les obstacles qui peuvent survenir à l'exécution d'une délégation faite pour empêcher l'expropriation ?Ibid., et iq"S.
Le cessionnaire d'une créance fondée en titre exécutoire , peut-il faire le commandement qui doit précéder l'expropriation , par le même acte qui contient la signification de la cession ? Ibid. Si le débiteur est décédé , peut-on faire le commandement à ses héritiers, par le même acte qui contient la signification du titre ? VII , 199.
Comment se poursuit l'expropriation pendant le mariage, s'il s'agit d'une dette personnelle du mari ? Ibid. Quid, s'il s'agit d'un immeuble ameubli par la femme , mais avec stipulation de reprise d'apport ? Ibid. La mise eu cause du marr" valide-t-elle les procédures dirigées contre la femme seule?
VII , 200. Quid, si la saisie frappe sur un propre de la femme , ameubli par elle , et pour une dette qui lui soit personnelle ? Ibid.
Quid , si la femme est mariée sous le régime dotal? VII, 201. Peut on exproprier la part indivise d'un copropriétaire noncohéritier? Ibid.
Peut-ou exproprier uu militaire en activité de service ? VII , 202.
Peut - on , exproprier pour une créance conditionnelle? VII, 2o3.
Peut-on, quand l'exécution provisoire du jugement n'a pas été ordon-
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née , exproprier avant l'expiration du délai d'appel ? Ibid. Quid , s'il y a un pourvoi en cassation ? Ibid.
Conciliation des articles i58 et i5o, du Code de Procédure , avec l'article 22i5 du Code Civil? VII, 204. ( Voyez Vente. )
Facultative (Lor). Voyez Loi.
Facultative ( Obligation ). Voyez Alternative.
Faculté. Qu'entend-on par acte de pure faculté, distingué de l'acte de tolérance? VI, i38.
Faillite. En cas de faillite , le paiement d'avance d'une dette non commerciale doit-il être rapporté?
V , i5o. Si l'un des débiteurs solidaires est en faillite , la dette devient-elle exigible à l'égard de tous ? V, i5i. La faillite rend-elle exigibles les créances bypothécaires ? Ibid. Une dette , devenue exigible parla faillite du débiteur, peut-elle se compenser avec une autre créance exigible avant la faillite ? V, i53. Le jugement qui fait remonter la faillite à une époque antérieure, a-t-il un effet rétroactif à l'égard des ventes faites antérieurement audit jugement ?
VII , 98. En quoi la faillite diffère—t-elle de la déconfiture? V, 887. Quand cesse l'état de faillite?
VIII, i5i. (Voyez Concordat, Condition , Disposition à titre gratuit , Donation entre vifs , Inscription hypothécaire , Paiement , Pauliennc ( 'Action J , Société , Solidaire J.
Famille. Que doit-on entendre par ce mot ? II , 417-
Faute. En quoi diffère du fait? IV, 337. ( Voyez Legs particuliers. )
Femme. Quel est l'état de la femme du Français qui devient étranger?
I , 74» La femme peut-elle être contrainte par corps d'babiler avec son mari ? I , 389. Est-elle obligée de le suivre bors du territoire français ? I , 390. Quid , si le mari refuse de la recevoir? I , 391. Le mari est -il responsable des faits de sa femme? VIII , 455. (Voyez Absent, Autorisation maritale, Caution , Disposition à titre gratuit, Habitation , Hypothèque , Ra-
diation d'inscription , Ratification , Reconnaissance d'un enfant naturel, Rescision, Surenchère , Transcription des Donations, Tutelle officieuse. J
Filets , en fait de bâtimens. Ce que c'est? III , 39.
Filiation. Voyez Acte de naissance , Empêchement de mariage , Etat , Légitimation , Légitimité.
Fleurs. Dans quel cas sont immeubles ? II , 292.
Fleuve. En quoi diffère de la rivière?
II , 3o8.
Fonds de commerce. Est-il une chose fongible ? II, 299.
Fongible. Comment une chose non fongible de sa nature, peut-elle le devenir par la manière dont elle est considérée? II, 298. (Voyez Réduction des donations , Usufruit.)
Forfait de communauté. Lorsque le forfait a été stipulé au profit de la femme , à la charge de qui sont ses dettes personnelles antérieures au mariage ? VI , 446. Dans le cas de forfait, la femme est-elle censée acceptant ou renonçant ?
Ibid. ( Voyez Secondes Noces. )
Fossé. Quid , s'il n'y a de rejet d'aucun côté? III, 44- Peut-on être forcé de vendre la mitoyenneté du fossé ? III , 55.
Frais de justice. Comment s'exerce le privilège des frais de justice ?
VIII , 6. Les frais de scellé sont-ils préférables aux créanciers hypothécaires ? VIII, 7. Ou au locateur?
VIII , 8. Le locateur qui , par l'effet du paiement des frais de saisie et de vente, est privé du droit d'exercer son privilège, peut-il prétendre à être subrogé au privilège de ces frais sur les immeubles ? Ibid.
( Voyez Legs en général , Legs parcnlicr , Offres, Partage, Scellé.)
Français. Quel est l'état du Français condamné à mort, et exécuté dans l'étranger? I, 117. Combien y at-il de classes de Français qui ont perdu cette qualité? I, 98. A quelle époque doit être né l'enfant de Fiançais qui a perdu cette qualité , pour qu'il soit Français ? I , 78.
En quoi le Français naturalisé sans autorisation, diffère-t-il de l'étranger , qui n'a pas les droits civils ?
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I , y 8. ( Voyez Crime , Etranger, F e ni me. )
Franc kt quitte (Clause de). Cette clause s'étend-elle aux dettes chirographaires , n'ayant pas de date certaine antérieure au mariage? "VI, 432. La femme dont le mari a été déclaré franc et quitte , doit-elle être indemnisée de ce qu'elle prend en moins , non-seulement sur ses reprises , mais encore dans la communauté? VI, 433. La femme, déclarée franche et quitte, peut»
elle avoir un recours contre le mari ou ses héritiers ? VI, 434. Pourquoi les garans de la femme sontils obligés d'attendre la dissolution de la communauté , pour pouvoir exercer leur recours contre elle ?
Frères. Combien y en a-t-il de sortes ? III, 186. Comment se partage la succession , quand il y a des frères de différents lits ? Ibid.
Quel est le droit des ntérins ou consanguins , quand il n'existe pas de germains ? III, 188.
Fruits. Fruits pendant par racines, dans quel cas sont immeubles ? II, 288. Quel est l'effet de la disposition qui range le prix des baux à ferme , dans la classe des fruits civils? H, 3o8. Celui qui possède une hérédité de bonne foi , gagne-t-il les fruits ? III, 117, 23ç). Quels fruits sont obligés de rendre les possesseurs de mauvaise foi? III, 117 , 23g. Doivent-ils être traités tous également, relativement à la restitution des fruits? III, 119.
De combien d'années peut-on demander les fruits ? Ibid. Quand la bonne foi est-elle présumée avoir cessé , relativement à la perception des fruits? III, 120. Comment pent-on prouver que la bonne foi a cessé? III, 122. Quelle est, relativement aux fruits , l'obligation de l'héritier de bonne foi qui a succédé an possesseur de mauvaise foi? Ibid. (Voyez Condition , Hypothèque , Legs à titreuniversel y Legs particulier , Réduction des donations , Réméré , Rescision , Retour (Droit de ) , Révocation des donations entre vifs, Secondes Noces. J
Funéraires (Frais). Voyez Privilège.
Fureur. Ce que c'est. II, 260. Pourquoi le magistrat est-il tenu de requérir l'interdiction du furieux ?
Futaie. Les futaies abattues sontelles toujours meubles ? II , 290.
(Voyez Usufruit)
Gage. Quel est l'effet du gage constitué par celui qui n'est pas propriétaire de la chose donnée en gage ?
VIII, 41 5. Différence entre le gage et l'hypothèque ? VIII, 418. Le créancier qui a perdu la possession du gage, peut-il revendiquer? VIII,
420. Si le prix du gage vendu ne suffit pas pour payer toute la dette, comment se fait l'imputation ? VIII,
421. Quid, si dans le même cas le gage a été donné pour la sûreté de plusieurs dettes? Ibid. Le débiteur peut-il, après l'échéance de la dette, vendre le gage au créancier? Ibid.
Peut-on stipuler que le créancier ne pourra vendre le gage? VIII,
422. Le débiteur peut-il offrir un autre gage à la place du premier?
Ibid. Quelles sont les répétitions que peut exercerlecréancier ? VIII,
423. Si une seconde dette a été contractée, payable après l'échéance de la première , le débiteur qui ne paie la première qu'après l'échéance delà seconde, peut-il réclamer le gage , avant d'avoir payé la seconde ? Ibid. La disposition de l'art. 2082 a-t-elle effet à l'égard des tiers? VIII, 424« Quel est l'effet de la signification faite au débiteur de la créance donnée en gage? VIII, 426. Cette signification suffit-elle pouf assurer le privilège ? Ibid. Quel est le droit du créancier sur le partage de l'animal donné en gage? VIII, 437.
La prescription peut-elle courir contre le créancier qui possède le gage ? VIII , 428. ( Voyez Antichrèse. )
Garantie [en matière de partage) , Y a-t-il lieu à la garantie , en cas de partage fait par un ascendant ?
III, 406. Le cohéritier évincé peutil former sa demande en garantie , hypothécairement pour le tout , contre ses co-héritiers , dé-
tentenrs d'immeubles de la succession ? Ibid. En quoi cette garantie diffère-t-elle de celle qui a lieu en matière de vente ? III , 408. Le co-héritier évincé par suite d'un événement excepté formellement , est-il dépourvu de tout recours ?
III, 410. Quand cesse l'action en garantie? III, Ibid. et 411. Le co-héritier peut-il agir en garantie à raison de l'insolvabilité survenue depuis le partage , mais avant l'exigibilité de la créance ? III , 41 o. Quid , si le défaut de paiement provient d'une autre cause que de l'insolvabilité du débiteur ? III , 4i r. Quid, s'il s'agit d'une rente ?
Ibid. ( Voyez Privilège. ) Garantie ( en matière de vente).
L'acquéreur, quia donné la chose, a-t-il l'action en garantie , en cas d'éviction du donataire ? VII ,
127. Un second acquéreur a-t-il l'action en garantie , de son chef, contre le premier vendeur ? VII,
128. L'action en garantie est-elle divisible ? VII , i3i. Comment s'exerce l'action en garantie, lorsque la vente a été faite à la requête des créanciers? VII, i32.
Y a-t-il lien à garantie en matière de transaction? VII, i33. Quid, si l'acquéreur évincé devient propriétaire de l'objet à un autre titre? Ibid. L'action en garantie aurait-elle lieu , en cas d'éviction per injuriam judicis? VII, i35.
Qu'est-ce que l'exception de garantie? VII, 1 35. Peut-elle être opposée à la caution du vendeur?
Ibid. Si le prix a été payé à un cessionnaire du vendeur , contre qui ponrra-t-il être répété en cas d'éviction ? VII , i36. Le vendeur doit-il rembourser tous les frais faits sur la demande originaire ?
VII , 137. Quid, si l'acquéreur , connaissant les dangers de l'éviction, a stipulé la garantie ? Ibid.
Si l'acquéreur a fait des dépenses qui aient augmenté la valeur du fonds , au delà de ce qu'elles ont coûté , et qu'il n'ait été remboursé par le propriétaire que du montant de ses dépenses , peut-il agir contre son vendeur pour l'excédent? Ibid. Pourquoi l'acquéreur
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n'est-il pas responsable , à l'égard du vendeur , des détériorations survenues par sa faute on sa négligence ? VII, i38. Pourquoi, si la chose est diminuée , le vendeur esl-il tenu de rendre tonjours la totalité du prix ? Ibid. Quelles doivent êtreles restitutions, dans le cas d'éviction d'un usufruit ? VII , 139. Quid, s'il a été vendu plusieurs choses , et que l'éviction n'ait lieu que pour l'une d'elles ?
VII , 140. Quid , s'il n'y a qu'une chose , et que l'éviction n'ait lieu que pour une partie de la chose ?
Ibid. Quid, s'il était dû une servitude à l'héritage vendu , que le vendeur l'ait laissé ignorer à l'acquéreur , et que celui-ci l'ait perdue par le non-usage? VII, 141.
Pourquoi l'acheteur peut-il faire résilier la vente , même lorsque le vice est seulement tel qu'il n'aurait donné qu'un moindre prix , s'il l'avait connu ? VII , i44- Estce à l'acquéreur à prouver que le vice existait lors du contrat , ou au vendeur à prouver qu'il n'existait pas? VII, 146. Que signifie le mot rédhibitoire ?V, 97. Pourquoi n'y a-t-il pas lieu à l'action rédhibitoire , quand la chose a péri? VII, 146. (Voyez Ameublissement , Hérédité , Vente. )
Germain. Voyez Frère.
Gestion d'affaires. Le gérant a-til contre le maître les mêmes droits que s'il y avait mandat ? VIII, 44^. Le maître est-il tenu des intérêts des sommes dépensées par le gérant ? VIII, 443. Quid,. si les dépenses , utiles dans le principe , ont cessé de l'être ex post/acto P VIII, 444-
Grosse. Ce que c'est. VI, 78. Pourquoi est-il défendu de délivrer , sans autorisation , une seconde grosse à la même personne ? VI , 79. ( Voyez Copie. )
Habitation. Le droit d'habitation accordé à une femme par son mari, s'éteint-il par son second mariage ?
II, 4i7.
Halage (Chemin de). Ce que c'est?
III , 18. A qui appartient- il ? III ? i37.
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KAZ
HARrES. Ce qne c'est ? III , 3g.
Havre. Ce que c'est ? II , 3o8.
Haye. Voyez Mitoyen.
Héberge. Que signifie ce mot ? III ,
Hérébité. Le successeur irrégulier peut-il aliéner valablement les immeubles qui dépendent de l'hérédité ? III , 240. Quid , si le possesseur de mauvaise foi a laissé périr des créances dépendant de l'hérédité? III, 242. L'acquéreur d'une hérédité peut-il l'accepter sous bénéfice d'inventaire ? VII , 186. Peut-il opposer au vendeur l'exception de garantie ? Ibid.
Quelle est l'obligation du vendeur qui a vendu les choses héréditaires, et qui n'en a pas touché le prix ?
VII, 187. Quid, s'il les a données?
Ibid. Quid , si elles ont péri? Ibid. Quid, s'il était débiteur du défunt? VII, 188. Quid , si le vendeur a spécifié les choses comprises dans la vente de l'hérédité ?
VII, 186. Quel est le droit du vendeur qui a payé, avant la vente , une somme qu'il croyait due par la succession , et qui ne l'était pas effectivement? VII, 189. (Voyez accroissement (Droit d1 J , Fruits , Héritier , Pétition d'hérédité. J Héritier. L'héritier pur et simple est-il tenu des legs au delà de l'émolument ? III, 3o3 , 343. Quid, s'il est légitimaire ? III ,810. Quels sont les successeurs dont l'acceptation peut empêcher le mineur ou tout autre héritier , de revenir sur sa renonciation? III, 3i8.
L'héritier qui a fait des dépenses pour la succession, peut-il en réclamer les intérêts ? III , 390. L'héritier est-il tenu de rapporter ce qu'il a reçu, pour sa part, dans une créance de la succession , dont le débiteur est depuis devenu insolvable ? III ,391. Quel est le droit de l'héritier sur le trésor trouvé dans le fonds commun ?
Ibid. L'héritier est-il tenu de tous les engageinens du défunt , sans exception ? III , 425. En est-il tenu en proportion de ce qu'il prend , ou en proportion de sa part héréditaire ? III , 427. L'héritier peut-il être chargé par le dé-
funt , de payer les dettes , au delà de ce dont il serait tenu de droit commun? III, 428. Quid, si cette charge lui a été imposée par le partage? III, 429. Quid, si c'est au contraire une créance de la succession qui lui a été cédée en entier par le partage ? Ibid.
Comment l'héritier est-il tenu des délits et quasi-délits commis par le défunt? III, 43i. Comment l'héritier qui a vendu ses droits successifs , est-il tenu à l'égard des créanciers? III, 429. Le jugement obtenu contre le défunt, emportet-il hypothèque sur les biens de l'héritier? III, 426. L'héritier estil tenu des dettes , pour sa part virile, ou pour sa part héréditaire?
III, 43 1. Quelle différence y a-til entre l'obligation personnelle de l'héritier , et celle dont il est tenu hypothécairement? III, 433. Pourquoi existe -t -il une disposition particulière, relativement à la rente constituée avec hypothèque ? III, 434. L'un des héritiers pourraitil rembourser la rente ? III , l\.i5.
Si l'un des héritiers n'a pas payé les arrérages pendant deux ans , le remboursement peut-il être exigé de tous ? Ibid. Comment s'exerce le recours de l'héritier qui a payé en entier la dette hypothécaire ?
Ibid. Quid, s'il est de sou chef créancier hypothécaire de la succession ? III, 436. L'héritier, qui a payé en entier la dette chirographaire , a-t-il un recours pour la part des héritiers insolvables ? III, 438. Les legs caducs tombent-ils au proiit de l'héritier , ou du légataire universel ? IV, 287. Quid j'uris y si l'on a stipulé ou promis pour l'un de ses héritiers seulement ? V, H2. Les actes faits de bonne foi avec l'héritier putatif , sont-ils valables ? V, 33g. (Voyez Bénéfice d'inventaire , De (tes , Divisible , Fruits , Litigieux ( Droits) , Saisine, Secondes Noces , Séparation des patrimoines.) Homicide. Quand n'est-il crime ni délit ? 1 , 5. Quand est-il simplement excusable ? I , 6.
Homologation. Ce que c'est. I, 253.
Dans quel délai peut-on former
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opposition à l'homologation d'une délibération dn conseil de famille ?
II, 166. ( Yoyez Mystère public.)
Hôtelier. Voyez Aubergiste.
Hypothèque. Sous quel rapport est droit réel ? II , 337. En quoi diffère des antres droits réels ? Ibid.
Qu'enteud-on par biens susceptibles d'hypothèque ? IV , i53.
Qu'est-ce que l'action hypothécaire ? III , 193. Dans quel sens l'hypothèqne est-elle indivisible ?
V, 172. Quels sont les effets de cette indivisibilité ? VIII , 44 et 212. L'hypothèque revit-elle par le retirement de la consignation ?
Ty
V, 356. Quel est l'effet de la cession faite par un créancier, de son droit d'hypothèque ? V, 369. Que deviennent les hypothèques consenties par un acquéreur snr le bien vendu , lorsqu'il y a éviction , ou résiliation de la vente ?
VII, 143. Celui qui a consenti une hypothèque sur ses biens pour la dette d'un tiers , peut-il opposer au créancier qu'il s'est mis dans l'impossibilité de le subroger en ses droits et actions contre le débiteur ? VII, 371. La même exception pourrait-elle être opposée par un de plusieurs détenteurs d'objets hypothéqués à la même dette ?
Ibid. Quels sont les effets de l'hypothèque ou du privilège ? VIII , 3. Les fruits de l'immeuble hypothéqué , sont-ils sujets à l'hvpoihèque ? VIII , 46. Le créancier hypothécaire peut-il s'opposer à la coupe des bois existant sur l'immeuble hypothéqué ? Ibid. Quel est le droit du créancier ayant hypothèque sur un usufruit? VIII, 47 ; ou sur une nue-propriété ?Ibid.
Une servitude peut-elle être hypothéquée ? Ibid. Quid , une action immobilière? VIII, 48. Quid, un droit d'hypothèque ? Ibid.
Comment faut-il entendre que les meubles n'ont pas de suite par hypothèque ? VIII, 49. Si le débiteur a détaché les meubles , les a vendus, et en a touché le prix , peut-il être poursuivi comme stellionataire? VIII, 5o. Le jugement rendu par un juge de paix emporte-t-il hypothèque judiciaire ? VIII,
55. Quid, un jugement d'adjudication ? Ibid. Quid , si le jugement ne prononce pas précisément une condamnation? ibid. Quel est l'effet du jugement qui admet une cantion ? VIII , 56. On d'une reconnaissance devant notaires? Ibid.
Le créancier chirographaire du défunt peut-il, en obtenant un jugement contre l'héritier, acquérir une hypothèque sur les biens de la succession ? Ibid. Qu'est-ce que l'hypothèque ,prépostère ? VIII , 58. L'hypothèque donnée pour sûreté d'un crédit ouvert , doit-elle avoir effet du jour dn contrat ? VIII , 59. Quid , si un acte sous seing-privé est déposé chez un notaire ? VIII , 61. S'il est dit dans une loi politique ou un traité, que les actes passés en tel pays , emporteront hvpothèque, faudrat-il , pour la constituer , observer toutes les formalités requises en France ? VIII , 62. Quel est l'effet de l'hypothèque consentie par le non propriétaire ? VIII , 65. L'hypothèque générale sur les biens du défunt , frapperait-elle sur les biens de l'héritier pur et simple ? VIII, > 67. En quoi la restriction de l'hypothèque diffère-t-elle de la réduction ? Ibid. Devant quel tribunal faut-il se pourvoir , pour demander la restriction des hypothèques qui frappent sur plusieurs domaines ? VIII , 69. Si un seul domaine est hypothéqué, la restriction peut-elle encore être demandée ? Ibid. Peut-il être décidé qu'il ne sera pris aucune inscription sur les biens du tuteur ? VIII, 70. Peut-on demander la restitution d'une hypothèque déjà restreinte? VIII, 71. Pourquoi faut-il un jugement pour restreindre l'hypothèque , après la tutelle commencée ? Ibid. La femme mineure peut-elle , daus sou contrat de mariage , consentir la restriction de sou hvpothèque? VIII, 72. La femme, dont l'hypothèque a été restreinte , peut-elle , si les immeubles soumis à son hypothèque viennent à périr , demander un supplément ? lbjid. La femme qui cautionne son mari , est-elle cen-
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sée , par là , avoir renoncé à son hypothèque? VIII, 7 3. Peut-on hypothéquer ses biens à venir sans hypothéquer ses biens pi ésens ?VIII, 75. En quoi l'hypothèque des biens qu'on acquerra , diffère- 1 -elle de l'hypothèque judiciaire ? VIII , 76.
Si les biens à venir ont été affectés successivement à plusieurs créanciers , comment sera déterminée la priorité ? Ibid. Le débiteur est-il admis à offrir un supplément d'hypothèque , quand l'immeuble primitivement hypothéqué, est dégradé par sa faute? VIII, 7 7- Quid , si l'insuffisance existait dès le moment du contrat? VIII, 78. De quelle nature est l'obligation du débiteur, dans le cas de perte ou de dégradation de l'immeuble? Ibid. Quid, si le débiteur ne peut offrir de supplément ? Ibid. L'hypothèque sur un clos , frappe-t-elle sur la pièce de terre qui a servi à en augmenter l'enceinte ? VIII , 79. L'hypothèque sur Je fonds riverain s'étend-elle à l'île formée dans la rivière ? VIII , 80. Quid , s'il a été coustruit un bâtiment par un tiers détenteur , sur le fonds hypothéqué ? Ibid. Est-il nécessaire que le titre constitutif de la créance soit authentique ? Ibid. Quand l'hypothèque est consentie par un mandataire , est-il nécessaire que le mandat soit authentique ? Ibid.
Quand la créance a été cédée , est-il nécessaire que l'acte de cession soit authentique ? VIII , 117. Le titre constitutif de l'hypothèque peut-il être passé par le débiteur seul , en l'absence du créancier ? VIII , 80.
Comment doit être exercé le droit de celui qui a hypothèque sur deux immeubles , dout uu est affecté à d'autres créanciers? VIII, 82. Quid juris , lorsqu'une hypothèque générale concourt avec des hypothèques spéciales ? VIII , 84* Le créancier hypothécaire nou inscrit, prime-t-il les créanciers chirographaires ? VIII, 88. L'hypothèque légale a-t-elle lieu sur les biens des subrogés-tuteurs , des curateurs , des tuteurs aux substitutions, du père administrateur pendant le mariage, des co-tateurs oa protuteurs,
et des tuteurs officieux? VIII , 90.
Le mineur a-t-il l'hypothèque légale pour les sommes qui lui sont dues personnellement par son tuteur ? VIII , 91. L'hypothèque générale , qui existait sur les biens du mari avant le mariage, prirnet-elle celle de la femme sur les biens acquis depuis le mariage ? VIII, 93.
L'hypothèque légale frappe-t-elle sur les conquêts ? VIII , 97. Quid, s'il a été stipulé dans le contrat de mariage que la femme aura hypothèque , du jour de la célébration , pour toutes ses reprises? VIII, io8t Quid , si la réception de la dot , par le mari , n'est constatée que par des actes sous seing-privé ?
Ibid. Quel est le rang de l'hypothèque de la femme , à raison de ses dettes mobilières non acquittées par la communauté? VIII, no.
Quid , à raison du remboursement de ses créances personnelles, reçues par le mari? VIII, iir. Ou de l'indemnité qui lui est due, à raison des objets qui , quoique mobiliers , sont cependant des propres de communauté ? Ibid. Ou enfin à raison des dégradations commises sur ses propres ? Ibid. La femme a-t-elle l'hypothèque légale à raison de la créance chirographaire qu'elle avait contre son mari , avant le mariage ?
VIII ,110. La femme a-t-elle , sous le régime dotal , l'hypothèque légale à raison de l'administration de ses paraphernaux , laissée par elle à son mari ? VIII , 112. Quel est le droit du créancier hypothécaire à l'égard des frais ? VIII , 125. L'hypothèque du mineur ou de la femme mariée s'éteint-elle par la majorité , ou par la dissolution du mariage ? VIII , 148. Le mari mineur , qui ne prend pas inscription sur lui-même , peut-il être réputé stellionataire? VIII, i54. L'action hypothécaire peut-elle être intentée contre l'acquéreur d'une servitude?
VIII , ifit ; ou d'un usufruit ? VIII, 162. Quel est, en cas d'échange, l'effet de l'hypothèque générale ? VIII, i63. Le créancier hypothécaire peut-il stipuler qu'à défaut de paiement , il pourra faire vendre l'immeuble sans formalités ?
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Ibid. Dans la vente par expropriation forcée , a-t-on besoin de remplir les formalités requises pour purger les hypothèques légales ?
VIII, 189. Quid , si les hypothèques légales sont iuscrites ? Ibid.
Si la femme ou le mineur ne prennent pas l'inscription dans les deux mois de la vente faite par le mari ou le tuteur , peuvent-ils encore se présenter à l'ordre , avant qu'il soit clos ? VIII , 191. Quel est le droit du créancier dont la créance n'est pas exigible , à l'égard du tiersdétenteur ? VIII , 197. Si , lors de la revente sur l'acquéreur , l'immeuble est vendu moins cher qu'il ne l'a acheté, est-il tenu de la différence ? Ibid. Pourquoi fait -on commandement au débiteur principal , et sommation au détenteur ?
Ibid. Pourquoi fait-on commandement au débiteur principal , et sommation au détenteur? Ibid.
Comment doivent être distribués les fruits dus par le détenteur ? VIII , 199. Pourquoi l'acquéreur est-il tenu de sa négligence ? VIII , 202.
Quid furis, à l'égard des dépenses qu'il a faites ? Ibid. Quel est le sort de l'hypothèque , quand l'obligation principale , qui était éteinte , vient à revivre ? VIII , 204. Quid , si le créancier hypothécaire n'acquiert la chose qu'en partie ? Ibid.
Le créancier peut-il renoncer tacitement à son hypothèque ? Ibid. Quid , s'il n'y a renoncé qu'en faveur d'un autre créancier ? VIII , 2o5. S'il a consenti à la vente , est-il censé avoir renoncé à son hypothèque ? Ibid. Quid , s'il a consenti simplement à ce que la chose fut hvpotbéquée à un autre ? Ibid. Pourquoi l'hypothèque , s'il y a titre, se prescrit -elle par dix ou vingt ans? VIII, 207. La prescription a-t-elle lieu , si la transcription a été faite à la charge des hypothèques ? VIII, 208. Si le vendeur n'était pas propriétaire , quel est le délai de la prescription à l'égard de ses créanciers ? VIII , 209. Quel est ce délai à l'égard de la portion de terrain , enlevée par la crue subite du fleuve ou de la rivière ?
VIII, 3io. La prescription a-t-elle
lieu , si la dette est une rente , et qu'elle ait continué d'être servie par le débiteur ? Ibid. Si un créancier hypothécaire laisse deux héritiers , l'un majeur , l'antre mineur , la prescription de l'hypothèque courra-t-elle contre le majeur ?
VIII, 2ï2. Pourquoi exige-t-on la transcription, pour que la prescription ait lieu au profit du tiers-détenteur ? VIII , 2i 3. La sommation de payer ou de délaisser , interrompraitelle la prescription? Ibid. (Voyez Cautionnement , Coupe de bois , Délaissement , Dot , Faillite , Frais de justice, Garantie (en matière de partage) , Héritier , Inscription hypothécaire , Legs particulier , Mineur , Novation , Rapport , Réméré , Rente viagère , Retour (droit de) , Saisie- Arrêt , Servitude , Stellionat , Subrogation , Substitution , Surenchère , Terme , Transcription (en matière d'hypothèque) , Tuteur, Vente , Ventilation.)
Ile. A qui appartient l'accrue de l'ile? III, 140. Voyez Attérissement , Usufruit.
Imbécillité. Ce que c'est. II , 260.
Immeubles. Qu'entend - on par immeubles fictifs? II, 287. VIII, 45.
Immobilière (Action). Ce que c'est.
II, 208. L'action qui appartient au vendeur d'un immeuble , est-elle une action immobilière ? Ib. Quid, de l'action qui, dans le même cas , appartient à l'acquéreur? Ibid. L'autorisation donnée au tuteur, pour intenter une action immobilière , doit-elle être homologuée ? II , 209.
Le tuteur peut-il, sans être autorisé, appeler d'un jugement rendu sur un droit immobilier appartenant à son pupille? II, 208. Peut-ily acquiescer sans être autorisé ? II , 210.
Pourquoi le tuteur doit-il être autorisé pour acquiescer à une action immobilière? II, 211. Pourrait - il y défendre sans autorisation ? Ibid.
S'il a appelé, peut-il se désister de son appel sans autorisation? Ibid.
(Voyez Fente.)
Impenses. Voyez dépenses.
Impuissance. V. Nullité de mariage.
Imputation sur la réserve. En quoi différe-t-elle du rapport ? III , 345 .
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Quelles donations s'imputent sur la réserve? III, 34o. IV, 82. Le légitimaire est-il tenu d'imputer sur sa réserve ce qui provient du retranchement fait à l'enfant naturel?
IV, 37. Quid , à l'égard de ce qu'il a reçu du rapport fait par ses cohéritiers? IV, 184. Les fruits des objets légués , perçus parle légitimaire, depuis le décès jusqu'à la demande en délivrance des legs , sont-ils imputés sur la réserve? IV, 3o4« (V.
Rapport, Secondes Noces.)
Imputation des f aiemens. Quid , si l'imputation a été faite sur les intérêts, et que la somme payée excède les intérêts dus? V , 365. Quid, si la quittance est donnée à valoir sur tout ce qni est dû? II, Ibid.
Quelles sont les dettes que le débiteur est censé avoir plus d'intérêt d'acquitter? V, 366. Que doit-on entendre par la dette la plus ancienne? V, 367.
Incapable. Voyez Disposition à titre gratuit, Interposition de personnes , Testament.
Incendie. Celui dont la maison est abattue en cas d'incendie, peut-il réclamer une indemnité? Il, 333.
Par qui, et dans quelle proportion, doit et repayé le dommage causé par un incendie à des locataires voisins?
VIII, 453. (Voyez Rapport.)
Incestueux. Comment peut être reconnu à l'effet de réclamer des alimens? II, 62. (V. Légitimation.)
Incompétence. Voyez Bail à Ferme , Caution judicatom solvi.
Indignité. Quel est l'effet de l'indignité encourue par le représentant à l'égard du représenté? III, 182.
En quoi l'indigne diffère-t-il de l'incapable? III, î5o. Le coupable qui a obtenu sa grâce, est-il indigne?
Ibid. Quid, s'il a été déclaré excusable? Ibid. Quid, si le meurtre est la suite d'une négligence ou d'une imprudence? III, 25 1. Que doit-on entendre par ces mots, accusation capitale? Ibid. L'indignitépeut-elle être éteinte par la prescription ? III, 2 52. Dans quel délai l'héritier doitil dénoncer le meurtrier? III, 253.
L'héritier, jugé indigne, reste-l-il sujet à l'action des créanciers? III, 2 55. Ses créances contre la succès-
sion , éteintes par la confusion, revivent-elles après l'indignité prononcée ?/£/*/. Doit-il les intérêts des sommes héréditaires? Ibid. Si l'indignité n'est poursuivie que par un des héritiers, et qu'elle soit prononcée , à qui , de l'indigne ou du poursuivant, appartiendront les autres parts? Ib. Pourquoi les descendans de l'indigne ne peuvent-ils pas user du bénéfice de la représentation ? III ,
257. Si l'indigne meurt avant l'ouverture de la succession, y a-t-il lieu à faire juger l'indiguité? Ibid.
Le père indigne peut-il succéder à son fils qui a recueilli la succession dont il a été déclaré indigne? III ,
258. La réconciliation avec le défunt éteint-elle l'indignité? II, Ibid. L'indigne compte-t-il pour le calcul de la légitime? IV, 60. (Voyez Réserve , Révocation des dispositions testamentaires.)
Indivisible , Indivisibilité. Pourquoi la restitution accordée au mineur, profite-t-elle au majeur dans les choses indivisibles? V, 187.
Comment distinguer la chose divisible intellectuellement, de celle qui est réellement indivisible ?
V , 192. L'obligation de livrer un fonds de terre , est-elle divisible ou indivisible? V, 194. La donation d'une chose indivisible est-elle susceptible de réduction; et , dans le cas de l'affirmative , comment s'opère la réduction? V, 2o3. Comment doit-on déterminer la valeur de la portion du créancier qui a fait la remise? V. 2o5. Une obligation indivisible peut-elle quelquefois être exécutée en partie? V, 210. (Voyez Clause pénale, Divisible, Obligation, Hypothèque, Servitude, Tradition, Transaction.)
Ingratitude. Voyez Révocation des Dispositions testamentaires, Révocation des donations entre vifs.
Inhumation. Voyez Sépulture.
Inscription de faux. Combien y en a-t-il de sortes? VI, 61.
Inscription hypothécaire. Quel est l'effet , à l'égard des acquéreurs , des inscriptions prises par les créanciers qui ont demandé la séparation des patrimoines? III, 449 Comment faut - il entendre qu^
celle inscription n'a pas d'effet entre les créanciers de la succession ?
lbid. Le créancier chirographaire , inscrit dans les six mois, pritue-t-il les créanciers inscrits après les six mois? III, 400. Quel est, à l'égard des créanciers de l'héritier, le droit de ceux de la succession qui n'ont pris inscription qu'après les six mois? Ibid. Quel est l'effet des inscriptions prises dans les six mois , par les créanciers de l'héritier? III, 452. Peut -on s'inscrire avant la huitaine, en vertu d'un jugement par défaut? "VIII, 54« Quid , si le jugement est ensuite infirmé? Ibid.
55. Si un créancier du tuteur s'est inscrit le jour même de l'acceptation de la tutelle , quel est l'effet de cette inscription? VIII, o,3. Quel est l'effet de l'inscription prise par la femme avant la célébration? VIII, 108.
Où doit être prise l'inscription sur desimmeubles fictifs? VIII, 1 15. Si la créance a été cédée, quel titre doit être représenté au conservateur? VIII, 11G. Quid, si, dans ce cas, la cession est ensuite déclarée nulle? VIII, 1 18. Dans le cas de la subrogation, est-il nécessaire d'en énoncer l'acte? VIII, 117. L'inscription faite sans bordereau, estelle valable? VIII, 118. S'il y a plusieurs créanciers d'une même dette , comment doit être prise l'inscription pour conserver les droits de tous? VIII, 1x9. Si le créancier est mort, l'inscription peut - elle être prise au nom de ses héritiers collectivement ? Ibid. Pourquoi exige-t-on que, lorsque le changement de domicile a lieu de la part d'un cessiounaire, la cession soit authentique? VIII, 120. Lorsqu'un créancier inscrit est assigné, faut-il observer le délai relatif à la distance du domicile d'élection au domicile réel? VIII, 121. En matière d'ordre, l'appel peut-il être signifié au domicile élu dans l'inscription ?
VIII, 122. Est-il nécessaire que l'inscription soit prise sur le propriétaire actuel? VIII, 123. Faut-il énoncer, dans l'inscription , que la créance est privilégiée? /&. Quid, s'il y a différence entre la somme portée au titre, et celle qui est portée
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dans l'inscription? VIII, 124, i38.
Si la créance est échue, suffit-il de dire qu'elle est exigible? VIII, 124.
Si le titre énoncé est un jugement, n'en résulte-t-il pas que la créance est exigible? VIII, it5. Les frais d'inscription font-ils partie des accessoires de la créance? VIII, i2 5.
La disposition en vertu de laquelle le créancier inscrit pour le capital , ne peut se faire colloquer que pour deux années d'intérêts, outre l'année courante, s'applique-t-elle aux créances privilégiées? VIII, 127.
Peut-on prendre inscription pour plus de deux ans d'intérêts? VIII , 129. Les arrérages échus depuis la contestation, doivent-ils être comptés pour faire les deux années?
Ibid. L'inscription générale prise dans un bureau, frappe-t-elle les immeubles acquis postérieurement dans l'arrondissement du même bureau? VIII, i3i. Le défaut des formalités doit-il entraîner la nullité de l'inscription? VIII, i32. L'inscription d'une rente doit-elle contenir la mention de l'exigibilité des arrérages? VIII, 141. Quel est le montant des frais d'inscription ?
VIII, i44- Est-il nécessaire de renouveler l'inscription , si le débiteur est tombé en faillite avant l'expiration des dix années? VIII, i45.
Quid, si l'immeuble a été saisi? Ib.
Quid, si l'inscription d'un privilège n'a pas été renouvelée? Ibid. Formalités à observer lors du renouvellement d'une inscription. Ibid., et 146. Est-il nécessaire de présenter l'acte constitutif d'hypothèque ?
VIII, 14S. L'inscription du vendeur a-t-elle besoin d'être renouvelée? VIII, 147. Doit-on compter , pour les dix annéesj, le jour où l'inscription a été prise? VIII, i44.
L'inscription prise dans les dix jours qui précèdent la faillite, en vertu d'un titre antérieur, est-elle valable?
VIII, i5o. Quid, dans le cas de déconfiture? VIII, i5i. Les inscriptions sont-elles annulées par l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, lorsqu'elle est forcée ;puia, s'il s'agit d'un mineur? VIII, i5i. Quid, si un héritier insolvable accepte purement et simplement une succession
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évidemment mauvaise? VIII, i5a.
Quid , s'il y a plusieurs héritiers , dont les uns acceptent bénéficiaireraent, et les autres purement et simplement? lbid. Quid, si l'omission de l'inscription dans le certifica t du conservateur, provient de l'insuffisance des désignations ? VIII , 159. Quid, si le créancier omis dans le certificat, se présente après la clôture de l'ordre? VIII, 160.
L'inscription prise après la quinzaine de la transcription de l'acte de vente, conserverait-elle le droit du créancier , au moins à l'égard des autres créanciers ? VIII, 164. L'expiration de la quinzaine peut-elle empêcher le renouvellement de l'inscription ? lbid. Lorsque l'hypothèque légale absorbe le prix de l'immeuble , les inscriptions postérieures doivent-elles être rayées ?
VIII, 192. Quelles sont les formes de l'inscription à prendre sur les biens des comptables , pour la conservation du privilège du trésor?
VIII, 222. ( Voyez Conservateur des hypothèques , Hypothèque , Privilège , Radiation , Saisie-Arrêt^ Subrogation , Tuteur.)
Insinuation. Voyez Transcription des donations.
Institoire ( Action ). Les faits du préposé , qui ont lieu après la mort dn commettant , obligent-ils la succession? VIII, 45g. Quid, si le fait est postérieur à l'acceptation de la succession ? VIII, 460.
Quelle capacité doit avoir le commettant , pour que la commission soit valable ? VIII, 461. Quid, si le préposé est incapable? VIII, 460.
En quoi l'obligation du commettant diffère-t-elle de celle de la caution? VIII, 461. Le commettant peut-il exiger des tiers, directement et en son nom, l'exécution des engagemens qu'ils ont contractés envers le préposé ? lbid.
Instituteur. A-t-il en même temps , et l'action directe contre les père et mère de l'enfant auquel il a donné des soins d'après leurs ordres, et l'action indirecte contre l'enfant lui-même? II, 40. Sont-ils compris dans la probibition de l'article 909 ? IV, 39.
Institution contractuelle, Ce que c'est ? V, 8. Sous quels rapports doit-elle être assimilée à la donation entre vifs, ou pour cause de mort ?
lbid. Quel est l'effet de la promesse d'instituer ? V, 9. Quel est l'effet de la promesse d'égalité? Ib. Cette promesse empêcherait-elle l'instituaut de donner le disponible à un étranger ? lbid. Deux personnes peuvent-elles faire, par le même acte, une institution contractuelle, au profit de la même personne ? lbid.
L'institution contractuelle , faite par une femme mariée sous le régime dotal, peut-elle comprendre les biens dotaux ? V, 10. La femme qui fait une pareille institution , doit - elle être autorisée ? lbid.
Peut-on renoncer à une institution contractuelle ? V, ir. Les enfans , provenant d'un mariage postérieur du donataire, empêchent-ils la caducité de l'institution ? lbid. Celte institution peut-elle avoir lien au profit des enfans à naître seulement?
V, i3. L'instituant peut-il stipuler que l'institution sera caduque, en cas de prédécès du donataire, avec ou sans enfans? V, 14. Ou qu'en cas de prédécès de l'institué , il pourra faire une distribution inégale entre les enfans du décédé ?
lbid. Ou enfiu que les biens donnés appartiendront exclusivement à l'un d'eux ? lbid. À quel titre les enfans prennent-ils les biens compris dans l'institution? V, i5. Peut-on faire une institution contractuelle sous condition ? V, 16. Eu quoi l'institution contractuelle diffère- 1 -elle des antres donations de biens à venir ? lbid. Si cette institution compreud des immeubles, a-t-elle besoin d'être transcrite? V, 17.
L'institué contractuel peut-il revendiquer les objets donnés aux tiers? V, 18. La réserve faite par le donateur, de la faculté de disposer d'une somme ou d'un objet , peut-elle concourir avec le droit qui lui est donné par la loi, de faire quelques dons modiques ? lbid.
Quid, si l'institué a consenti aux donations faites par l'instituant ?
V, 19. Comment doit-on entendre que le donataire de biens à venir
peat être chargé de payer les dettes de la succession ? Ibid. Est-il tenu ultra vires? V, 22. A-t-il la saisine ? Ibid. S'il y a plusieurs institués séparément , comment doivent-ils contribuer à la prestation de la légitime ? Ibid. La donation des biens présens et à venir est-elle entièrement caduque , en cas de prédécès du donataire sans postérité , s'il existe un état des dettes? V, 23.
Si cet état n'existe pas , que deviennent les aliénations faites par le donataire ? V, 25. ( Voyez Donation en faveur du mariage , Mort ci fi le. ) Interdit, Interdiction. La femme a-t-elle besoin d'être autorisée pour provoquer l'interdiction de son mari ? II , 262. A-t-elle besoin de l'être pour défendre à une demande eu interdiction ? II, 261. L'interdiction peut-elle être provoquée par un allié ? II , 2Ô3. Quid , si les plus proches pareus sont miueurs?
Ibid. Le défendeur doit-il être interrogé , même quand l'avis du conseil de famille lui est favorable ?
II, 2Ô5. L'interdit peut-il acquiescer au jugement d'interdiction ?
II , 267. Quel est l'effet de l'appel eu matière d'interdiction ? II, 268.
Y a-t-il lieu , en matière d'interdiction , à la tutelle légitime, autre que celle du mari ? II , 269. La femme de l'interdit peut-elle être écartée de la tutelle , sans motif légitime ? Ibid. Pourquoi , et sous quel rapport , la femme de l'interdit peut-elle attaquer les délibérations du conseil de famille? Ibid.
Comment doit-on entendre que les actes passes par l'interdit , sont nuls de droit? II, 270. La nullité des actes antérieurs à l'interdiction , est-elle l'effet de l'interdiction même? II, 271. La partie elle-même, revenue à la raison, mais qui n'a pas été interdite , peut-elle demander la nullité des actes passés par elle? II, 273.
Pourquoi l'autorisation du conseil de famille peut-elle être nécessaire pour le mariage de l'enfant , même majeur , de l'interdit ? Ibid. De quel conseil de famille entend-on parler? II, 275. La publicité du
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jugement d'interdiction est-elle requise dans l'intérêt des tiers , ou dans celui de l'interdit? II, 276.
Est-il nécessaire de faire publier et afficher le jugement de maiu-le\ ee ' II, 277. (Voyez Conseil judiciaire , Furieux , Mariage, Mineur , Notoriété , Tuteur. )
Interdits. Voyez Possessoire (action ) .
Intérêt , dans une entreprise. En quoi diffère de l'action? II, 3oo. Quand est-il immeuble? II, 3oi.
Intérêt de l'argent. Eu cas de retard du paiement d'une somme d'argent, les dommages-intérêts peuvent-ils , sous quelque prétexte , excéder l'intérêt légal ? V, 2 36.
Quelle demande faut-il former , pour faire courir les intérêts ? V, 238. La demande formée contre un de plusieurs détenteurs d'immeubles hypothéqués , fait-il courir les intérêts à l'égard de tous ? V , 23g. Si des intérêts dus sont délégués à un créancier , peut-il, par une demande, faire courir les intérêts ?V, 240. Quid, si c'est un capital qui lui a été délégué en paiement d'intérêts? V, 241. Quid, s'il a été convenu dans le principe qu'à mesure qu'il sera dû une année d'intérêts , le débiteur pourra les retenir, en payant les intérêts ?
Ibid. Quid , si la somme est prêtée à intérêts , pour six mois , et qu'à l'échéance, le tout soit capitalisé, pour produire des intérêts? V, 242.
La stipulation d'intérêts à un taux supérieur au taux légal, est-elle nulle pour le tout? VIII, 32g.
S'il a été payé , pendant plusieurs années , des intérêts au delà du taux légal , l'imputation de l'excédant sur le capital doit-elle se faire au moment de la demande, ou à chaque paiement ? Ibid. ( Voyez Rapport, Récompense en matière de communauté , Renonciation h la communauté , Rente viagère , Société, Solidaire , Vente. )
Interposition de personnes. Les parens auxquels a succédé l'incapable, mais dont il n'était pas héritier au moment de la donation , sontils réputés personnes interposées ?
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Interprétation. Combien y en a-t-il de sortes ? I, i3.
Interprétative (Lot). Voyez Loi.
Inventaire. Quand est-il «lit fait par titres , par témoins , ou par commune renommée? II, ig^. Formes particulières de l'inventaire des effets appartenant à une personne de la famille ou du sang royal ? III , 281. Ou à ceux qui demeurent dans le lien de la résidence des consuls français ? ( Voyez Notaire.)
Invention. Quel est le droit actuel , relativement aux choses trouvées ?
III, 112. (Voyez Trésor.)
Ivre , Ivresse. Quid juris , à l'égard des obligations consenties en état d'ivresse ? V, io3. VI, 7. Si l'obligation a été exécutée , la rescision peut-elle être demandée? VI, 8.
Est-on tenu à raison des délits ou des quasi-délits commis en état d'ivresse ? VIII , 45 1.
Jeu et Pari. Le jeu produit-il une obligation naturelle? V, 71. Quid, s'il a été fait des billets en paiement d'une dette de jeu ou de pari?
VIII, 305. Pourquoi n'y a-t-il pas lieu à répétition de ce qui a été payé en vertu du jeu ou d'un pari? Ibid,
Jouissance (droit de). Quand est-il droit réel? II, 337.
Jouissance légale. En quoi diffère de l'usufruit légal établi par les lois Romaines eu faveur du père?
II, 91. Quelles sont ses charges?
II, 93. Quels sont les biens qui peuvent en être distraits? II, 94.
La mère qui l'a perdue par un second mariage, peut-elle la recouvrer? II, 9,5. Quid, si la mère, sans se remarier, vit dans uu dérèglement notoire? Ibid. En cas de séparation de corps obtenue contre le père, la mère ne peut-elle réclamer la jouissance qu'après la mort du père? Ibid. La jouissance cesse-t-elle par la mort de l'enfant, survenue avant l'âge de 18 ans? II, 96. La renonciation à la jouissance est-elle un avantage sujet à rapport? H, 97. Les créanciers dn père pourraient-ils la faire annuler? Ibid. Les meubles faisant partie de la jouissance peuvent-ils
être compris dans une saisie faite par les créanciers de celui qui a la jouissance? II, 197. La jouissance légale revit-elle, après la révocation de l'émancipation? II, 243. (Voyez Subrogé Tuteur, Usufruit.)
Jugement. Voyez Substitution.
Juifs. Dispositions particulières relatives aux juifs? VI, 62. VIII, 66, 33o, 419.
Laboureur. Que doit-on entendre par ce mot? VI, 70.
Larmier. Ce que c'est ? III , 39.
Légalisation. Ce que c'est, et par qui elle doit être faite ? I, i5o. VI,
Légitimation. Mariage putatif peutil légitimer? I, 365. L'enfant légitimé peut-il réclamer les droits ouverts avant sa légitimation? II, 7. Sur quel principe est fondée la légitimation par mariage subséquent? II, 33. L'enfant peut-il être légitimé malgré lui? II, 35.
L'enfant né d'un commerce incestueux, peut-il être légitimé par le mariage de ses père et mère , contracté avec dispense ? Ibid. L'enfant conçu hors mariage, mais né dans le mariage, est-il légitime ou légitimé? II, 32. La légitimation est-elle facultative de la part des père et mère? II, 33. L'enfant reconnu par le père avant le mariage, est-il légitimé, s'il prouve ensuite la maternité? Ibid. Peut-on légitimer l'enfant décédé qui n'a point laissé d'enfans?II, 37. (Voyez adoption, Enfant naturel.)
Légitime ou Réserve. Voyez Réserve.
Légitime, Légitimité. L'enfant ué après que la bonne foi des époux a cessé, est-il légitime? I, 364.
Peut-on attaquer la légitimité de l'enfant né le trois centième jour après la dissolution du mariage?
II, 2. Cet enfant est-il illégitime de droit? II, 3. Comment se fera la preuve que le mari a connu la grossesse avant le mariage? II, 8. Est-il nécessaire que la reconnaissance du père soit faite dans l'acte de naissance? Ibid. L'enfant conçu après une demande en séparation de corps, peut-il invoquer la présomption de paternité? II, 12.
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Quand et par qui peut être contestée la légitimité? II, i3. De quelle époque court le délai accordé pour contester la légitimité? II, 16. Comment doit se faire la preuve que l'enfant a été inscrit sous de taux noms? II, 22. (Voyez Acte de mariage , Désaveu , Etat , Viabilité. ) Legs (En général). Comment doivent être interprétées les dispositions de dernière volonté? IV, 257. Si le même legs est réitéré plusieurs fois en faveur de la même personne , peut-elle le réclamer autant de fois? IV, 258. Le legs fait cîim legatarius morietur, est-il valable? IV, 267. Quicl, s'il s'agit de la mort d'un tiers? IV, 266. Quid, si ce tiers vient à mourir civilement? Ibid. En quoi consiste la \y saisine du légataire? IV, 261. Quelle est la nature de son droit ? Ibid. Celui à qui il a été fait un legs à terme ou sous condition , peut-il exiger des sûretés de l'héritier ? IV, 263. Lorsque le legs est fait avec charge , et que celui en faveur de qui elle est imposée, vient à prédécéder, au profit de qui tourne la charge? IV, 268. Qnid , s'il est décédé après le testateur , mais avant l'accomplissement de la . charge? IV, 269. Quid, en cas de prédécès de celui à qui la charge est imposée? Ibid. S'il y a lieu à réduction, la charge doit-elle être réduite? IV, 270. Quid , si la charge consiste dans un fait? IV, 26g.
Quidj si le legs qui contient la charge, est transféré à un autre ?
Ibid. Quid, si le legs principal éprouve une diminution pour une cause, antre que la prestation de la légitime? IV, 270. Quid, si le légataire principal est incapable de recevoir la totalité de son legs ? IV, 270. Est-il nécessaire que celui au profit de qui est la charge, soit capable de recevoir du disposant ?
IV, 27 t. Quelle est la nature de son droit? Ibid. Si le légataire refuse d'exécuter la charge, la révocation du legs peut-elle être demandée? IV, 272. Si le legs fait Kavec charge est d'un corps certain , la propriété passe-t-elle au légataire?
IV, 273. Dans quels cas le légataire ne peut-il pas répudier le legs fait avec charge? IV, 272. Quid, s'il répudie le legs au préjudice de ses créanciers? IV, 273. Quid, si le légataire avec charge est évincé de l'objet légué? Ibid. Quid, si la charge ne peut être accomplie par le légataire? Ibid. De combien de manières les legs peuvent-ils être modifiés ? IV, 274. Règles à suivre concernant le privilège des légataires , et le mode de sa conservation ?
IV ,277. Peut-on léguer à une personne incertaine ? IV, 282. La faculté d'élire existe-t-elle encore?
IV, 284. Examen de plusieurs questions relatives à cette faculté et à ses effets. IV, 28O. Dans quels cas les legs deviennent-ils caducs? IV, 287. Au profit de qui tombent les legs caducs? Ibid. Quelle est la nature de l'action en délivrance ?
IV, 299. Comment se prescrit-elle?
IV, 3i6. A la charge de qui, du légataire universel ou de l'héritier à réserve, sont les frais de scellé , inventaire, partage , etc ? IV, 3oo.
Comment sont payés les legs, lorsque leur montant excède celui de la succession? IV , 3o8. En cas d'insolvabilité de l'héritier pur et simple , les créanciers ont-ils recours contre les légataires payés ?
III, 3 12. (Voyez Accroissement ( Droit d' ) en matière de legs , Condition , Disposition à titre gratuit y Héritier , Indignité, Prescription , Rapport , Réduction des donations , Saisine, Terme, Testament. ) Legs universel. Comment peut-il y avoir plusieurs légataires universels? IV, 3or. S'il y a concours d'un enfant naturel et d'un légataire universel , lequel est tenu de demander lu délivrance à l'autre?
III, 236. IV, 3o2. Le testateur peut-il dispenser le légataire universel de l'obligation de demander la délivrance? IV, 3o3. Quid, en cas^de renonciation du légitimaire?
Ibid. Comment a lieu le partage entre le légitimaire et le légataire universel? Ibid. S'il y a un légitimaire, le légataire universel est-il tenu des dettes à l'égard des créan-
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ciers ? IV, 3o5. En quoi le légataire universel, concourant avec un légitimaire, diffère-t-il d'un légataire à titre universel? IV , 3o6.
Dans quel cas le légataire universel peut-il faire subir une réduction aux légataires particuliers? IV , 3o7« Est-il tenu des dettes ultra ■vires? IV, 309. Comment est-il tenu des legs particuliers ? IV, 3 1 3. Quid si, après le paiement des legs, le testament est déclaré nul ?
Ibid. Pourquoi le légataire universel est-il obligé de se faire envoyer en possession, quand le testament est olographe ou mystique ? Ibid.
L'obligation de demander, dans certains cas, l'envoi en possession, préjudicie-t-elle à la jouissance des fruits? Ibid. Quid , si l'écriture du testament olographe est contestée ?
Ibid. Quid , si l'acte de suscription du testament mystique est attaqué par l'inscription de faux? IV, i3r.
Quid , s'il s'agit d'un testament par acte public ? Ibid. (Voyez Réduction des donations , Reprise d'apport ( Clause de ) .
Legs a. titre universel. — Quand le legs de tous les immeubles est-il à titre nniversel? IV, 3 14. Quelle est la nature du legs de tous les bois, de tous les prés? IV, 3 i5; ou d'une succession échue au testateur ?Ibid. De quand le légataire à titre universel gagne-t-il les fruits? IV, 3i6. A qui doit-il demander la délivrance?
Ibid. Est-il tenu des dettes ultra vires ? IV , 317. En est-il tenu à l'égard des créanciers? Comment est-il tenu des legs? IV , 3 18.
Legs particulier. Quel est le droit du légataire aoquel le choix, entre plusieurs choses, a été donné par le défunt? IV, 322. Peut-il varier?
Ibid. Quid , s'il meurt avant d'avoir choisi ? Ibid. L'héritier est-il tenu de l'évictiou envers le légataire ? IV, 322. Comment doit-on entendre que le legs de la chose d'autrui est nul ? Ibid. Quid, si le testateur était propriétaire , par indivis, de la chose léguée? IV, 32 3. Quid, si le legs est de la chose de l'héritier ou d'un autre légataire?
Ibid. Quid, si le legs est de l'usufruit d'un fonds dont le testateur
n'avait que la nue-propriété? IV , 324. Quid, si le legs est de pièces faisant partie d'un édifice? Ibid. Le legs est-il compensable avec une créance constituée à titre gratuit ?
II , 325. Quel est l'effet de la disposition , par laquelle un malade charge une personne de remettre à l'un de ses débiteurs , le billet fait par ce dernier ? Ibid. Quid, si un créancier a légué à son débiteur ce qu'il lui doit, et qu'il ait reçu le paiement de son vivant ? IV , 326.
Quid* si le legs de libération est fait à un co-débiteur solidaire ? Ibid. Quid, s'il est fait à la caution ? IV , 327. Si le legs est d'une chose mobilière, et qu'il y ait un exécuteur testamentaire , contre qui doit être formée la demande en délivrance ? Ibid. Quid , s'il y a une personne chargée spécialement de la prestation du legs ? Ibid. De quand le légataire à terme, ou sous condition , gagne-t-il les fruits ? IV , 328. A qui appartiennent'les fruits pendans par racines sur le fonds légué au moment du décès ?
IV, 329. Quid , si le legs est d'un corps certain , non frugifere? IV, 33o. Quid , si le legs est d'un usufruit ? IV ,328. Quid , si ce sont des fruits qui ont été légués? Ibid.
Quid , si le legs est de la remise d'une dette portant intérêt ? Ibid.
Quid } si c'est un prélegs ? Ibid. Quid; si le légataire est déjà en possession de l'objet légué ? Ibid.
Le légataire peut-il être dispensé par le testateur de former la demande en délivrance ? IV , 33o.
Dans quels cas les fruits ou intérêts courent-ils au profit du légataire , à comptef du jour du décès?
Ibid. Quelle est la nature de l'hy-— pothèque accordée au légataire ?
IV, 33 r. A l'égard de qui a-t-elle effet? Ibid. Frappe-t-elle sur les immeubles échus aux légitimaires pour leur réserve ? Ibid. Le testateur peut-il imposer à l'un de ses héritiers ou légataires , l'obligation d'acquitter tout ou partie des legs?
IV , 332. Sur quels immeubles frappe , dans ce cas, l'hypothèque des légataires ? Ibid. Quelles sont les autres exceptions au principe t
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que les héritiers sont tenus personnellement des legs pour leur part et portion? IV, 333. Si un legs est payable sur le mobilier seulement , comment les dettes de la succession doivent - elles être payées? Ibid. Si la chose léguée a péri en partie , quel est le droit du légataire sur ce qui reste? IV, 334. Qnand la chose est-elle censée périe? Ibid. Si une maison a été léguée , et ensuite brûlée , le terrain est-il dû? IV, 336. Quid , s'il en a été rebâti une autre? IV , 337.
Qu'entend-on par les accessoires de la chose léguée? Quid, si la chose principale a péri ? IV , 33g. De quelle faute est tenu l'héritier à l'égard des légataires? IV, 338.
Quid , si la chose léguée a péri par le l'ait ou la faute de l'un des héritiers ? Ibid. De quels frais est teuu l'héritier à l'égard des légataires?
Ibid. A qui doivent être remis les titres de propriété des objets légués ? Ibid. Où doit être faite la délivrance du legs ? IV, 339. Pour le compte de qui sont les améliorations et dégradations survenues depuis le décès? Ibid, IV, 340. En quoi l'usufrnit diffère-t-il de l'hypothèque, relativement au légataire de l'objet soumis à l'un ou à l'autre? Ibid. L'héritier prélégataire, qui a payé la dette hypothéquée sur le fonds légué, peut-il exercer la subrogation pour le tout , contre ses co-héritiers détenteurs d'immeubles également hypothéqués ?
Ibid. Quid si, un troupeau étant légué , le nombre de bêtes est tellement réduit , qu'il ne puisse plus être appelé troupeau ? IV , 342.
Lésion ( en matière de vente). Le vendeur qui a reçu le prix de la vente , peut-il intenter l'action en rescision pour lésion ? VI , 26. Quid , si la vente comprend tout à la fois des meubles et des immeubles ? VII , 166. Quid , si la vente est de la nue-propriété seulement?
VII, 167. Quid , si elle est de l'usufruit seulement ? Ibid. Quid , si elle est de droits successifs ? Ibid.
Quid, si le prix est une rente viagère ? Ibid. Le vendeur non propriétaire peut-il intenter l'action
en rescision pour lésion? VII, 168.
Quelle est la nature de cette action ?Ibid., et 169. Si elle concourt avec l'action en réméré , laquelle est la plus avantageuse? VII, 170.
Faut-il , pour décider s'il y a lésion , ajouter an prix de la vente les frais du contrat? VII, 171.
Quid, si le prix d'estimation, fixé par chaque expert, est différent ?
VII, 172. Dans quel état la chose doit-elle être restituée? VII , 173.
L'acquéreur doit-il rendre l'alluvion , la part du trésor, etc. VII , 171. Quid, à l'égard des charges et hypothèques consenties par l'acquéreur ? VII, 174. Quid% à l'égard des dépenses faites par lui ? Ibid.
Pourquoi l'acquéreur ne doit - il que le supplément des neuf dixièmes ? Ibid. ( Voyez Echange.)
Liberté. Ne peut exclure la soumission aux lois. I , 5.
Licitation. Ce que c'est? II, 217.
Quelle différence y a-t-il entre le cas où l'immeuble licite est adjugé à un des co-propriétaires , et celui où il est adjugé à un étranger ? III , 147, 389, 395. VI, 390. VII, 190, 176. Quid y si c'est sur expropriation forcée que l'immeuble est adjugé à l'un des co-propriétaires? VII, 191. Quid, si l'un des co-propriétaircs achète à l'amiable les parts des autres propriétaires?
III, 424. ( Voyez Partage. )
Linge. Est-il meuble meublant? 11,299.
Litigieux ( Droit ). Que doit-on entendre par ces mots? VII , 180.
L'avoué de première instance peutil acheter un droit litigieux , de la compétence d'un autre tribunal, mais ressortissant à la même cour ?
VII , 1 o 1 . Le co-héritier qui achète nn droit litigieux contre la succession, peut-il être obligé d'en faire rapport à la masse? VII, 181.
Quid, s'il y a eu un prix payé, et qu'il ait été dit qu'il y avait donation pour le surplus? VII, 182.
Quid , dans le cas d'échange? Ibid.
Que devra rendre alorsle retrayant?
Ibid. Le cessionnaire peut-il agir contre le cédant , pour se faire remettre la chose qu'il a donnée en échans;e ? Ibid.
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Litis jEstimatio. Quel est son effet?
Livres des Marchands. Voyez Marchand.
Loi ( en général). Quelles en sont les parties essentielles ?I, 2. (Naturelle ). Modifiée par les lois civiles; motifs de ces modifications. I, 5.
Quelle est sa sanction? I, 3i.
( Civile). Doit être faite en considération des vices du peuple qu'elle doit régir. 1 , 12. Doit être suivie par les juges , de préférence à l'équité. I, 18. Peut-on s'y conformer avant l'expiration du délai fixé pour qu'elle soit obligatoire? I , 29. Comment se compte ce délai?
Ibid. Les fractions de dix myriamètres doivent-elles être comptées?
Ibid. Nécessité, même dans le for intérieur, de la division des lois civiles, en irapéralives, prohibitives et facultatives, I, 3o. {Facultative.) Comment peut-il y avoir des lois facultatives? Ibid. et 33. (Interprétative).
Ce que c'est. I, i3. A-t-elle un effet rétroactif? Ibid. (Personnelle).
Comment est distinguée de la loi réelle? I, 36. ( Voyez Interprétation y Promulgation , Testament.)
Louage. Voyez Bail , Devis et Marché, Entrepreneur , Voiturier.
Majorât. La fille du fils aîné succède-t-elle au majorât? III , 182.
Les dispositions relatives aux substitutions fidéi-commissaires , sontelles applicables aux majorats? IV, 395. La femme peut-elle réclamer uneindemnité, à raison du majorât qu'elle a constitué sur ses propres biens, pour son mari et les enfans communs? VI, 402. (Voyez Réduction des donations. J
Mandat. Peut-il être tacite? VII, 3 17. Est-il absolument nécessaire que le mandat concerne les affaires du mandant? VII, 3 18. Quelle est l'obligation du mandataire à l'égard de celui qu'il s'est substitué ? VII , 32i. Le mandataire général peut-il , sans mandat exprès , défendre à une action en partage? VII, 322. Le pouvoir de vendre ou de louer, contient-il celui de recevoir les loyers ou le pcix de la vente ? Ibid. Si le man-
dataire a procuré au mandant de grands avantages d'un côté , et de l'autre des pertes , y a-t-il compensation ? VII , 323. A qui le compte doit-il être rendu , quand le mandat a été donné en une qualité que le mandant a perdue depuis ? Ibid. S'il y a plusieurs mandataires , sont-ils tenus de eérer ensemble ? VII , 325. La ratification de ce qui a été fait par le mandataire , au delà des bornes du mandat, est -elle assujétie à quelques formalités? VII, 327.
Quid , si le mandat est d'acheter une maison , sans limitation de prix ? Ibid. Quid , si le mandat n'a été exécuté qu'en partie ? Ibid.
La seconde procuration qui se trouve n'avoir pas d'effet , révoque-t-elle la première ? VII , 329.
Le mandat spécial , révoque-t-il le mandat général ? Ibid. Le mandat général révoque-t-il le mandat spécial ? Ibid. Quid , si la même chose a été vendue à deux personnes séparément par le mandant et par le mandataire? VII, 33o.
Le mandataire peut-il se faire délivrer, sans formalités, une seconde expédition de la procuration? VII, 33 1. Quid, si le mandataire se trouve dans l'impossibilité d'exécuter le mandat ? Ibid. A qui doit être rendu le compte , quand le mandat finit par le défaut de capacité , survenu dans la personne du mandant? VII, 333. Quid , si la femme mandataire vient à se marier sous le régime de la communauté ? Ibid. (Voyez Paiement.)
Marchand. La mention trouvée dans les livres d'un marchand , et d'après laquelle il parait créancier, peutelle autoriser le juge à lui déférer le serment? VI, 74. (V. Seing-privé.)
Marchande publique. Quid, si la femme a coutume de signer seule les factures et billets de commerce de son mari? 1 , 406. Quid, si une femme tire une lettre de change sur son imri ? I, 407. Quid, si elle accepte une lettre de cbange tirée par son mari ? Ibid. Le mari n'est-il tenu des engagemens commerciaux de sa femme , que lorsqu'il y a communauté entre eux ?
I , 408. Le mari est-il tenu par eorps des engagemens commerciaux contractés par sa femme ? 1 , 409.
Marché. Voyez Devis.
Mariage. Peut-il y avoir mariage de bonne foi avec un mort civilement ? I, 127. Dans le cas de l'affirmative , les enfaus nés de ce mariage , snccèdent-ils au mort civilement? I, 128. En quoi diffère la dissolution du mariage par la mort civile , de celle qui a lieu par la mort naturelle? I, i3o.
Un interdit peut-il se marier ? I , 290. Comment doit être constaté le dissentiment de la mère ? I , 292. Le consentement de la mère remariée suffit-il dans tous les cas, pour le mariage de ses enfans mineurs ? Ibid. Que doit contenir l'acte de consentement? I, 338.
Comment doit être nommé le tuteur donné à l'enfant naturel mineur, lors de son mariage? I, 299.
Le tuteur de l'enfant naturel non reconnu , a-t-il besoin d'être autorisé pour former opposition au mariage de son pupille ? I , 3o2.
Quel est l'effet d'une promesse de mariage? 3x5. Dans quelle commune le mariage peut-il être célébré ? 1 , 343. Le mariage doit-il être célébré dans la maison commune , à peine de nullité. Ibid.
Quid juris , à l'égard des mariages contractés en France par des étrangers? I, 347- Quel serait l'effet du mariage contracté par un Français en pays étranger, et dont l'acte n'aurait pas été transcrit en France ? Ibid. Quand le mariage est-il censé contracté de bonne foi?
I , 363. Si le mari n'a pas l'âge compétent , et que la femme devienne enceinte , le mariage pourra-t-il être annulé? I, 369. Quand le mariage est-il dissous par l'effet de la mort civile , encourue par contumace? II, 5o. Le père, exclu de la tutelle de ses enfans , peut-il consentir seul à leur mariage ? II, 187. ( Voyez Acte de mariage , Acte de naissance , Acte respectueux , Alimens , Autorisation maritale , Conseil de famille , Degré de parenté , Empêchement , Femme , Légitimation , Légitime ,
Légitimité , Marchande publique , Ministère public, Nullité, Opposition à mariage , Possession d'état, Publications , Révocation des donations entre vifs , Secondes Noces , Succession. J
Matériaux. Que doit-on entendre par ce mot? III, i34. Dans quels cas peuvent être immeubles ? II ,
Maternité. Le registre de l'état civil serait-il regardé , quant à la recbercbe de la maternité par l'enfant naturel , comme un commencement de preuve par écrit ? II , 63. Quel est, quant à la recherche de la maternité , l'effet de la possession d'état ? Ibid. La présomption résultant des faits constans , suffit-elle pour faire admettre , dans le même cas , la preuve testimoniale ? Ibid.
Meubles. Comment doit être entendu ce mot ? II , 297. Pourquoi est-il important de déterminer si une chose est meuble ou immeuble ?
II , 286. Comment les meubles peuvent-ils être sujets à l'hypothèque ? II, 289. VIII , 49. L'obligation de faire est-elle toujours meuble? VI, 3o8. ( Voyez Animaux , Arbres , Bâtimens , Coupes de bois , Engrais, Fruits, Futaie , Matériaux , Pépinière], Possession , Possessoire ( Action ) , Réserve. )
Meurtre, Meurtrier. Voyez Indignité.
Militaires. Voyez Absent , Acte de l'état civil, Testament.
Mine. Pourquoi faut-il une concession du Gouvernement pour l'exploitation d'une mine ? II , 335.
Le propriétaire peut-il ouvrir une mine sans le consentement de l'usufruitier? II, 38r.
Mineur. Pourquoi le délai de la requête civile ne court-il à l'égard du mineur , que du jour de la majorité , tandis que le délai de l'appel court , même pendant la minorité? H, 176. Si le mineur ou son tuteur n'ont pas observé les formalités requises pour la transaction , sera-t-elle nulle par cela seul , ou faudra-t-il prouver la lésion? II, 212. Quand et
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comment le mineur est-il tenu des empreints faits par son tuteur non autorisé? II, ai4- Différence essentielle entre le mineur en tutelle et le mineur émancipé. II , 238.
Le mineur peut-il être interdit ?
II , 258. Le délai d'nn an accordé pour réclamer la partie d'un fonds détachée par le fleuve , court-il contre le mineur? III, i38. Le mineur, coupable de recel, estil déchu du bénéfice d'inventaire ?
III , 2Q.4- Le mineur ponrrait-il donner entre vifs à son époux , pendant le mariage ? IV , 26. Le mineur a-t-il besoin d'être émancipé , pour pouvoir tester à seize ans? IV, 28. Faut-il que la seizième année soit accomplie? Ibid.
Pourquoi peut-il tester , et non donner entre vifs ? Ibid. Quid , si quelques-uns de ses héritiers ont droit à une réserve ? Ibid. Quel est le sort du testament fait par un mineur décédé majeur? IV, 29.
Le mineur peut-il disposer en faveur de son curateur? IV, 36.
S'il est encore mineur , peut-il disposer en faveur de son précédent tuteur? Ibid. Quid, si le tuteur est proche parent du mineur , sans être son ascendant ?
IV, 37. Peut-on se porter fort pour un mineur? V 118. La ratification du mineur suffit-elle, dans ce cas , pour décharger celui qui s'est porté fort? V, 119. Explication de la maxime, minor relevât majorent in individuis ? V, 187.
Le mineur peut-il , sans être obligé de prouver la lésion dans le sens des articles i3o4 et i3o5, demander la nullité de l'aliénation de ses immeubles , faite sans les formalités requises? VI, 8. Les mineurs sont-ils tenus de leurs délits ou quasi-délits ? VIII , 455. Dispositions des lois criminelles à leur égard ? VI , i3. Toute hypothèque consentie par un mineur , est-elle absolument nulle ? VIII , 63. Le mineur peut-il consentir la radiation de l'inscription d'une hypothèque qu'il a stipulée seul ? VIII, 214. (Voyez acceptation de Succession, Cautionnement, Commerce, Conciliation ( Préliminaire de ) f
Discussion, Héritier, Hypothèque, Partage de succession , Paiement , Reconnaissance d'un Enfant naturel , Rescision , Surenchère , Transcription des Donations , Tuteur. J
Ministère public. Dans quels cas doit-il requérir , ou peut-il seulement conclure? I, 161. Peut-il agir par voie d'action , à l'effet d'empêcher un mariage contraire à l'ordre public? I, 372. Peut -il appeler du jugement qui a homologué une délibération du conseil de famille ? II, 266.
Mitoyen , Mitoyenneté. En quoi le droit de mitoyenneté diffère-t-il du droit de clôture? III, 35, 46. Quid, si le mur est plus haut que le bâtiment le plus élevé? III, 37. Y a-til lieu à la présomption de mitoyenneté entre bàtimens et jardins ?
Ibid. Quid, s'il y a tout à la fois marque de non-mitoyenneté , et titre en faveur de la mitoyenneté ?
III, 38. La marque de non-mitoyenneté doit-elle la faire présumer pour toute la hauteur du mur? Ibid.
Les indices contraires seroient-ils une preuve de mitoyenneté ? III , 40. Depuis combien de temps faut-il que la marque existe, pour établir la présomption de non-mitoyenneté? Ibid. Quelles précautions doit prendre le voisin, pour empêcher l'établissement des marques de nonmitoyenneté? Ibid. Quid, si celui à qui appartient le mur , a laissé une portion de terrain au delà ?
III, 41. ^Se peut-on forcer le voisin de vendre la mitoyenneté , que quand l'on veut apppliquer des ouvrages contre le mur ? Ibid.
Quid , à l'égard des héritages situés dans les communes où la clôture n'était pas forcée, mais où cependant le mur était pris sur les deux terrains ? III, 43. Quid, si le mur, originairement mitoyen , a été abandonné par l'un des voisins ?
Ibid. Quelle est l'obligation de celui qui veut acheter la mitoyenneté d'un mur qui a un excédant d'épaisseur ? Ibid. Peut-on n'acheter la mitoyenneté d'un mur, que jusqu'à une certaine hautenr? III , 44. Comment doit être estimée la valeur du mur ? Ibid. Pourquoi la
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possession n'a -t- elle d'effet que dans le cas de la haie mitoyenne ?
III, 4"5. Dans quels cas les deux voisins sont-ils tenus de contribuer à la reconstruction ou à la réparation du mur? III, 46. Quand le voisin peut-il se décharger des réparations , en abandonnant le droit de mitoyenneté? III, 47- Quid , si le voisin auquel le mur a été abandonné , ne le répare pas ? Ib.
Quid, si le voisin se trouve avoir une cheminée adossée à l'endroit où celui qui a acheté la mitoyenneté, veut placer une poutre? III, 48.
Peut-on toujours démolir et reconstruire , même à ses frais, un mur mitoyen ? III, 49. Quelles sont les obligations de celui qui fait reconstruire le mur mitoyen ? Ibid. Les parties pourraient-elles , par des conventions particulières , déroger aux dispositions de l'article 674 ? III, 5o. Que doit-on entendre par ces mots de l'article 674 , mitoyen ou non ? III, 5 1 . Quid , dans le cas de cet article , si , le mur n'étant pas mitoyen , le voisin en achète la mitoyenneté ? III, 43.
Quel est le droit du voisin, relativement à l'exhaussement du mur?
III, 5i, 52. Sur quel motif est fondée l'indemnité due pour surcharge ? III, 52. En quoi consistet-elle ? Ibid. Est-elle due par celui qui a fait bâtir, à ses frais, le mur mitoyen? 111,53. Que doit rembourser le voisin qui veut acquérir la mitoyenneté de l'exhaussement ?
III, 54. (Voyez Arbre, Fossé. )
Mode. Qu'entend-on par mode , modus , dans les dispositions à titre gratuit? IV, 268. Quel est l'effet du mode? Ibid.
Mort civile. Est-elle un état ou simplement une peine? I, 116. Dans quels cas est-elle prononcée comme peine principale? I, 118. Pourquoi est-il nécessaire de dire que la condamnation à la mort naturelle emporte la mort civile? I, 119.
Quel est l'état de celui qui a encouru la mort civile par la déportation, et qui jouit des droits civils dans le lieu de la déportation? Ibid.
De quand la mort civile est-elle encourue?!, 120. Quid, dans le
cas de déportation ? 1 , 121. Pourquoi a-t-on changé l'ancien droit , relativement aux condamnés par contumace ? I, 122. La mort civile annule-t-elle le testament fait auparavant? I, 125. Quid, s'il y a institution contractuelle ? Ibid. La nullité des procédures faites par le mort civilement, est-elle d'ordre public ? I, 126. Le mort civilement peut-il être poursuivi pour des obligations contractées par lui avant la mort civile? Ibid. Quel est l'état des enfans nés , depuis la mort civile, du mariage contracté auparavant?I, 128. Pourquoi l'état succède-t-il aux biens acquis depuis la mort civile? I, 129. Quel est, en cas de représentation ou de mort du condamné dans les cinq ans , le sort des actes faits depuis la condamnation ? I, 1 33. Le mort civilement , qui fait annuler le jugement de condamnation , peut-il réclamer ses propres biens? I, i34- L'art. 471 du Code d'Instr. criminelle doit-il encore être exécuté , maintenant que la confiscation est supprimée? I, 139. Le condamné qui ne s'est représenté qu'après les cinq ans, et qui meurt avant le jugement, meurt-il en état de mort civile? I, 140. Quel est le sort des actes faits dans l'intervalle de la mort civile à la mort naturelle ?
I, 141. Quid, à l'égard du mariage, et des enfans qui en sont provenus?
I, 142. (Voyez Caution judicaturn solvi , Donation entre époux, Mariage , Rente 'viagère , Retour C Droit dej, Substitution , Usufruit.)
Muet. Comment peut-il tester? IV, 218 , 23l.
Mur. Voyez Mitoyen , Mitoyenneté, Vu e (Droit de).
Nantissement. Voyez Atitichrèse ,
Gage.
Négàtoire (Action). Quelle est sa
nature? II, 208.
Nègres. Dans quelle classe de biens
les nègres esclaves doivent-ils être
rangés ? II, 287.
Noces ( Secondes ). Voyez Secondes
Noces.
Nom de famille. Comment peut-il
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être changé? I, 174* ( Voyez Prénoms. )
Notaire. L'acte passé devant nn notaire incompétent , est-il valable, s'il s'agit d'nne convention qni exige nn écrit double? VI, 58.
La signature de toutes les parties est-elle requise pour faire valoir cet acte comme acte sous seing-privé , s'il contient une convention synallagmatique imparfaite ? VI , 59. Quid , s'il y a plusieurs obligés solidaires , dont l'un n'ait pas signé ? Ibid. A quelle peine est soumis le notaire qui refuse de délivrer copie d'un acte aux parties ?
"VI, 81. Qui doit choisir le notaire pour l'inventaire à faire après la dissolution de la communauté ?
VI, 358. (Voyez Testament.)
Note. (Voyez Registre particulier.)
Notoriété. Combien y en a-t-il de sortes ? II, 272.
Novation. La constitution en rente , d'un capital exigible , emporté-telle novation ? V, 382. Quid, si le créanciera déclaré qu'il n'entendait pas faire novation ? V, 383. Lorsque la novation s'opère parla substitution d'un nouveau débiteur, le créancier peut-il , sans le consentement de l'ancien débiteur, réserver les privilèges et hypothèques qu'il avait sur ses biens ? V , 388. Conciliation des articles I25i et 1280.
V, 38g. (Voyez Délégation , Séparation des patrimoines. )
Nullité des Obligations. L'action en nullité se donnerait-elle contre les tiers de bonne foi ? V , 96.
Lorsque la nullité est d'ordre public, quelle est la durée de l'action ? VI , 3. (Voyez Rescision.)
Nullité de mariage. Y a-t-il d'autres nullités que celles qui sont 4énumérées dans le chapitre 4 , du Titre du mariage? I, 3n et 36 1.
Le défaut de consentement des époux , ou de l'un d'eux, serait-il regardé comme une nullité absolue?
I, 36 1. La nullité du mariage bigame ou incestueux peut-elle être demandée par les collatéraux qui n'ont pas d'intérêt actuel ? I , 37 1. La nullité du maiiage peut-elle être demandée par les ascendans , sans qu'ils aient un intérêt né et
actuel? Ibid. La nullité résultant du lieu d'un premier mariage , peut-elle être couverte? I, 372.
De quelle nature doit être la violence pour donner lieu à la nullité du mariage ? Les ascendans peuvent-ils attaquer le mariage contracté par erreur ou violence ? I , 374 et 376. Si l'époux contraint ou trompé meurt avant l'expiration des 6 mois, ses héritiers peuvent-ils attaquer le mariage? I, 377. La nullité peut-elle être demandée par la femme trompée ou forcée , qui a conçu avant l'expiration de six mois , mais après la découverte de l'erreur ou la cessation de la violence ? Ibid. Par qui peut être demandée la nullité du mariage du mineur qui n'a pas obtenu le consentement du conseil de famille ?
I, 378. Ou de l'enfant naturel qui s'est marié sans le consentement d'un tuteur ad hoc ? Ibid. La nullité peut-elle être demandée, après la majorité de l'époux , par l'ascendant dont le consentement était nécessaire , et n'a pas été obtenu ?
Ibid. Peut-elle être demandée après la mort de l'ascendant ou de l'époux ? Ibid. Quid , si le consentement de l'ascendant n'intervient qu'après que la demande en nullité a été formée par l'époux ? I, 38 1.
La nullité peut-elle être demandée , pour défaut de consentement des ascendans , par l'époux mâle , ayant vingt-deux ans révolus ? I , 38o.
Peut-elle être demandée pour cause d'impuissance de l'un des époux, existante au moment du mariage ?
Obligation. Distinction des obligations , en parfaites et imparfaites.
V , 71. En quoi l'obligation imparfaite diffère-t-elle de l'obligation naturelle? Ib. Combien distingue-t-on chez nous desortesd'obligations naturelles ? V. 73. Dans quels sens différens se prennent ces expressions , V obligation est éteinte ?V, 139. Dans l'obligation de donner, le créancier peut-il se faire autoriser à acheter, aux dépens du débiteur , la chose promise , et non livrée? V. 228. Le consen-
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tenient contraire est-il , dans le droit actuel , un moyen d'éteindre les obligations ? V , 33o. Mode particulier d'extinction pour les obligations purement réelles. V , 332. Dans quels sens différens sont prises ces expressions , l 'obligation est acquittée? V, 368. (Voyez Alternative , Clause pénale , Condition , Contrat, Divisible, Indivisible , Ivresse, Meubles , Paulienne ( Action J , Propriété , Solidaire , Stipulation , Terme. ) Occupation. Ce mode d'acquérir existe-t-il dans le droit actuel ?
III, 109. (Voyez Invention , Trésor.)
Offres. L'élection de domicile pour le paiement, emporterait-elle dérogation à l'article 584 du Code de Procédure ? V, 345. Peut-on offrir à la personne indiquée pour recevoir le paiement? V, 346. Comment peut-on procéder , quand le créancier est inconnu ? lbid. Quid , si les offres excèdent la totalité de la ebose due ? Ibid. Que doit-on entendre par la réalisation des offres ? V , 348. Les offres seules, sans la consignation , sont-elles inutiles? V, 352. Les frais des offres, acceptées ou refusées, même non suivies de consignation, sout-ils à la charge du créancier ? Ibid.
Opposition a mariage. L'buissier peut-il être juge de la qualité de l'opposant ? I , 3o3. Où l'opposant doit-il élire domicile , quand les deux époux demeurent dans deux communes différentes ? I , 3o4- L'opposition de l'ascendant peutelle être maintenue, quoiqu'elle ne soit fondée sur aucun empêchement prévu expressément par la loi ? Ibid. L'opposition annulée pour défaut de forme , peut-elle être réitérée? I, 3o6. Par qui la main levée de l'opposition peutelle être demandée ? I , 307. En cette matière , le pourvoi en cassation serait-il suspensif? Ibid. En cas de bigamie , l'opposition ne peut-elle être formée que par l'époux ? 1 , 3i6.
Ordonnances. De quand sont-elles obligatoires , quand elles ne sont pas insérées au Bulletin ? I ? 3o.
Ouvrier. Voyez Devis et Marché ,
Privilège.
Pacte. Quand est in rem , quand in personam? V , 11 3.
Paraphernaux. Comment la femme peut-elle justifier , à l'égard des tiers , de la propriété de ses paraphernaux ? Vil , 38.
Parcours et vaine pâture. Ce que c'est ? II[ , 25. Le propriétaire qui y est sujet en vertu d'un titre , peut-il s'y soustraire , en faisant clore son héritage ? III , 26. Le propriétaire sujet à la vaine pâture , qui est intermédiaire entre deux fonds sujets au même droit , et qui veut se clore , est-il tenu de laisser un passage? III, 27. Où doivent être portées les contestations entre communes, sur le droit de parcours ? Ibid.
Pari. Voyez Jeu .
Partage de succession. Qu'est-ce que le partage par tête ou par souche ?
III, 177. Qu'entend- on par l'égalité qui doit régner dans le partage ?
III , 33 1. Les règles de ce partage ne s'appliquent-elles qu'aux successions légitimes? III, 374. Le testateur peut-il défendre le partage pour cinq ans ? Ibid. Par quelle prescription peut être écartée l'action en partage , quand l'un des co-héritiers a joui séparément? III, 375. Quid , si tous les co-héritiers ont joui séparément ? Ibid. Quid , si l'un d'eux a joui de toute la succession ? III , 376. L'acquéreur de la part d'un des co-héritiers dans un des objets de la succession, peut-il être écarté du partage ? Ibid. Quid , si l'acquéreur des droits successifs , est lui-même successible , mais ayant renoncé? III, 377. Quid, si l'acquéreur , sans être successible , a , indépendamment de sou acquisition , un titre particulier , qui lui donne droit d'assister au partage ? III , 378. Si un mari et une femme , communs en biens , sont décédés , les héritiers de l'an peuvent-ils , quant au retrait successoral , être regardés comme les co-héritiers des héritiers de l'autre?
Ibid. Quid , si la cession des droits a eu lieu par échange ? III , 379.
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Si un seul des cohéritiers exerce le retrait , sera-t-il tenu de mettre en commun la part retirée ? Ibid.
S'il y a plusieurs lignes , le droit de retraire appartient-il à toutes les lignes? III, 38o. Le mineur émancipé peut-il provoquer le partage d'une succession mobilière , avec l'assistance de son curateur?
Ibid. Pourquoi exige-t-on une capacité parfaite de la part du provoquait? III, 38 1. Comment devra -t- on procéder an partage d'une succession échue à un absent avant sa disparition , lorsque l'époux présent a opté pour la continuation de la communauté ? Ibid.
Qui a droit de provoquer le partage de la succession échue à la femme mariée avec la clause de non communauté? III, 382. Lorsqu'il y a clause de reprise d'apport , la femme doit-elle être appelée au partage d'une succession qui tombe entièrement dans la communauté?
Ibid. Quid , si la succession est exclue de la communauté ? III, 383.
Pourquoi le mari peut-il provoquer seul le partage de la succession dotale ? III , Ibid. Lorsque le partage est fait en justice à cause de l'incapacité de l'une des parties , par qui les frais doivent-ils être supportés? III, 387. L'action en partage , est-elle sujette au préliminaire de conciliation? Ibid. Que doit-on entendre par la majorité des co-héritiers , Ibid. Les experts peuvent-ils être choisis par les parties ? III, 388. Le renvoi devant le notaire est-il forcé ? III, 390.
Quelles sont les choses qui doivent être comprises dans le compte que les héritiers se doivent ? Ibid. Comment peut-on faire le tirage au sort, qnand les lots sont inégaux ? III , 396, Le partage provisionnel est-il tel à l'égard de toutes les parties ?
III, 397. Un père et une mère peuvent-ils faire le partage de tous leurs biens par nn seul et même acte ? III , 400. S'ils sont communs en biens, comment peuvent -ils faire le partage des biens de laconimanaulè? Ibid. N'y a-t-il que les ascendans qui puissent faire partage entre leurs héritiers ? III, 399. En
quoi le partage, fait entre vifs par up ascendant, diffère-t-il de la donation? III, 400. De quelles dettes sont tenus les enfans partagés entre vifs ? III, 4 02. L'ascendant qui n'a qu'un seul héritage, .peut - il le faire tomber en entier dans un seul lot? Ibid. Les enfans de l'un des partagés prennent -ils la part assignée à leur père par droit de transmission , ou par droit de représentation? III, 4o3. Quid, si l'enfant prédécédé n'a point laissé d'enfans? Ibid. Les partages faits en justice peuvent-ils être rescindés ?
III, 412. Quel est le délai de la demande en rescision? Ibid. Quid, si la rescision est demandée par un mineur, pour dol , violence ou lésion ? Ibid. Quid, si tous les héritiers n'ont pas été appelés au partage ? III, 41 3. Le co-héritier non lésé peut-il demander la rescision pour dol ? Ibid. Le co-héritier qui a aliéné, peut-il demander la rescision pour lésion ? Ibid. L'action en rescision a-t-elle effet à l'égard des tiers? III, ki5. Peut-on demander la rescision, pour lésion, d'une transaction faite sur des difficultés élevées lors du partage ?
III, 4*7' Y a-t-il lieu à rescision, en matière de vente de droits successifs? Ibid. Lorsque le partage fait par l'ascendant, présente un avantage qui, réuni à des avantages précédens, excède la portion disponible , y a-t-il lieu à annuler le partage en totalité , ou seulement à réduire la part de l'enfant avantagé? III, 4r9- Le créancier de l'un des héritiers, opposant au partage, doit-il être appelé à la licitation ?
III , 423. A qui doit être signifiée l'opposition ? Ibid. En quoi diffère le droit des créanciers de l'héritier, lorsqu'ils attaquent le partage de leur chef, ou lorsqu'ils l'attaquent du chef de leur débiteur? Ibid.
L'héritier du vendeur à réméré, qui a racheté tout l'héritage du consentement de l'acquéreur, est -il tenu de rapporter à la masse , l'objet racheté? VII, i65. ( Voyez Absent, Garantie en matière de partage, Héritier, Mineur, Prescription, Privilège, Rente perpétuelle, Sépa-
ration des patrimoines , Société. ) Partage inégal de communauté.
S'il est stipulé qne la part de l'an des éponx dans le passif, excédera sa part dans l'actif, cette clause annule-t-elle la clause de partage inégal? VI, 444- ( Voyez Secondes Noces. ) Passage. Peut-il être exigé à temps ? III, 28. Quel est le droit de l'acquéreur d'an fonds enclavé dans les fonds du vendeur, lorsque le contrat de vente ne fait pas mention du droit de passage ? Ibid. Quid , si le propriétaire enclavé vient à acquérir un passage particulier , postérieurement au règlement fait pour la fixation du passage ? III , 3o. Dans quel sens peut-on dire que la servitude légale de passage s'acquiert par prescription ? Ibid.
De quand courent les 3o ans pour la prescription de l'indemnité ? III, 3i. Le droit de passage stipulé par une personne pour en jouir pendant sa vie, passerait-il à l'acquéreur, au moins jusqu'au décès de celui à qui le droit est dû ? V, 1 1 4. Paternité. Peut-elle être recherchée contre l'enfant naturel ? I , 323.
II, 53. (Voyez Légitimation, Légitimité. ) Pâture ( vaine ). Voyez Parcours.
Paulienne (Action). Dans quel délai l'action Panlienne doit-elle être intentée ? V, 216. Quels sont les actes dont les créanciers peuvent demander la révocation ? III, 3 16.
V, 216. Comment, et à l'égard de qnels objets , peut être exercée l'action Paulienne, en cas de faillite ? V, 217. Dans le cas où une aliénation à titre onéreux est annulée , l'acquéreur peut-il répéter ce qu'il paraît avoir payé? V, 220.
Qnelle est la nature de l'action Paulienne ? V, 221. Serait-elle donnée contre les tiers qui ont traité avec l'acquéreur ? Ibid. ( Voyez Jouissance légale. ) Paiement. Peut-on toujours payer valablementà la personne indiquée?
V, 116. Peut-on lui payer malgré le créancier ? Ibid. Peut-on payer aux héritiers de l'indiqué ? V, 117.
Quid, s'il est dit : tous paierez à moi ou à tel ? Ibid. Le paiement
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fait par un mineur est-il tonjours nul ? V, 334. Quid , par un failli ? V, 335. Pourquoi le paiement de la chose d'autrui devient-il valable, par la consommation faite de bonne foi par le créancier ? Ibid. Quid , dans le même cas, si la chose a péri? V, 336. Quid, si le créancier, sans avoir consommé la chose , a supprimé son titre? Ibid. Conciliation de l'article 1238 avec l'article 2279. Ibid. Peut-on payer à un fondé de pouvoir mineur ? V , 337 ; ou à un mandataire en faillite?
Ibid. Quid , si le mandat est révoqué ? Ibid. Qu'entend-on par les procureurs légaux ? Ibid. Peut-on payer au domcile élu dans un exploit, commandement, etc.? V,
338. Le pouvoir de vendre contient-il celui de recevoir le prix ?
Ibid. Peut-on payer valablement au créancier de son créancier ? V ,
339. Ou à celui qui est en possession de la créance? Ibid. Comment peut être fait le paiement des sommes dues aux établissemens publics?
V, 357. Quelle époque doit-on considérer, pour juger si l'incapable est devenu plus riche par l'effet du paiement? V, 34o. Le tiers saisi peutril payer valablement ce qu'il doit en excédant de la cause de la saisie ? V, 34 1. Quid, si le créancier n'a de domicile , ni réel , ni d'élection , dans le lieu convenu pour le paiement? V, 345. En quoi l'indication d'un lieu de paiement diffère-t-elle de l'élection de domicile? V, 358. Où doit être rendu un meuble , déposé, et prêté ensuite au dépositaire ? Ibid. Quid, si la chose a tout-à-fait péri avant le paiement ? V, 36o. En cas de contestation sur le quantum de la dette , le débiteur peut -il offrir valablement ce qu'il est d'accord de devoir ? V, 36 1. Quand le paiement partiel éteint-il l'obligation pour partie? V, 210 et 36i. Le juge peut-il autoriser des paiemens partiels ? V, 362. Qand le paiement partiel est-il autorisé par la loi?
V, 363. Peut-il être accordé des délais , quand le titre est exécutoire?/^. Quid , s'il a été stipulé qu'il ne pourrait être accordé au-
TABLE DES QUESTIONS
cun délai ? Ibid. Celui qni a été condamné à payer, peut-il exciper du paiement fait avant le jugement? "VIII, 445. (Voyez Consignation , Faillite , Imputation des paiemens, Offres, Subrogation. )
Paiement de la chose non due.
Dans quels cas celui qui a reçu le paiement, peut-il être obligé de prouver l'existence de la dette ?
Ibid. Quelle est l'erreur qui peut donner lieu à la répétition ? VIII, 446. Quid, si la dette payée était prescrite ? Ibid. Celui qui a payé sciemment , est-il , dans tous les cas , privé du droit de répéter ? Ib. Conciliation de la loi 19, § i, ff.
de Condict. indeb., avec la loi 44 > Eod. VIII, 447« La chose payée induement peut-elle être revendiquée contre les tiers détenteurs ?
"VIII, 448. Comment peut-ily avoir faute de la part de celui qui a reçu de bonne foi ? VIII , 45o. (Voyez Paiement. )
Pèche. Règlemens relatifs à la pêche, et à la police des rivières? III, 110.
Pécule. Avant le Code, combien reconnaissait-on en France de sortes de pécules ? Il, 91.
Peine. Quelles sont les peines afflictives , ou simplement infamantes ?
I, 401. ( Voyez Autorisation maritale , Puissance paternelle. )
Pénal , ale. Voyez Clause pénale.
Pépinière. Quelle est la nature des arbres d'une pépinière? II, 292.
Péremption. Ce que c'est ? II , 198.
A-t-elle lieu dans les actions en réclamation d'état? II, 27. Une sommation peut-elle être périmée ?
V, 227. (Voyez Prescription.)
Perpétuel. En quoi diffère de continu ? III , 74.
Personnelle (Action). Voyez Réelle ( action J.
Personnelle (Loi). Voyez Loi.
Perte de la. chose due. Quel est l'effet de la perte de la chose due dans l'obligation conditionnelle ?
V, 139. Quelles sont les obligations auxquelles ne s'applique pas ce mode d'extinction? V, 4*7- Quid, si la chose a péri par le fait ou la faute de la caution ?
V , 418. ; on d'un co-débiteur solidaire ? Ibid ; ou non solidaire?
Ibid. Quid , si c'est par la faute de l'un des héritiers du débiteur?
Ibid. Quelle est la présomption légale , relativement à la cause de la perte ? Ibid. La perte de la chose principale libère-t-elle le débiteur , de l'obligation de livrer les accessoires ? V , 4T9-
Pétition d'hérédité. Le possesseur de l'hérédité est-il tenu de rendre les fruits? I, 25i. III, 117.
Est-il tenn des intérêts des deniers héréditaires , pour le temps de sa possession? III, 241. Est-il tenu des créances qu'il a laissées périr par sa faute ? III, 242. Quid , à l'égard des dépenses faites sur le fonds possédé? Ibid. Où doit être portée la demande , en matière de pétition d'hérédité? III , 385.
( Voyez Fruits , Hérédité. )
Pétitoire. Voyez Réintégrande.
Pignoratif (Contrat). Ce que c'est.
VII , i56. Est-il encore prohibé ?
Possession. Comment doit-on entendre le principe, qu'en fait de meubles, la possession vaut titre? VII, 129. Ce principe esl-il applicable aux rentes? VI, i3o. Ou à une universalité de meubles ? Ibid.
Quels sont les cas , autres qne ceux de perte onde vol, auxquels ce principe est applicable ? VI , i3i. Le propriétaire d'un meuble serait-il admis à prouver que le possesseur était de mauvaise foi , quand il a acquis la possession ?
Ibid. Que doit-on entendre par possession précaire? VI, i32. Ou de bonne foi? III, i36. La possession peut-elle être acquise ignoranti. VI , i34« La possession acquise paisiblement, mais retenue par violence , est-elle violente ?
VI , i35. Quand peut-on dire que la violence a cessé ? VI , 1 36.
Le titre de la possession peut-il être interverti par une canse venant d'un tiers , quand le possesseur connaît le vice de la possession de ce tiers ? VI , 140. Comment se prouve la possession? VI , 141. Pour faire la preuve contraire , suffît-il de prouver que , pendant le temps requis , le possesseur n'a pas détenu la chose
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corporellement ? Ibid. La possession est-elle interrompne par la violence? VI, 142. Dans quels cas peut-on rejeter la possession de son auteur ? VI, i52. (Voyez Communauté , Complainte , Faculté , Fruits t Possessoire ( Action J , Prescription , Réintégrande.J Possession d'état. Ce que c'est. I , 357. La possession d'élat peut-elle être quelquefois admise comme preuve du mariage ? I, 353. Quel est l'effet de la possession sans titre , ou du titre sans possession ?
II, 20. (Voyez Maternité. ) Possessoire (Action ). Quel est le
droit du tuteur à l'égard des actions possessoires appartenant an mineur? II, 209. Quand y a-t-il lieu à l'appel , sur le possessoire ?
III , 24. L'action possessoire a-telle lieu en fait de menbles ? VI, 129. (Voyez Servitude, Usufruit.)
Précaire. Voyez Possession.
Préciput. Comment doit-on entendre qu'en cas de séparation de corps , prononcée contre le mari , la chose qui constitue le préciput, reste provisoirement à ce dernier ?
Prénoms. Quels prénoms peuvent être donnés? I, 174* Dans quels cas , et comment , les prénoms peuvent-ils être changés ? Ibid. (Voyez JSom.)
Prescription (en matière civile ).
Est-elle de droit naturel ? I , 8.
Dans quel cas le juge peut-il être tenu de suppléer le moyen tiré de la prescription ? VI , io5. La défense au fond emporte-t-elle toujours renonciation à la prescription ? VI , 107. La renonciation à la prescription est-elle regardée comme un avantage fait à celui en faveur de qui l'on a renoncé ? VI , 108. Comment doit-on entendre que la prescription , commencée sous les lois anciennes , doit s'accomplir conformément à ces mêmes lois? VI, 109. L'héritier, débiteur de la succession , peut-il prescrire la dette , pour la part de ses co-héritiers ? VI, 116. Quid , s'il s'agit d'un héritage ? Ibid. Le principe qui ne fait courir la près»
cription que du jour de l'événement de la condition , s'appliquet-il à l'hypothèque d'une créance conditionnelle? VI, 117.; on au cas où nn tiers aurait , sur la chose, un droit suspendu par une condition ? Ibid. La prescription court-elle en faveur de toutes personnes ? VI, 118. La reconnaissance sous seing-privé , opposée après la prescription acquise, mais ayant une date antérieure, empêche-t-elle la prescription? VI, 119. Quid, si elle est verbale?
Ibid. La reconnaissance faite par les créanciers , pféjudicie-t-elle an débiteur ? Ibid. Quid , s'il a été payé nn à compte ? VI , 107. La citation en conciliation, dans nne affaire qui n'exige pas le préliminaire, interrompt-elle la prescription? VI, 120. L'interruption de la prescription par l'usufruitier , profite-t-elle au propriétaire ? II , 401. Est-il nécessaire que le rejet de la demande soit définitif, pour que la prescription continue de courir? VI, 121. La prescription de cinq ans peut-elle être invoquée par ceux qui ont touché les arrérages de rentes , les fermages , etc. , au lieu et place du créancier ? VI ,
123. Peut-elle être opposée au débiteur solidaire qui a payé la rente en totalité , et qui exerce son recours contre ses co-débiteurs ? VI,
124. La prescription d'un an peutelle être opposée aux bourgeois vendant les denrées de leur crû ?
VI , 125. De quand court le délai dans les prescriptions à court terme ? VI, 126. Quel est le délai exigé pour la péremption , dans ces sortes de prescriptions? VI, 127. Quid, si l'héritier offre d'affirmer , et que la veuve refuse , ou vice versa ? VI , 128. Quid, si l'obligation est indivisible ? Ibid.
Les actions de dépôt et de commodat se prescrivant par trente ans , n'en résulte-t-il pas que le commodataire , etc. , acquerront la propriété indirectement par la prescription ? VI , i32. Quid, si l'acquéreur connaît le vice de la possession de son vendeur? VI, i34. Différence entre l'interruption
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naturelle el l'interruption civile.
"VI, i4^. En quoi le titre nul diffère-t-il du titre vicieux? VI, i43.
Après l'expiration du délai accordé pour intenter l'action en rescision, le titre devient-il valable, à l'effet de servir de base à la prescription ? Ibid. Quid, si le titre est nul au fond ? "VI , i45. Le legs est-il toujours un juste titre? II, Ibid.
Quid , du partage ? Ibid. Quid, entre associés ? Ibid. Quid, entre époux mariés sous le régime de la communauté? VI, 147. L'erreur de droit peut-elle servir de base à la prescription? VI, i5o. Qu'entend-on , relativement à la bonne foi, par le moment de l'acquisition? Ibid. Dans quels cas peut-on opposer la prescription, dans le for intérieur? VI, i55. Peut-on acquérir une rente par prescription?
VIII , 33o. ( Voyez Absent, Alimens , Donation entre vifs, Faculté, Gage, Hypothèque, Partage, Passage, Possession, Réduction des donations , Rente -viagère, Révocation des donations, Servitude, Solidaire, Substitution, Tuteur, Usufruit. )
Prescription (en matière criminelle).
Par quels délais s'accomplit-elle ?
Présomption légale. Quand existet-elle ? I , 29. ( Voyez Survie. )
Prêt (en général). La promesse de prêter est-elle obligatoire ? V, 79.
Pbêt k usage. Quid juris , si l'une des parties est incapable de contracter ? VIII, 3 14. En quoi le commodat diffère-t-il d'autres contra ts analogues ? Ibid. L'emprunteur qui a employé la cbose à un autre usage , est -il responsable de la perte , si elle fut également arrivée chez le prêteur ? VIII , 3 16. Si la chose est détériorée par le fait de l'emprunteur , le prêteur peut-il toujours en exiger le prix , en offrant de l'abandonner? VIII, 319.
Où doit se faire la restitution, si le lieu n'est pas fixé ? Ibid. Quid, si, depuis le prêt, le prêteur a changé de domicile ? Ibid. Si la chose prêtée est passée entre les mains d'un tiers , le prêteur peut-il la revendiquer ? Ibid. Quand la chose doitelle être rendue , s'il y a fixation
de terme, et, en même temps, désignation de l'usage? VIII, 3a.
L'emprunteur , évincé de la chose prêtée , peut-il réclamer des dommages-intérêts ? Ibid. Si l'emprunteur laisse plusieurs héritiers , comment sont-ils tenus? VIII, 322. Si c'est le prêteur, comment peuvent-ils agir? VIII , 323. L'emprunteurpeut-il retenir la chosejusqu'au remboursement de ses dépenses ? Ibid. Quid, si la chose a péri , depuis que les dépenses ont été faites, VIII, 324. Pourquoi le prêteur n'est-il tenu que des vices qu'il connaissait , et qu'il a dissimulés ? Ibid. (Voyez Compensation , Prescription. ) Prêt de consommation. Voyez Intérêt de l'argent , TS ovation.
Privilège. Les droits de mutation par succession sont-ils préférés aux créanciers de la succession même ?
VIII, 52. Quel est le droit de celui qui a payé les frais funéraires, ou ceux de dernière maladie? VIII, 8 et 9. Quel est le privilège de ces derniers frais, dans le cas de maladie chronique ? Ibid. La dispense d'inscription , accordée à certains privilèges , a-t-elle effet à l'égard des acquéreurs? VIII, 10. Les fruits des récoltes précédentes sontils sujets au privilège du locateur ?
VIII, 11. Si les récoltes sont déposées dans une grange qui n'appartient pas au locateur de la ferme , lequel des deux locateurs sera préféré ? Ibid. Dans quels cas les objets appartenant à un tiers, ne sont-ils pas sujets au privilège du locateur? VIII, 12. L'argent comptant est-il sujet à ceprivilége? Ibid.
Quid, à l'égard des objets donués en dépôt ou en nantissement? Ibid.
Quel est le droit des créanciers du locataire, quand il n'existe aucun bail? VIII, i3. Combien le locateur a-t-il de moyens d'exercer son privilège ? VIII, 14. Quel est l'effet de ce privilège à l'égard de celui qui se prétend logé gratuitement par le locataire principal ? VIII , 1 6. Les frais faits pour l'amélioration de la chose , sont-ils privilégiés ?
Ibid. Le vendeur d'une créance pourrait-il la revendiquer? VIII ,
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17. Le vendeur qui a laissé passer le délai pour revendiquer, peut-il exercer son privilège sur le prix ?
VIII , 18 Le locateur peut-il exercer son privilège sur les objets appartenant à des tiers , pour les loyers échns après que la propriété desdits objets lui a été notifiée ? VIII, 19. Énnmération des privilèges sor les meubles? VIII, 21.
Comment faut-il entendre que les privilèges sur les immeubles n'ont d'effet que du jour de l'inscription?
VIII, 25. L'acquéreur à réméré, qui a rendu l'immeuble sans se faire rendre le prix, a-t-il un privilège?
VIII, 26. Le vendeur conserve-t-il son privilège par une simple inscription? VIII, 27. Le vendeur qui a imposé à son acquéreur la condition de faire transcrire , peut-il, si la condition n'a pas été accomplie, exercer son privilège contre un second acquéreur qui a transcrit ? VIII, 3o. Comment s'exerce le privilège de la sonlte, en cas de vente de l'héritage affecté? III, 393. Comment se conserve le privilège de l'aclion en garantie des lots? III, 406. Comment faut-il entendre que le privilège des entrepreneurs date de l'inscription du premier procès-verbal ? VIII, 39.
S'il a été fait des travaux qui n'aient augmenté la valeur de l'immeuble que d'une somme inférieure à leur montant, comment se fera l'imputation des à compte payés? VIII, 41 • Quid, s'il a été fait successivement des travaux sur le même immeuble? Ibid. Quid, si les travaux étaient nécessaires pour la conservation de l'immeuble ?
VIII, 38. Pourquoi l'expert doit-il être nommé d'office? VIII, 36. L'ouvrier aura-t-il hypothèque à la charge de l'inscription, pour l'excédant du montant des travaux sur la plus-value? VIII, 37. Dans quel ordre vient le privilège des frais faits pour la conservation de la chose mobilière? VIII, 42; ou du vendeur de cette même chose? Ibid.
Le privilège du trésor public a-t-il lieu à l'égard des biens acquis par lecomptable depuis sa nomination, mais avant son entrée en gestion?
VIII, 22r. A-t-il lieu pour les amendes? VIII, 224. Comment doit être colloque le privilège des frais de la défense personnelle du condamné? Ibid. Quid juris , à l'égard de l'indemnité due à la partie civile? VIII, 22D. Quel est le droit du trésor, à l'égard des aliénations postérieures au mandat d'arrêt, ou à la condamnation? Ibid. Lorsque le privilège du trésor n'a pas été inscrit , les receveurs de l'enregistrement, et le conservateur des hypothèques, sont -ils solidairement responsables? Ibid. ( Voyez Bail , Comptable , Consignation , Frais , Inscription hypothécaire , Legs (en général), Offres, Scellé, Transcription (en matière d'hypothèque ) , Voiturier. )
Promulgation des Lois. Sa forme.
Propriété. En quoi le droit de propriété diffère-t-il de l'exercice de ce droit? II, 332. Comment s'acquiert maintenant le droit de propriété ?
II, 3 11. Comment faut-il entendre que le créancier devient propriétaire, du moment que la chose a dû lui être livrée? V, 223. (Voyez Tradition. )
Protuteur. Par qui doit-il être nommé ? II , 1 69 . S'il y a des ascendans, y a-t-il lieu à nommer un protnteur? II, 170. Dans quel sens le prototeur est-il indépendant du tuteur ? Ibid. Comment se divise l'administration entre le tnteur et le protuteur? II, 171.
Publication de mariage. Où doivent - elles être faites en cas de changement de domicile de la part des époux? I, 334. Après quel délai doivent-elles être renouvelées?
I, 337. Que doit-on entendre par ces mots, sous la puissance desquelles se trouve l'un des époux ?
I, 335. Le défaut de publications peut-il quelquefois entraîner la nullité du mariage?!, 344. Où doivent-elles être faites, dans le cas de mariage contracté en pays étranger?
Poblicienne (Action). Ce que c'est.
VI, i54. Existe-t-elle encore chez nous ? Ibid.
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Puissance maritale. Voyez Autorisation maritale , Femme.
Puissance paternelle. A qui appartient-elle en cas de séparation de corps? II, 87. Quid , en cas de condamnation dn père ou de la mère , à nne peine afflictive ou infamante? II, 88. Le temps de la détention pent-il être abrégé par d'antres que par le père? II, 90.
Comment s'exerce la puissance paternelle à l'égard de l'enfant naturel?
II, 99. Le père exclu de la tutelle, conserve-t-il la puissance paternelle ? II, 186. ( Voyez Jouissance légale. )
Quasi-Contrat. Voyez Testimoniale ('Preuve ).
Quasi-Délit. Voyez Délit.
Quittance. Quid , s'il y a différence entre la somme portée au bon , et celle portée dans le corps de la quittance ? VI, 69.
Quotité disponible. Comment est déterminé le disponible, quand l'époux a laissé à son époux tout ce dont il peut disposer en sa faveur?
IV, 63. Comment se règle-t-il , quand la disposition en faveur de l'époux concourt avec des dispositions en faveur d'un étranger ? IV, 65. ( Voyez Imputation sur la Légitime , Réduction des donations , Réserve. )
Rade. Ce que c'est? II, 3o8.
Radiation d'inscription. Lorsque les droits de la femme on du mineur absorbent le prix de l'immeuble vendu , les inscriptions postérieures au mariage ou à la tutelle, doivent-elles toujours être rayées?
VIII, 192. A quel domicile doit être signifié le jugement de radiation? VIII, 122. La femmeséparée, et non autorisée, peut-elle consentir la radiation d'une inscription ?
VIII, 214. Quid juris, si le jugement qui a ordonné la radiation, vient à être cassé ? lbid. La radiation ordonnée par un jugement de première instance, peut-elle avoir lieu pendant le délai de l'appel ?
VIII, 2i5. Où doit être poursuivie la radiation des inscriptions prises en vertu de décisions administra-
tives ? VIII, 219. ( Voyez Mineur, Tuteur. ) Rapport. Y a-t-il lieu au rapport proprement dit, en matière de legs?
III, 333. Ponrquoi le père n'estil pas obligé de rapporter ce qui a été donné à son fils? III , 334.
Comment peuvent être rapportés les biens grevés de restitution ? Ibid. Quid juris , si le rapport fait par le fils représentant son père, l'empêcbe de trouver sa légitime dans les biens de son aïeul ? III , 335.
Pourquoi le fils u'est-il pas tonjours tenu de rapporter ce qui a été donné à son père ? lbid. Comment se fait le rapport de la dot , quand le père a doté seul ? III , 336. Quid , si la dot a été constituée par le père et la mère , mais avec la clause qu'elle sera censée donnée en entier par le prémourant ? III , 337. Pourquoi le rapport de la dot constituée par le père seul , en effets de la communauté, doit-il avoir lieu par moitié à la succession de la mère acceptant la communauté ? Ibid.
Conséquence du principe , que le rapport n'est pas dû aux légataires.
III , 343. En quoi le rapport diffère-t-il de l'imputation? III , 345.
Le rapport peut-il être exigé par les créanciers de l'héritier , qui font annuler la renonciation de leur débiteur? III, 346. L'affiche d'une société commerciale équivant-elle à un acte authentique? III, 347- Le cautionnement du fils par le père donne-t-il lieu au rapport ? Ibid.
Quels sont les objets sujets , ou non , à rapport ? III , 348 , 349.
La dispense de rapport peut-elle être tacite ? III , 35o. Si la disposition est indirecte, ne doit-on pas en induire dispense de rapport ?
Ibid. Lorsqu'il y a lieu à rapporter une rente, est-ce le capital qui doit être rapporté , ou est-ce la rente qui doit être continuée ? III , 355, L'hypothèque consentie par le donataire sur l'immeuble rapporté , subsiste-t-elle , lorsque l'immeuble tombe dans son lot? III, 357.
Qn'entend-on par les charges que le rapport anéantit ? III , 359. Quel est l'effet du rapport des imineu-
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blés ? III , 36o. A quelle époque doit-on considérer la valeur de l'objet ? III, 36 1. Quel est le droit du donataire qui a rétabli la cbose périe ? III , 3Ô2. En cas de perte de la cbose, peut-il répéter les impenses nécessaires ? III , 363. Les intérêts des impenses sont-ils dus au donataire ? III , 364. Le donataire doit-il les intérêts de la moins valae ? III, 365. De quelles réparations le donataire est-il tenu ?
Ibid. Quelle est , en cas de perte de la cbose , l'obligation du donataire qui a la faculté de retenir l'objet , en payant une somme fixée ?
Ibid. Quid , en cas d'aliénation nécessaire ? III, 367. L'action en rapport a-t-elle lieu contreles tiers?
Ibid. Quid, si l'immeuble donné , et aliéné par le donataire , excède sa portion héréditaire , mais non le disponible ? III , 368. L'incendie est-il présumé fortuit, à l'égard du donataire? III, 369. Si des rentes ont été données , suffit-il que le donataire rapporte les contrats ?
III, 371. Quid, si c'est un office?
Ibid. Que doit rapporter le donataire d'un usufruit ? III , 372 ; ou d'une rente viagère ? III , 373 ; ou perpétuelle?/^/^. Les intérêts sontils dus , en cas de rapport de meubles? Ibid. La dispense de rapport peut-elle avoir lieu an préjudice d'une donation antérieure dispensée du rapport? IV, 71. Lorsqu'un successible, acquéreur en viager ou à fonds perdu , est tenu de rapporter à la masse l'excédant du disponible , doit-on lui tenir compte de ce qu'il a payé tous les ans , au delà du revenu de la cbose qu'il a acquise? IV, 72. Quid, si les successibles qui ont consenti à l'opération, n'existent plus au moment du décès? IV, 73. Quid, si la disposition a été faite an profit d'un ascendant? IV, 7 1. (Voyez acceptation de succession , Jouissance légale , Secondes Noces , Séparation des patrimoines. ) Ratification. Dans quel délai , le tiers pour qui on s'est porté fort , est-il tenu de ratifier? V , 118.
Quel est l'effet de cette ratification?
VI, 29. Quels sont les actes d'exé-
cution qui emportent ratification ?
VI , 2 5. La ratification tacite peutelle profiter à ceux qui n'ont pas été parties dans l'acte d'où elle résulte ? VI , 26. Peut-on ratifier une obligation sans cause ? Ibid.
Comment peut être ratifié l'acte passé par la femme non autorisée ?
VI, 27. La ratification faite par un majeur , d'une hypothèque consentie en minorité , peut-elle préjudicier au créancier postérieur à la constitution de l'hypothèque , mais antérienr à la ratification ?
VI , 29. Quid, dans le cas de la ratification faite par le mari , d'une hypothèque^consentie par sa femme non autorisée? VI, 3 1. (Voyez Mandat, Vente. ) Récognitif ( Titre ). Que doit-on entendre par là ? III , 82. Dans quels cas le titre récognitif doit-il contenir la teneur du titre primordial ? VI, 83. Pourquoi le titre récognitif ne peut-il servir de base à la prescription à l'effet d'acquérir ? VI , 85.
Récompense ( en matière de communauté). Comment doit être, en général , fixée la récompense ? VI , 367. Quid juris , si une rente, due par l'un des époux, a été rachetée pendant la communauté? VI, 369.
Dans quel cas est-il dû récompense pour la dot constituée à l'enfant commun en effets de la communauté ? VI, 371. Quid, si un seul époux a doté avec ses biens personnels ? VI , 4o3. Quid , s'il a été racheté un usufruit dont le propre de l'un des éponx était grevé? VI, 372. Divers cas dans lesquels on examine s'il est dû , ou non, récompense à la communauté.
VI, 373. , et suivantes; ou aux époux. VI , 377. Que peut réclamer l'époux dont le propre a été vendu , moyennant une rente viagère ? VI, 38 1. Quid, si, dans ce cas , la rente est sur la tête des deux époux, et du survivant d'eux?
Ibid. Quid , s'il y a en échange ?
VI, 382. Quid, si l'usufruit appartenant à l'un des époux sur un immeuble , a été racheté pendant la communauté ? Ibid. Les intérêts sont-ils dus de toute la récompense,
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ou seulement de l'excédant de la récompense sur la part de l'époux débiteur , dans la communauté ?
VI , 386. ( Voyez Communauté légale. ) Reconduction ( Tacite ). Voyez
Bail.
Reconnaissance d'une dette. La reconnaissance d'une dette, faite par le débiteur, sans le concours du créancier, est-elle valable? V, 94.
(Voyez Aveu , Terme.) Reconnaissance [d'un enfant naturel). Doit-elle être nécessairement inscrite aux registres de l'état civil? I, 176. Qnel est l'effet de la reconnaissance qui a eu lieu par suite d'une procédure ? II , 54.
Est-il nécessaire que la reconnaissance soit postérieure à la naissance? II, 65. Peut-on reconnaître un enfant décédé? II, 66. La reconnaissance peut-elle être faite par un fondé de pouvoir? Ibid. Par testament? Ibid. ; ou par lettre missive? Ibid.; par acte sous seingprivé , reconnu autbentiquement ?
II, 68. La reconnaissance peutelle être tacite ? Ibid. La reconnaissance forcée, dans les cas où elle peut l'être, a-t-elle le même effet que la reconnaissance volontaire ?
II , 69. Un mineur peut-il reconnaître son enfant naturel ? II, 70. La reconnaissance faite sous seingprivé , donnerait-elle au moins droit à des alimens ? Ibid. Si l'enfant reconnu d'abord par sa mère , est ensuite reconnu par son père , cette dernière reconnaissance peutelle être contestée par la mère? II, 74- Par qui» quand, et comment la reconnaissance peut-elle être contestée? II, 75. Lorsque la reconnaissance est contestée au fond, qui doit prouver ? Ibid. Quel est l'effet de la reconnaissance faite pendant le mariage de celui qui reconnaît ? II , 76; ou après sa dissolution? II, 77. La reconnaissance , faite pendant , ou après le mariage, donne-t-elle droit à des alimens? II, 78. La reconnaissance peut-elle être faite par une femme non autorisée? II, 79. L'enfant né des deux époux avant le mariage, peut-il être reconnu par eux
pendant le mariage ? II , 36, 77.
Quels sont alors ses droits? II , 36.
Comment la reconnaissance peutrelle être faite en pays étranger ? I ,
Rectification. Voyez Actes de l'état
Rédhibitoires (Vices). Voyez Garantie en matière de vente.
Réduction des donations. Quel en est le motif? IV, 11. Si la donation réductible est d'une somme d'argent non payée, mais hypothéquée sur un immeuble, le donataire peut-il agir par l'action hypothécaire, pour la totalité de la somme donnée? IV, 74. En cas de partage anticipé , quand peut être formée la demande en réduction?
IV, 76. Faut-il être héritier pour demander la réduction des legs ou des donations entre vifs ?IV, 7 7 . Le légitimaire qui demande la réduction, est-il, au moins, obligé de faire inventaire? IV, 81. Quel est le motif de la disposition portant que les créanciers de la succession ne peuvent profiter de la réduction ? IV , 86. Comment s'opère la réduction du legs universel? IV, 93. Quid , s'il y a des legs conditionnels ? Ibid. Comment doit être faite la réduction des dettes , pour calculer s'il y a lieu , on non , à réduction ? IV, 90, 94. Quid , si le défunt était débiteur solidaire?
IV , 91. Quid, s'il y a des rentes viagères? Ibid. Comment s'opère la réduction à l'égard des legs de choses indivisibles ? IV , 93. Doiton regarder comme donné, ce que le père a payé à la veuve de son fils qu'il a déclaré franc et quitte, pour l'indemniser des dettes de son fils , payées par la communauté ?
Ibid. Comment doit-on entendre la disposition portant que les biens donnés doivent être estimés d'après leur état à l'époque des donations, et leur valeur au temps du décès ?
IV, 95. Quidjuris, à l'égard des augmentations ou détériorations survenues depuis le décès ? IV , 97 et 98. Doit-on, pour le calcul de la réserve, compter les fruits perçus depuis le décès? IV, 98. Les donations de meubles sont-elles évaluées
Sg
comme celles d'immeubles ? Ibid.
Quid , à l'égard des choses fongibles ? IV , 99, Les biens donnés pour majorât , sont-ils sujets à réduction ? IV, 100. S'il y a donation de biens à venir , et donation de biens présens postérieure , sur laquelle porte la réduction ? IV , 101. Quid, à l'égard des donations entre vifs , révocables ? Ibid. Si la donation réductible est d'une somme d'argent, et que le donataire soit insolvable , les donataires antérieurs sont-ils tenus ? IV, 102.
Par quel délai peut-être prescrite l'action en réduction? IV, io5.
Si la demande en réduction est formée contre un tiers détenteur, de quand doit-il les fruits? IV, 106.
Quel est l'effet de l'annulation partielle de la donation ? Ibid. Dans quels cas peut-on appliquer la disposition portant que le légitimaire est tenu d'exécuter la donation d'un usufruit , ou d'one rente viagère, ou d'abandonner le disponible en pleine propriété? IV, 107.
Comment les règles de la réduction s'appliquent -elles à la donation d'une rente viagère? VIII, 370.
Dans le cas de réduction , le donataire est-il obligé de restituer tout ou partie des arrérages qu'il a reçus ? VIII, 371. (Voyez Imputation ( sur la réserve) , Indivisible , Quotité disponible , Réserve , Secondes Noces. )
Réelle (Action ). Combien y enat-il ? II, 309. En quoi diffère-telle de l'action personnelle ? II ,
Réelle (Loi). Voyez Loi.
Refente. Qu'entendait-on par ce mot?
Registres particuliers. La règle qui veut que ces registres ne fassent point foi en faveur de celui qui les a écrits , est-elle susceptible d'exception ? VI , 75. Pourquoi ne font-ils foi contre lui , que lorsqu'ils contiennent la mention que la note a été faite pour servir de reconnaissance? VI, 76. Quid , si la note est barrée ? Ibid.
Réhabilitation. Est-elle nécessaire , quand le condamné a obtenu sa grâce ? I , i44« Ibid.
Réintégrande. Ce que c'est. VIII , 294. Contre qui se donne-t-elle ?
Ibid. A qui ? Ibid. Pour quelles cboses ? VIII, 295. En quoi le jugement en reintégrande diffère-t-il du jugement au pélitoire? VIII ,
Remarques. Sur les dispositions générales du nouveau Code, l'effet rétroactif, et les pourvois en cassation. 1 , 22. — Sur la législation intermédiaire, la loi fondamentale (rapportée entièrement), les conflits d'attribution , la formation et la promulgation des lois, les droits de l'état et la capacité des personnes, les droits civils, 39. — Sur la jouissance des droits civils, 102.
— Sur la privation des droits civils par suite de condamnation judiciaire , i45. — Sur les formalités générales relatives aux actes de l'état civil, 148. — Sur les formalités générales relatives à la tenue des registres , et à la rédaction des actes de l'état civil, 767. — Sur les actes de naissance, 180. — Sur les actes de décès, 188. — Sur le domicile, 216. — Sur l'absence, 2^5. — Sur le mariage considéré comme acte d'état civil, 283. — Sur les conditions requises pour sa légitimité, 280. — Sur les conditions requises pour sa validité, 325. — Sur les formalités qui le précèdent, 334- — Sur les formalités qui l'accompagnent , 343. — Sur la preuve du mariage , 353.
— Sur les nullités, 382. — Sur les droits et devoirs des époux, 4» 2.
— Sur le divorce, 4*9- — Sur la séparation de corps, 44^. — Sur la légitimité des enfans issus du mariage. II, 28. — Sur la légitimation des enfans par mariage subséquent, 3i. — Sur les effets du mariage, relatifs aux droits et aux devoirs respectifs des parens et des enfans , 48. — Sur la dissolution du mariage , 5o. — Sur les enfans naturels, 52. — Jurisprudence relative aux enfans légitimes et aux enfans naturels, 80. — Sur la puissance paternelle, 87. — Sur l'adoption, 129. — Sur la minorité, i3i. — Sur la tutelle officieuse, 137. — Sur la tutelle ordinaire , 139. — Sur la tutelle des père et mère, 147- — S°r "a
tutelle des nscendans, i5o. — Sur la tutelle testamentaire, 1 54. — Sur la nomination du tuteur, 169.
— Sur le subrogé-tuteur et ses fonctions, 172. — Sur les causes qui dispensent de la tutelle, 178. — Sur les incapacités, exclusion et destitution de la tutelle, 186. — Sur les fonctions du tuteur, 2-21.
— Sur les comptes de la tutelle, 223. — Sur l'émancipation, 247.
— Sur le congé d'âge, 248. — Sur la tutelle des enfans admis dans les hospices, 249. — Législation intermédiaire , et jurisprudence relatives à la tutelle, 25o et 253.
— Sur l'interdiction et le conseil judiciaire, 278. — Sur la distinction des biens, 3i3. — Sur la propriété et La possession , 339. — Jurisprudence relative à la distinction des biens et à la propriété et possession, 343. — Sur l'usufruit, 4°«> — Sur l'usage et l'habitation , 4^8. —Sur les servitudes naturelles et légales, III, 63. — Sur la nature et les dillérentes espèces de servitudes, selon le nouveau droit belgique, ibid. — Sur les droits et obligations des propriétaires de fonds1 voisins , 65. — Conférence des deux législations, 6û. — Sur rétablissement des servitudes, 91. — Conférence, 92. — Sur les servitudes établies par le fait de l'homme , io3. — Conférence , ibid. — Jurisprudence relative aux servitudes , 104. — Sur les dillérentes manières d'acquérir la propriété, î4i« — Sur lâchasse, i4 4* — Pèche, 146. — Emphy- U'ose et superficie, 159. — Sur l'ouverture des successions, les divers ordres de succéder , et les qualités requises pour succéder, 261. — Nouvelle législation, ibid.
— Conférence, 265. — Jurisprudence, 26G. — Sur l'acceptation et la répudiation de successions, 322.
— Nouvelle législation, ibid. — Conférence, 325. — Sur le droit de délibérer et le bénéfice d'inventaire, ibid. — Jurisprudence, 329.
— Sur les obligations de l'héritier qui a accepté 4 relativement au rapport et au partage , 454- — Sur le pirtage, ses effets et la garantie des lots, ibid. — Sur les rapports , 45G. — Sur le paiement des dettes, 458. — Sur la rescision en matière
de partage, 439. — Sur le partage fait par les père, mère et autres ascendans, entre leurs descendans, ibid. — Conférence, 460. — Jurisprudence relative aux partages, 46 1. — Aux rapports, 462. — Au retrait successoral, 463. — Sur les donations entre vifs et testamentaires, considérées dans leurs dispositions générales. IV, 112. — Jurisprudence, 120. — Sur les donations entre vifs proprement dites, 195. — Sur les règles relatives à la forme des testamens , et sur le testament olographe, 247. — Jurisprudence relative aux testamens olographes, 25i. — Aux testamens mystiques , 252. — Aux testamens authentiques, 253. — A l'ancienne législation, 206. — Sur les dillérentes dispositions qui peuvent avoir lieu par testamens et sur leurs effets, sur la révocation des dispositions testamentaires, et sur les formalités prescrites pour constater l'existence et assurer la conservation des testamens, 37 1. — Jurisprudence relative aux dispositions testamentaires , 377.
— Aux exécuteurs testamentaires, 38o. — A la révocation, caducité et suspension d'exécution des testamens , ibid. — Sur les dispositions à charge de restituer ou substitutions lidéi-commissaires, 432. — Jurisprudence, 435*
— Sur les donations faites aux époux , ou entre époux , par contrat de mariage. V , 26. — Jurisprudence , 29. — Sur les donations entre époux, 60. — Jurisprudence, 62. — Sur le contrat et ses diverses espèces, 84. — Sur les conditions nécessaires pour la validité des obligations conventionnelles, sur les diverses modifications de l'obligation conventionnelle, et sur ses effets, 242. — Jurisprudence, 258.
— Sur l'extinction des obligations. VI, 33. — Sur la preuve de l'existence et de l'extinction des obligations et sur la prescription , i56. — Sur le contrat de mariage , VII. 42* — Conférence, 54. — Jurisprudence, 60. — Conférence des deux législations relatives à la vente, 38o. — A l'échange, 382.
— Au louage , 089. — A la société, 395. — Au mandat, 398. — Aux transactions, 400. — Au eau-
tionnement, 4°4* — Législation ancienne et intermédiaire relative à la vente, 4°5. — A l'échange, 43o. — Au louage, ibid. — Au mandat , 438. — Aux contrats de société, ibid. — Aux transactions,
444- — Au cautionnement, 44^- — Jurisprudence relative à la vente et à l'échange, 44$ et 495* — Au louage, 470. — À la société, 480.
— Au mandat, 483. — Aux transactions , 487. — Au cautionnement , 489. — Sur les privilèges et hypothèques. VIII, 227. — Conférence , 235. — Jurisprudence relative aux privilèges, 248. — Aux hypothèques, 256. — À l'expropriation forcée, 283. — Sur la contrainte par corps en matière civile , 3o8. — Jurisprudence , 309.
— Sur le prêt , 338. — Conférence , 339. — Jurisprudence, 352.
— Sur la rente viagère et autres contrats aléatoires, 38 1. — Conférence, 382. — Jurisprudence, 385.
— Sur le dépôt et le séquestre , 4o8. — Conférence , /j 1 1 • — Jurisprudence, 4i5. — Sur le nantissement , 434« — Conférence, 435. — Jurisprudence, 436. — Sur les engagemens qui se forment sans convention, 472« — Conférence, 474* — Jurisprudence, 477* — Jurisprudence en matière de prescription , 482.
Remboursement. Comment peut être fait aux établissemens publics? V,
Réméré. Peut-il avoir lieu dans les ventes d'objets mobiliers ? VII , i58. Le droit !de réméré est il cessible ? Ibid. Peut-il être hypothéqué? Ibid. Le vendeur qui exerce le réméré, peut-il réclamer les choses qui ne faisaient point partie de la vente, mais que cependant l'acquéreur a perçues à l'occasion de la chose? Ibid. Peut-on stipuler pour le réméré un prix plus fort ou plus faible , que celui qui est porté au contrat? VII, i5g. Quand le vendeur est-il censé avoir exercé le réméré ? Ibid. L'acquéreur peutil prolonger le délai du réméré ?
VII, 160. Est-il nécessaire que le bail fait par l'acquéreur à réméré , ait une date certaine , pour que le vendeur soit obligé de le mainteïVII , 16 i. Lorsque le réméré
TABLE DES QUESTIONS
est exercé contre un tiers , quel prix le vendeur est-il obligé de restituer ? Ibid. De quand l'acquéreur est-il tenu de restituer les fruits? VII, 162. Comment faut-il entendre que l'acquéreur a droit de réclamer les dépenses utiles , jusqu'à concurrence de la plus-value ? VII , i63. ( Voyez Lésion , Partage de succession , Rescision. )
Remise. Dans quels cas la remise d'une dette n'est - elle point regardée comme une donation? V, 3go. La simple volonté du créancier suffîtelle pour la remise de la dette ? V, 3g 1 ? Qui doit prouver que la remise du titre a , on n'a pas , été volontaire ? V , 3g2. Que doit-on entendre par ces mots , la part du débiteur dans la dette ? V, 394.
(Voyez Révocation des donations entre vifs , Servitude. J
Remploi. L'action en remploi , ou en reprise , est-elle mobilière ou immobilière? VI , 382. Quid , si le prix de l'immeuble acquis en remploi , est supérieur ou inférieur à celui de l'immeuble aliéné ? VI , 383. L'acceptation du remploi par la femme, peut-elle être postérieure à l'acquisition ? VI , 384. La seule déclaration du mari ne suffirait-elle pas pour donner au moins un privilège à la femme ? VI , 385.
( Voyez Communauté. )
Rémunératoire (Disposition). Ce que c'est ? IV , 3g et 275. Est-il nécessaire qu'il soit dit que la disposition est rémunératoire? IV, 42.
Renonciation a la. communauté.
L'abandon que fait la femme pour n'être pas tenue des dettes au delà de l'émolument , doit-il être regardé comme une renonciation ?
VI , 3g4 . La femme renonçant estelle tenue des frais de justice ? VI, 406. Quid, si elle a été condamnée comme commune pendant le mariage ? Ibid. Quid, si elle est poursuivie à raison d'une dette provenue de son chef , mais qui n'était pas à la charge de la communauté?
Ibid. De quand courent , au profit de la femme renonçant , les intérêts de ses reprises? VI , 4<>7« ( Voyez Communauté. )
Renonciation a succession. Quand
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peot-on renoncer à une sncces- | sion ? III, 3i4. Quel est l'effet des divertissemens faits par l'hénlier qui a renoncé, postérieurement à sa renonciation ? III, 3i5. Dans quels cas l'héritier peut-il se faire restituer contre sa renonciation ?
III, 3i6. Les biens donnés que retient l'héritier d'une ligne en renonçant, doivent-ils s'imputer sur la part de cette ligne , ou sur la masse de la succession ? III , 343.
Est-il nécessaire que l'autorisation d'accepter du chef du renonçant , soit demandée par tous ses créanciers ? III, 3i6. (Voyez Acceptation de succession , Bénéfice d'inventaire , Héritier , Réserve , Succession. ) Rente perpétuelle. La disposition qui permet d'exiger le remboursement du capital , à défaut de paiement des arrérages pendant deux ans , s'appliquerait-elle à une rente constituée avant le Code ?
VIII , 33î; ou à une rente constituée pour prix d'un immeuble ?
Ibid. Lorsque le remboursement du capital est exigé pour défaut de paiemens des arrérages, le créancier peut-il agir par voie de contrainte ? Ibid. Est-il obligé de mettre le débiteur en demeure par une sommation ? VIII , 333. Peut-on stipuler , pour le remboursement, nn capital différent de celui qui a été donné dans l'origine ? VIII , 334. Le rachat d'une rente peut-il être fait par compensation ? Ibid.
Peut-il être partiel? VIII, 335.
(Voyez Héritier, Novation , Possession , Prescription , Rapport, Solidaire, Tuteur, Fente, Usufruit.) Rente viagère. Quelle est sa nature?
II, 370. Le fonds delà rente viagère est-il prescriptible ? VI , 112.
Peut-on stipuler qu'à défaut de paiement des arrérages, le contrat sera résilié? VIII, 367. Quel doit être le montant de la somme à employer dans l'ordre pour assurer le service d'une rente viagère? Ibid.
S'il y a plusieurs héritages hypothéqués au service de la rente , le créancier peut-il demander à être colloque dans tous les ordres ? Ibid.
Quel est l'effet de la demande en
résiliation , lorsque celui sur la tête duquel la rente est constituée, vient à mourir après la demande, mais avant le jugement? VIII , 368. Si la résiliation est prononcée , le créancier est-il tenu d'imputer sur le capital les arrérages qu'il a reçus en excédant des intérêts légaux? VIII, 36g. Après le jugement qui ordonne la résiliation, et jusqu'au remboursement, sur quel pied les intérêts sont-ils dus? Ibid, Comment doit être considérée la rente , si le taux fixé n'excède pas l'intérêt légal ? Ibid. Si la rente est payable à un tiers qui n'a pas fourni les deniers, les parties peuvent-elles résilier le contrat sans son consentement ? VIII, 370. Quid jirris, lorsque l'existence de la tête sur laquelle la rente est constituée, est incertaine ? VIII , 374. Si, dans ce cas, le créancier avait formé une demande tous les cinq ans , cela interromprait-il la prescription ?
VIII, 375. En cas de mort civile du rentier, par qui la rente serat-elle touchée? VIII, 376. La constitution de rente sur la tète d'une femme enceinte, qui meurt dans les vingt jours , est-elle valable ?
VIII, 377. Qui doit prouver la maladie ? Ibid. Quid, si l'acte de constitution de rente est sous seingprivé? Ibid. La disposition qui annule le contrat dans le cas de mort dans les 20 jours , doit-elle s'appliquer au cas où la rente est constituée sur la tête du bailleur de fonds?
VIII, 378. Sur quel motif est fondée la nullité du contrat de rente , constituée sur la tète d'une personne décédée, ou qui vient à décéder dans les 20 jours? Ibid. Quand la rente viagère peut-elle être stipulée insaisissable ? VIII , 38o.
Quand peut-elle être saisie , nonobstant la clause d'insaisissabilité?
Ibid. ( Voyez Disposition à titre gratuit , Rapport , Récompense en matière de communauté , Réduction des donations , Usufruit. )
Renvois. Voyez Actes de Vétat civil.
Réparations. Voyez Absent , Bail , Rapport, Usufruitier.
Représentation. Les enfans de l'adopté peuvent-ils le représenter
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dans la succession de l'adoptant?
II, 118. Pourquoi a-t-on changé la définition de la représentation ?
III, 174» Comment fant-il entendre que la représentation n'a pas lieu en ligne directe ascendante? III, 175. La représentation a-t-ellelieu, omisso medio? III, 176. En quoi la représentation diffère- t-elle de la transmission? III, 179. Les descendans des frères et sœurs ont-ils besoin du bénéfice de la représentation pour exclure les ascendans, autres que le père ou la mère? III, 188. ( Voyez Absent y Enfant naturel , Indignité. )
Reprise d'apport ( Clause de ). Si la femme meurt , sans avoir pris qualité , quel est le droit de son héritier non compris dans la clause?
VI, 437. Quel est l'effet de la clause portant que la femme reprendra tout ce qu'elle aura apporté? VI, 438. Les petits-enfans sont-ils compris sous le nom d'enfans ? VI, 43g. Qu'entend-on par les siens ? Ibid. Quid, s'il est dit : Reprise sera faite , etc. P lbid. S'il est dit : La femme et ses héritiers collatéraux pourront , etc., les héritiers directs sont-ils censés compris dans la clause ? Ibid. Quid , s'il est dit : En cas de prédécès du mari , la femme et ses en/ans pourront , etc., les enfans pourront-ils exercer le droit, eu cas de prédécès de la femme? Ibid. Quid, si la femme laisse un héritier compris dans la clause, et un légataire universel?
VI, 440. Quid, s'il est dit: La femme et ses héritiers , etc. , et qu'elle ne laisse pour tout successible qu'un enfant naturel ? Ibid.
La femme peut-elle, en vertu de cette clause, révoquer les aliénations de ses immeubles ameublis ?
Ibid.
Requête civile. Voyez Mineur.
Rescision, Rescisoire- L'action en rescision on en nullité se donnet-elle contre les tiers ? V, 96. Les créanciers d'un mineur peuvent-ils intenter, de son chef, l'action en rescision? V, 21 5. En quoi la rescision diffère-t-elle de la nullité ?
VI, 2. Quelle est la durée de l'ac- I tion , quand la nullité est absolue ?
VI, 3. En quoi diffèrent les droits du mari, de la femme, ou de leurs héritiers, relativementà la demande en rescision ? VI , 6. Le mineur peut-il demander la rescision de la vente d'un de ses immeubles , faite à un prix avantageux ? VI, 9. Quid juris , dans ce cas, à l'égard des fruits ? VI, 10. Le tuteur même qui a vendu, peut-il demander la rescision ? Ibid. Contre quels actes le mineur peut-il demander à être restitué? VI, 11. Le mineur est-il restituable contre un mineur?
Ibid. L'est-il contre les obligations résultant des quasi-contrats ? Ibid; ou des délits et quasi-délits? VI, i3.
Quel est le délai, si l'acte est attaqué par une autre voie que par l'action personnelle en nuliité ou en rescision? VI, i5. Le délai de la rescision court-il pendant celui du réméré ? Ibid. Ce délai court-il de l'événement de la condition , si cet événement est postérieur à la majorité? Ibid. De quel délai jouissent les héritiers de celui à qui appartenait l'action? VI, 16. La restitution du mineur profite- t-elle au majeur? Ibid. Quid , si la femme prétend que la violence a été exercée par son mari? Ibid. Pourquoi , dansle cas du défaut d'autorisation maritale , le délai ne court-il contre le mari , que du jour de la dissolution du mariage ? Ibid. Pourquoi l'action en rescision ne duret-elle pas aussi long-temps que celle qui résulte du contrat dont la rescision est demandée ? VI, 17 et suivantes. Quel est le délai de la rescision , dans le cas du défaut d'objet, du défaut de cause , de fausse cause , ou de cause illicite ?
VI, 19 et 20. Devant quel tribunal doit être portée la demande en rescision ? VI, 2 3. Quel est l'effet de la rescision admise , relativement au droit de mutation ? Ibid. Si la femme mineure, autorisée par son mari, a passé un acte excédant les bornes de sa capacité , le délai court-il pendant le mariage? VI, 11 5. ( Voyez Absent , Lésion , Nullité , Partage , Ratification , Société. ) Réserve ou Légitime. L'adopté a-t-il
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une réserve sur les biens de l'adoptant? II, 1 1 6. Le légitimaire , qui est en même temps donataire, peutil , en renonçant à la succession, retenir , et la portion disponible , et sa part dans la réserve? III, 33g.
IV, no. Dans quels cas la donation faite à un légitimaire, s'impute-t-elle sur la réserve? III, 34o.
Quid , si l'enfant donataire vient à mourir avant le donateur ? III, 342. A quel titre le légitimaire prend-il la réserve? IV, 53,77.
Comment la légitime doit-elle être fonrnie ? IV, 53. L'enfant qui a pris sa réserve sur la succession de son père, pent-il en prendre une seconde sur la succession de sa mère,instituée héritière par son père?
Ibid. La moitié réservée aux ascencendans doit-elle être entendue de la moitié de la succession, ou de la moitié de leur part héréditaire ?
IV, 54- L'enfant renonçant comptet-il pour la fixation de la légitime?
IV, 57. Quid , de l'indigne ou de l'absent ? IV, 60. La réserve estelle due en masse à tous les légitima ires , ou à chacun pour sa part?
IV, 61. Quand les petits-enfans viennent de leur chef, comptent-ils par tète pour la réserve ? IV, 62.
Comment les créances actives se comptent-elles pour calculer la réserve? IV, 88. Quid, à l'égard des objets divertis ou recelés par l'héritier ? IV, 89. La renonciation à la réserve peut-elle être tacite ?
IV, 81. ( Voyez Absent, Enfant naturel , Imputation sur la réserve , Indigne , Legs universel , Quotité disponible , Réduction des donations , Renonciation à succession , Secondes Noces. ) Retour ( Droit de ). Quid j'uris, dans le cas où le retour a été stipulé pour le cas de prédécès du donataire seul, et qu'il vienne à encourir la mort civile ? IV, 16g.
Quid, si le retour a été stipulé pour le cas de prédécès du donataire sans enfans , et qu'il meure laissant des enfans qui meurent avant le donateur? Ibid. Quid, s'ils renoncent ù la succession ? Ibid. Le droit de retour, stipulé au proiit d'un autre que du donateur , an-
nuleraitiî la disposition? IV, 170.
Dans le cas de retour , quel est le droit du donateur à l'égard des fruits? IV, 171. Cas dans lequel la femme du donataire ne peut exercer son hypothèque sur les biens sujets an droit de retour. IV,
Retrait successoral. S'appliqueraitil au partage de la communauté ?
VI, 388. ( Voyez Partage. )
Retranchement (Action en). Voyez Réduction des donations , Secondes Noces.
Rétroactif ( Effet ). Application du principe que les lois n'ont pas d'effet rétroactif. I, 12. (Voyez Loi. )
Revendication. En quoi diffère de l'action possessoire? II, 3 3 2. (Voyez Privilège.)
RÉVOCATION DES DISPOSITIONS TESTA- MENTAIRES. La simple révocation , entièrement écrite, datée , et signée , par le testateur , est-elle valable ? IV, 352. La révocation portée dans un testament, nul comme testament , mais valable comme acte notarié , est-elle valable ? IV , 354. Quid, dans ce cas, si le second testament ne contient qu'une révocation tacite ? IV , 36 1. Quid , si le testateur a révoqué un premier testament par nn second, et s'il a ensuite révoqué ce second testament par un simple acte notarié, le premier redevient-il valable ? Ibid.
Quid furis , si le fait d'où peut résulter la révocation , est l'effet du hasard ? IV , 363. Le testateur peut-il raturer quelques-unes de ses dispositions ? Ibid. Quand la révocation expresse d'une disposition doit-elle faire présumer la révocation d'une autre disposition?
IV, 364. Quid, si le legs a été fait à titre d'indemnité d'une charge qui , depuis , a été transférée à un autre ? Ibid. Quand une seconde disposition peut-elle être dite contraire à une première ? Ibid. Quel est l'effet de l'aliénation , par le testateur , de la chose léguée ? IV , 367. Le défaut de dénonciation du meurtre du défunt empor&elait-il révocation? IV , 368. Quid, à l'égard de la femme qui vit dans
le libertinage pendant Tannée de denil ? Ibid. Dans quel délai la révocation doit-elle être demandée ponr indignité ? Ibid. Les legs sontils révoqués par la survenance d'enfans au testateur ? Ibid.
RÉVOCATION DES DONATIONS ENTRE
vifs. En cas d'inexécution des conditions, le donateur a-t-il le choix , ou de demander la révocation , ou d'obliger le donataire d'exécuter les conditions imposées?
IV , 173. Si la condition est en faveur d'un tiers , ce tiers peut-il en poursuivre l'exécutionPIV, 176.
Le donateur pourrait-il , d'accord avec le donataire , révoquer la condition apposée en faveur du tiers ? Ibid. Dans quel délai la demande en révocation pour inexécution des conditions , doit-elle être formée ? Ibid. De quand court ce délai ? Ibid. En cas de révocation pour inexécution des conditions, de quand sont dus les fruits?
IV, 177. En quoi diffère la condition , de la cause ou du motif?
Ibid. Quid , en cas de désignation d'emploi de la chose ou de la somme donnée ? IV , 178. Le donateur peut-il renoncer d'avance à la révocation pour ingratitude ?
IV , 179. Les donations mutuelles sont-elles révocables pour ingratitude ? Ibid. Quid , de la remise faite à un débiteur? IV, 280. La révocation pour ingratitude peutelle être demandée contre un mineur ou une femme mariée ? Ibid.
Pourquoi n'exige-t-on pas que le donataire ait été condamné pour avoir attenté à la vie du donateur ?
Ibid. Quid , si les injures , etc. , ont été commises envers la femme ou les enfans du donateur ? Ibid. Cas dans lequel la révocation peut être demandée contre les héritiers du donataire. IV , 181 ; ou après l'année du délit. IV, 182. Pourquoi la révocation pour ingratitude ne frappe-t-élle que sur les aliénations postérieures à la transcription de la demande ? IV , i83. En cas de révocation , le donataire ingrat estil tenu des dégradations provenant de son fait ? IV , 182. Peut-il réclamer le remboursement de ses
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dépenses ? Ibid. L'article 959 s'applique-t-il à toutes donations faites par contrat de mariage ? IV , x85.
Quid , si la donation est rémunératoire ? Ibid. Quid , si les services sont appréciables ? Ibid. Sur quel motif est fondée la révocation pour survenance d'enfans ? Ibid. Quelles donations sont révoquées par la survenance d'enfans ? IV , 186. Si, au moment de la donation , le donateur n'avait qu'un enfant , mais mort civilement , la donation estelle révoquée par la naissance d'un second enfant ? IV ,187. Quid , en cas de retour du fils absent ? IV , 1 89 ; ou du mort civilement , rendu à la vie civile ? IV , 190. La donation faite à la première femme , est-elle révoquée par la survenance d'enfans d'un second mariage ? IV, 188. L'enfant né d'un mariage putatif, révoque-t-il les donations?
IV, 190. A quel titre le posthume, dont la naissance a révoqué la donation , prend-il les biens donnés ?
IV , 191. Pourquoi , dans le cas de révocation pour survenance d'enfans , le tiers détenteur , même avec titre et bonne foi , ne peut-il prescrire que par trente ans ? IV , 192. Pourquoi les trente ans ne courent-ils pas du jour de la naissance du premier enfant? IV, 193. De quand les fruits sont-ils dus par le donataire qui a connu la naissance de l'enfant , antérieurement à la notification? IV, 194. Les créanciers du donateur peuvent-ils demander la révocation ponr ingratitude ou pour survenance d'enfans?
V , 21 5. (Voyez Séparation de corps.)
Saisie. Quelles sont les choses qui ne peuvent être saisies ? VIII , 1.
Saisie- Arrêt. Quelles sont les créances qui ne peuvent être saisies ?
V , 342. Le créancier inscrit peutil faire des saisies-arrêts sur les tiers délenteurs? VIII, 1 63. (Voyez Paiement , Rente viagère. )
Saisine. En quoi consiste celle de l'héritier , et en quoi diffère-t-elle de celle du légataire? III, 267.
Combien y a-t-il de saisines en matière de legs ? IV , 299.
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Salpêtriers. Peuvent-ils encore continuer de jouir, après l'expiration des baux, des lieux où sont établis leurs ateliers? II, 333.
Scellé. Formes particulières du scellé à apposer sur les effets d'une personne de la famille ou du sang Royal. III, 281. Les créanciers de l'héritier peuvent -ils requérir l'apposition du scellé? III, 282.
Pourquoi ne faut -il ni titre , ni permission de juge , pour former opposition au scellé? III, 283. (Voyez Frais de justice.)
Secondes noces. L'adopté peut-il se prévaloir du bénéfice de la disposition de l'article 1098? II, 118.
A quelles espèces de dispositions s'étend la prohibition établie pour le cas de secondes noces ? V , 3i.
Quid , si l'avantage résulte seulement de l'omission d'une clause dans le contrat de mariage ? V , 33. Quid, à l'égard du forfait de communauté? "V, 36. Quid, à l'égard de la clause que la communauté entière appartiendra an survivant ? V , 37. Comment sont réduites les donations , dans le cas de plusieurs mariages contractés successivement ? V , 3g. Par qui peut être demandée la réduction ?
Ibid. A qui profite-t-elle ? Ibid.
Quid , si les enfans du premier lit n'agissent pas ? V , 41. Faut-il être héritier pour demander cette réduction ? V , 42. Qu'entend-on par l'enfant le moins prenant ? V , 45. Si l'un des enfans, ayant moins que sa légitime , déclare se contenter de ce qu'il a , la donation devra-t-elle être réduite en conséquence ? Ibid. S'il y a des petitsenfans , la réduction doit-elle être calculée sur la part d'un des enfans , ou sur celle de l'un des petits-enfans ? Ibid. Comment doit-on procéder pour savoir s'il y a lieu à réduction , et comment cette réduction doit-elle être opérée ? Ibid.
La réduction a-t-elle effet à l'égard des tiers ? V , 46. De quand sont dus les fruits? V , 47. Le donataire prend-il part dans les biens retranchés ? Ibid. La part que les enfans prennent dans les objets retranchés , doit-elle être imputée
sur la réserve? V, 48. Le donateur peut-il , par des dispositions postérieures , porter préjudice au droit de l'époux ? Ibid. Comment est évaluée la donation d'une part d'enfant , dans le cas de mort du donateur sans enfans ? V , 5o. Le donataire d'une part d'enfant peutil demander le rapport? V, 5i.
La femme ayant enfans d'un premier lit, peut -elle consentir la clause d'exclusion de communauté ?
VI , 4^o. Peut-elle se constituer en dot tous ses biens? VII, 3.
Seing-privé. La règle locus régit actum , est-elle applicable aux actes sous seing - privé ? IV , 211.
L'acte sous seing-privé a-t-il date certaine à l'égard d'un tiers , du jour que ce tiers l'a connu ? VI, 67. Le défaut du Bon ou Approuvé, annule-t-il la convention, ou seulement l'acte ? VI, 69. Quid, si le billet est signé de plusieurs , et écrit de la main d'un seul? Ibid.
Quid, si tous les signataires sont solidaires? Ibid. En cas de différence entre la somme portée au Bon , et celle qui est portée au corps de l'acte , peut-on faire la preuve par témoins , de ce qui est réellement dû? Ibid. Quid, s'il s'agit d'un acte commercial , mais que le signataire ne soit pas marchand? VI, 70. Lorsque l'écrit double est exigé, quid juris, si la convention a cessé d'être synallagmatique ? VI, 71.
Le défaut de double emporte-t-il la nullité de la convention, ou seulement de l'acte ? VI, 172. Celui qui a exécuté , est-il non recevable à demander la nullité , nonseulement si la mention n'existe pas , mais encore si l'acte n'a pas été réellement fait double? VI, 73.
Quid , si les deux doubles existent, mais avec des différences ? Ibid.
Séparation de biens. Est-il nécessaire que la femme ait apporté une dot , pour qu'elle puisse demander la séparation de biens? VI, 338.
La femme qui , au moyen de son hypothèque légale , a une sûreté suffisante pour la restitution de sa dot , peut-elle demander la séparation de biens ? Ibid. Doit-on , quant aux créanciers , distinguer
Goo
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entre le jagement de séparation , et celui de liqnidation des reprises de la femme ? VI , 342. Quelles sont les poursuites suffisantes pour empêcher la nullité de l'exécution?
VI, 344. Cette nullité s'appliquerait-elle à la séparation de biens qui serait le résultat de la séparation de corps ? VI , 343. L'article 872 du Code de Procédure , a-t-il dérogé à l'article i444 du Code Civil? VI , 345. Pourquoi le Code a-t-il décidé particulièrement , que les effets du jugement de séparation remontent au jour de la demande ? VI, 346. En serait-il de même à l'égard de la séparation de Liens , qui serait le résultat de la séparation de corps ? VI, 348. La femme séparée peut-elle, sans être autorisée, consentir des baux, excédant neuf ans? Ibid. Peut-elle emprunter seule , au moins jusqu'à concurrence de ses revenus? Ibid.
Comment la femme séparée peutelle justifier de la propriété de son mobilier ? VI , 349. Lorsque la femme séparée est obligée de pourvoir aux frais du ménage, qui doit faire la dépense ? VI , 35o. Quelle est l'obligation du mari qui a administré les biens de sa femme séparée , en vertu de sa procuration ?
VI , 453. Quid, s'il en a joui malgré elle ? Ibid. Dans tous les cas, de quelle faute est-il responsable ?
Ibid.
Séparation de coRrs. Pourquoi n'a pas lieu par consentement mutuel ?
I, 422. Les héritiers du demandeur peuvent-ils suivre la demande en séparation ? I , 423. Quaud la séparation peut-elle avoir lieu , pour condamnation à une peine afflictive ou infamante , prononcée par contumace ? I, 426. Qnel est l'effet du jugement criminel quia condamné le défendeur ? 1 , 427.
La séparation de corps a-t-elle les mêmes effets qu'avait le divorce , sauf en ce qui concerne la dissolution du mariage ? 1 , 428. Peut-il exister d'autre fin de non recevoir, que la réconciliation des époux ? I, 43o. La continuation de cobabitation est-elle une preuve de réconciliation ? Ibid. Quid , si la femme
est devenue enceinte, postérieurement à la demande? 1 , 4 3 r. Le tribunal peut-il autoriser la femme à résider, pendant les poursuites , hors de l'arrondissement ? I , 432. Le mari peut-il demander une provision ? Ibid. A quelle époqae la communauté est-elle dissoute, dans le cas de séparation de corps ? I , 434. La femme peut-elle s'opposer à la levée des scellés , ou demander le séquestre ? 1 , 435. Le mari, constitué gardien , peut-il aliéner les objets confiés à sa garde? I, 436. De quelle nature est l'action en révocation des aliénations, etc., accordée à la femme commune en biens? Ibid. Les dispositions relatives à la révocation des donations en cas de divorce, sont-elles applicables au cas de séparation de corps ? Ibid. Les donations faites à l'époux défendeur par les païens de l'autre époux , sont-elles révoquées? I, 439. L'époux défendeur conserve-t-il le droit de révoquer les donations faites par lui depuis le mariage ? 1 , 44o« Les donations révoquées revivent-elles par l'effet de la réconciliation ? I , 443.
(Voyez Adultère, Jlimens, Jouissance légale , Puissance paternelle , Tuteur. ) Séparation des dettes. Que doit-on entendre par dettes personnelles aux époux? VI, 428. Quid, à l'égard des dépens des procès commencés avant le mariage , et terminés depuis ? Ibid. Quel est le droit des créanciers de la femme , après la dissolution de la communauté ? VI , 43o. Les arrérages échus depuis le mariage, pourraient-ils être compris dans la clause ? VI , 43 1-
SÉPARATION DES PATRIMOINES. Les
créanciers hypothécaires peuventils avoir intérêt de la demander ? III , 439. La séparation comprendelle les biens rapportés? III, 44 1.
Quel est le droit des créanciers de la mère , à l'égard du fils qui a accepté la succession du père , dont celle de la mère était créancière ?
III, 443. La séparation ne peutelle être demandée que contre les créanciers de l'héritier ? III3 444 «
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Le créancier qui a une caution , peut - il demander la séparation contre les héritiers du débiteur, qui était devenu lui-même héritier de la caution? Ibid. Quand le créancier est-il censé avoir accepté l'héritier pour débiteur ? III , 445. La séparation demandée par les créanciers qui n'ont pas fait novation , profite-t-elle à ceux qui l'ont faite?
III , 44^- La séparation peut-elle être demandée à l'égard d'un seul des héritiers ? Ibid. De quand courent les trois ans accordés pour demander la séparation à l'égard des meubles? III, 447» Quid juris , à l'égard des créances mobilières ?
III, 448; ou de celles qui sont dues par l'héritier lui-même ? Ibid.
La séparation peut-elle être demandée , après que l'héritier a vendu un des immeubles de la succession , et , dans ce cas , l'acquéreur peut-il être inquiété? Ibid. Quid, si l'héritier a vendu ses droits successifs?
III, 449. Les créanciers qui ont demaudé la séparation , peuventils , en cas d'insuffisance des biens de la succession , concourir avec les créanciers de l'héritier , sur les biens de ce dernier ? III , 4^2.
("Voyez Bénéfice d'inventaire , Inscription hypothécaire. )
Sépulture. Règlement relatif aux sépultures. I , i83.
Séquestre. Le séquestre peut-il être fait par une seule personne? VIII, 404. Quelle est la nature de l'action donnée au séquestre pour le remboursement de ses dépenses ?
Ibid. Par qui la chose est-elle censée possédée pendant le séquestre ?
"VIII , 4<>6\ L'ordonnance du juge est-elle nécessaire pour le séquestre des sommes d'argent ? VIII , 4o5.
Quelle est la différence entre le séquestre salarié , et le séquestre non salarié ? Ibid. Quel est le salaire légal du séquestre judiciaire , dans le cas de saisie de meubles ?
"VIII, 407. (Voyez Dépôt. )
Serment. Le tuteur peut-il, sans être autorisé, déférer le serment au nom de son mineur? II, 2i3. Comment le serment peut-il être prêté ? VI , *)8. Le serment peut-il être déféré a celui qui ;i en sa faveur un acte
vin.
authentique ? VI v 99. Quid/uris, si le serment a été déféré à un incapable, et prêté par lui? VI, 100.
Celui qui , assigné en restitution d'un fonds , jure que le fonds n'appartient pas au demandeur, et qui est en conséquence renvoyé de la demande , peut-il ensuite revendiquer le fonds , s'il en a perdu la possession ? VI , 102. Quid, s'il a juré qu'il était propriétaire? Ibid.
Quid , si le serment a été déféré ou prêté par l'un des héritiers ? Ibid.
En quoi le serment décisoire diffère-t-il du serment supplétoire ?
VI, io3.
Service ( gens oe ). Qui doit-on entendre par là ? VIII , 19.
Servitude. Peut-on acquérir une servitude sur un fonds faisant partie du domaine public? III, 1. Existe-t-il des servitudes personnelles?
III, 3. Quid, s'il y a doute si un droit est réel ou personnel? Ibid.
Peut-on stipuler ou consentir une servitude sur une chose dont on est co-propriétaire ? III , 4- Est-il nécessaire , pour l'acceptation de l'article 694, qu'il s'agisse d'une servitude continue? III, 5. Sur quels motifs est fondée la disposition de cet article ? Ibid. La stipulation d'une servitude suffit-elle dans le droit actuel , pour donner le jus in re? III ,71. Que doit-on entendre par ces mots, que la servitude ne peut être établie sur la personne, ni en faveur de la personne ? III , 72. Peut-on stipuler une servitude en faveur d'un fonds dont on n'est pas propriétaire ?
Ibid. Quel est l'effet de la concession d'une servitude par l'usufruitier ? III , 74. Quand la servitude est consentie à non domino , penrelle être acquise par dix ou vingt ans? III, 76. Quid, si elle est consentie par un possesseur précaire? Ibid. A l'égard de quelles servitudes peut-on intenter l'action possessoire ? III, 20, 7O et 77.
Quid, si on allègue une possession annale acquise avant le Code, d'une servitude anciennement prescriptible, mais actuellement imprescriptible? III , 77. Quid , si la possession est appuyée sur un titre cor.-
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testé ? Ibid. Est-ce à celai qui réclame la servitude , à pronver que la prescription était acquise avant le Code? III, 78. Pourquoi n'y a-t-il que les servitades continues et apparentes qui puissent s'acquérir par prescription? III, 79. En matière de servitude, y a-til lieu à la règle , tanthm prœscriptum, quantum possessum ? III, 80.
Peut- on acquérir par la prescription un nouveau mode d'exercer la servitude ? Ibid. En quoi diffère la servitude principale, de celle qui n'est due que comme la conséquence d'une autre ? III , 86.
Les ouvrages que le propriétaire d'une servitude est autorisé à faire pour la conserver, peuvent-ils être faits dans le fonds voisin? Ibid.
Jusqu'où peut s'étendre cette autorisation ? 111,871. L'obligation imposée par le titre au propriétaire du fonds assujéti, de faire les ouvrages nécessaires à la conservation de la servitude, engendre-t-elle un droit réel, ou un droit personnel?
Ibid. Dans ce cas, si l'héritage vient à être divisé, doit- il être abandonné en entier, pour que la libération soit acquise? III, 88.
Que deviennent, alors, les hypothèques? Ibid. La division du fonds dominant peut-elle aggraver la servitude ? III ,89. Comment s'exerce-t-elle dans ce cas? Ibid. et 90. Quid , en cas de division du fonds servant ? III, 90. En cas de silence dn titre, comment doivent être décidées les contestations relatives à des servitudes? III, 91.
Quel est l'effet de la confusion , relativement aux servitudes ? IZI , 93. Quel est l'effet de la remise faite par un des co-propriétaires du fonds dominant ? Ibid. Quid , si elle est faite à un des co-propriétaires du fonds assujéti ? III , 94.
La servitude est-elle éteinte par le non-usage , lorsque ce non-usage n'est pas du fait du propriétaire du fonds dominant? Ibid. Dans quelscas, lalibérationde la servitude peut-elle avoir lieu par dix ou vingt ans ? Ibid. Si, après un non-usage de 3o ans, le propriétaire du fonds dominant exerce de nouveau son
droit , la servitude revit-elle ? IH , 95. Par qui doit être fait l'acte contraire à la servitude, pour faire courir la prescription à l'effet d'éteindre la servitude ? III , 5g. Sous quel rapport les servitudes sontelles indivisibles? III, 99. Comment celui qui a une servitude sur une maison, peut-il la conserver, quoique la maison soit démolie?
III ,101. Comment peut se concilier le principe, que les actes de faculté ou de tolérance ne peuvent fonder de possession utile , avec le principe de l'acquisition des servitudes par prescription ? VI, i38. ( Voyez Bornage , Clôture , Continu , Eaux , Fossé , Hypothèque , Mitoyen , Parcours et vaine Pâture , Passage , Récognitif [ Titre ), Source , Tour de l'échelle , Vue ( Droit de ).
Société. Deux époux, séparés de biens , pourraient - ils contracter ensemble une société ? VII, 285.
Pourraient-ils y faire entrer leurs biens à venir ? Ibid. Pour décider si la société peut-être prouvée par témoins doit-on considérer la mise ouïe profit? VII, 280. Quid, si un négociant promet une part dans les bénéfices annuels de son commerce, à une personne qui n'apporte rien, ni argent , ni industrie? VII, 283.
Dans la société de tous biens , comment les associés sont-ils tenus des dettes? VII, 283. Quid. dans la société de tous gains ? VII, 287.
Peut-on stipuler une part dans les bénéfices, autre que celle qui est stipulée pour les pertes? VII, 288. Peut-on convenir que la totalité des bénéfices appartiendra au survivant? IV, 396. VII, 289; ou que l'un des associés prélèvera sa mise avant partage? VII, 291.
Si le tiers désigné pour régler les parts, ne peut ou ne veut faire ce règlement , peut-on le faire faire part experts? VII, 292. Quid, si l'on n'a fixé que la part dans les bénéfices , sans parler des pertes ?
Ibid. Quelle est l'action da créancier avec lequel l'associé a contracté en son propre nom , quand l'affaire a tourné au profit de la so-
ciélé ? VII , 294. Le créancier de la société peut-il , à son choix , agir contre chaque associé , pour sa part virile, ou pour sa part dans la société ? VII , 296. Lorsque la chose mise dans la société était susceptible de se détériorer , en la gardant, et qu'elle existe au moment de la dissolution , mais détériorée par le temps seulement, l'associé peut-il être tenu de la reprendre? VII, 299. Y a-t-il lieu à rescision , pour lésion dans l'estimation des choses mises dans la société ? Ibid. Comment se règle l'indemnité dae à l'un des associés, quand il y en a d'insolvables ? VII , 3oi. L'associé qui a fait des avances , pent-il répéter les intérêts du jour de ses avances ? Ibid. Si deux associés font cession , et sont en conséquence tenus quittes par leurs créanciers, celui qui a abandonné plus , a-t-il un recours contre celui qui a abandonné moins ? VII , 3o2. Quîd , si l'un des associés a fait des innovations sur le fonds commun , à Tinsu de ses co-associés ? VII, 3o3. Si dans une société commerciale , un des associés en nom collectif, fait un commerce distinct de celui de la société , et qu'il tombe en faillite, ainsi que la société, les deux masses doiventelles être confondues ? Vil , 3o4« Si l'associé est créancier personnel d'un débiteur de la société , l'imputation de ce qu'il a reçu, doitelle toujours avoir lieu proportionnellement sur les deux créances ?
VII, 3o5. Quand y a-t-il faute de la part de l'associé ? VII , 3o6. Jusqu'à quand l'associé, qui a tiré des fonds de la caisse commune , en doit - il les intérêts? VII, 307. Quid , si la jouissance de plusieurs choses a été mise dans la société , et que quelques-unes seulement viennent à périr? VII, 3o8. Comment peut se concilier l'art. 1867, avec l'art, n 38? VII, 309. La société continue-t-elle après la mort de l'associé, si cette mort est restée inconnue ? VII, 3 10. Pourquoi, si l'ou a omis de notifier la renonciation à un seul associé, continue-telle , même avec ceux auxquels la
renonciation a été notifiée? VII, 3 1 1 . La continuation de la société est-elle facultative pour celui auquel on n'a pas notifié? VII, 3 12.
Comment doit être appliqué le principe , que les dispositions relatives au partage des successions , s'appliquent au partage entre associés ? VII, 3i3. De quand l'associé , débiteur par l'effet du partage , doit-il les intérêts? VII, 3i5.
Quid si, au moment de la dissolution , les fonds sociaux se trouvent entre les mains de l'un des associés, qu'un autre d'entr'eux ait exigé de lui sa part entière, et que l'associé dépositaire soit ensuite devenu insolvable ? Ibid. ( Voyez Prescription. ) Société d'acquêts. La femme, sous l'empire de cette clause , peut-elle prouver la consistance du mobilier qui lui est échu, par titres, témoins , ou commune renommée ?
Sole ou Saison. Ce que c'est. VI ,
Solennel. Que doit-on entendre par un acte ou contrat solennel? IV, 122. V, 81.
Solidaire, Solidarité. Exemple de solidarité légale. V , 167. L'exécution d'uu jugement par défaut , à l'égard d'un co-débiteur solidaire, empêche-t-elle la prescription de six mois, à l'égard des autres codébiteurs? V, 170. Un jugement obtenu contre l'un ., serait-il exécutoire à l'égard des autres ? V , 171. Quid, si la prescription a été interrompue par l'un des héritiers de l'un des créanciers solidaires seulement? V, 170. La solidarité de la dette préjudicie-t-elle à la division entre les héritiers ? V , 171. Est-il nécessaire, pour qu'il y ait solidarité , que tous les codébiteurs se soient engagés par le même acte? V, 173. Comment, dans notre droit , le créancier solidaire est-il considéré? V, 174.
Si la dette solidaire résulte d'uu délit , celui qui a payé le tout, a-t-il un recours contre les autres délinquans? V, 176. Le débiteur, qui a payé toute la dette, peut-il réclamer les intérêts de la portion
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de chacun des autres co-débiteurs?
lbid. Quid , si celui qui a payé , l'a fait comme détenteur? V, 177.
Si l'un des débiteurs a payé au delà de sa part , sans avoir payé cependant le total, comment pourra-t-il répéter l'excédant ? Ibid^ L'art. 12 14 doit-il avoir lieu daus le cas de subrogation conventionnelle? V, 178. Quid , si le créancier a rendu , par son fait, la subrogation impossible ? Ibid. Si tous les débiteurs sont en faillite , quel est le droit du créancier dans chaque direction ? Ibid. Quelle est l'obligation des co-débiteurs, qnand la chose a péri par la faute d'un des héritiers de l'un d'eux? V, 18 r. Pourquoi la demande formée contre un co-débiteur , fait- elle courir les intérêts à l'égard de tous? V, 182. Comment faut-il entendre que le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation du' chef de ses co-débiteurs? Ibid.
Quel est l'effet du serment prêté par l'un des co-débiteurs? V, 186.
Le créancier qui a fait remise de la solidarité à l'un des co-débiteurs, peut-il exiger le total de la dette, des autres débiteurs? V, 188. Dans quel sens faut-il entendre que la part de l'insolvable se repartit enire tous les co-débileurs solidaires, et celui qui a été déchargé de la solidarité? V, 189. Faut-il, pour opérer la prescription de la solidarité, qu'il y ait eu paiement distinct et séparé des arrérages, pour chacune des dix années? V , 190.
Quel droit le débiteur solidaire d'une rente, qui a remboursé le capital ,"" a-t-il contre ses co-débiteurs ? VIII, 335. ( Voyez Faillite , Notaire, Rédaction des donations , Seing-privé, Transaction.)
Souche {en matière de succession ).
Ce que c'est. III, 177.
Soulte. Voyez Privilège.
Source. Par où doivent s'écouler les eaux d'une source inconnue jusqu'alors ? III, 8. Qui doit être regardé comme le propriétaire de la source? III, i3. Que doit-on entendre par le fonds inférieur , auquel le droit sur la source peut être acquis par prescription ? III,
i4- Que doit faire le propriétaire de la source, pour empêcher la prescription , lorsqu'il a été fait des ouvrages apparens? III, 16. Sur quel fonds ces ouvrages doiventils avoir été faits , pour servir de base à la prescription ? Ibid. Quid, à l'égard des eaux qui n'ont point de cours, comme les mares, les puits, etc.? III, 17. (Voyez Eaux.)
Sourd. Peut-il tester par acte public?
IV. 218, 23o
Souterrain. En quoi diffère le droit de propriété d'un souterrain sous le bâtiment d'autrni, du simple droit de passage sous le même bâtiment? III, i33.
Stellionat. Peut-il être poursuivi par voie de police correctionnelle ?
VIII, 291. Le stellionat peut-il avoir lieu pour choses mobilières?
Ibid. Quid, si celui qui n'est propriétaire d'un immeuble que par indivis, hypothèque le total? VIII , 292. Peut-il y avoir stellionat sans mauvaise foi ? Ibid. Le débiteur qui, sans déclarer ses immeubles libres , n'a pas déclaré les hypothèques, est-il stellionataire? Ibid.
Quid , si nonobstant l'inexactitude de la déclaration, les biens suffisent pour répondre des hypothèques ? VIII, 29 3. Le mari est-il censé complice de sa femme , parce qu'il a autorisé l'acte dans lequel elle a commis le stellionat ?
VIII, 3oo. Pourquoi la femme séparée de biens, ou mariée sous le régime dotal , peut-elle être réputée stellionataire? VIII, 3oi. Quid, s'il y a clause de non communauté? Ibid. Le stellionataire est-il privé du bénélice de cession, seulement à l'égard de celui qui l'a fait déclarer tel? VIII, 3o6. Le débiteur , une fois admis au bénéfice de cession, peut-il ètrepoursuivi comme stellionataire ? VIII,
Stii'ULAtion. Sous quel rapport estelle nulle , quand elle est faite au profit d'un tiers ? V , 109. Le tiers qui a déclaré vouloir profiter de la stipulation , peut-il agir directement contre le débiteur? V, no.
Quel est l'effet des stipulations
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faites par le possesseur d'un héritage , relativement audit héritage?
V, 1 14. Les stipulations peuventelles nuire aux tiers qui n'y ont pas été parties? (Voyez Héritier.)
Stipulation de propre ou Clause D'ArroRT. L'époux qui a stipulé cette clause , peut-il réclamer la valeur qu'avait son mobilier au moment du mariage , ou celle qu'il a au moment de sa dissolution ?
"VI , 4*4« La réalisation tacite embrasse-t-elle le mobilier futur , en cas de silence de la convention à ce sujet? VI, 416. Comment doit se faire la reprise des dettes actives stipulées propres? VI, 418. La prohibition faite au mari , de constater son mobilier, autrement que par un inventaire , peut-elle être appliquée à ses héritiers ? VI ,
Subrogation. En quoi la subrogation de la part du créancier , difft re-t-t'lle d'un véritable transport?
V , 3Gg. Quel est le motif des conditions exigées pour que la subrogation puisse avoir lieu de la part du débiteur ? V, 371. Quelle espèce d'intérêt doit avoir celui qui paie , pour obtenir la subrogation légale ? V, 372. Quel est l'intérêt du créancier hypothécaire postérieur , qui paie un créancier antérieur ? Ibid. Quid, si c'est un antérieur qui en paie un postérieur ? Ibid. Un délégataire de fermages, qui a été obligé de payer les impôts , est-il subrogé au privilège du Trésor ? V , 373. Pourquoi l'acquéreur, qui ne paie que le prix de son acquisition , a-t-il besoin de la subrogation ? V , 374.
Si , pour éviter le délaissement , il paie an delà de son prix , est-il subrogé pour l'excédant ? Ibid.
De quand a lieu la subrogation , lorsque le créancier accepte une délégation sur l'acquéreur? Ibid.
Quelle précaution doit prendre celui qui est subrogé à un créancier hypothécaire? V, 376. Le bénéfice de l'art. ia52 , est-il persouuel au créancier? V, S77. Quid juris, si le créancier d'une dette indéterminée a subrogé successivement plusieurs personnes ,
et qu'en définitive , la créance ne suffise pas pour les payer toutes ? V , 378. Ceux qui ont prêté des deniers à l'acquéreur pour payer les créanciers du vendeur , sont-ils préférés à ce dernier créancier du restant du prix ? V , 379.
Les créanciers que la femme a subrogés en ses droits , sont-ils préférés à ceux envers lesquels elle s'est obligée auparavant, mais sans subrogation ? VIII , g3. ( Voyez Frais, Privilège, Solidaire, Tuteur. )
Subrogé-tuteur. Ya-t-il un subrogétuteur en tutelle officieuse ? II , 172. Le débiteur du minenr pourrait-il refuser le paiement demandé par le tuteur , sous le prétexte qu'il n'existe point de subrogé-tuteur? II, 173. Le subrogé-tuteur peut-il voter dans le conseil de famille convoqué pour la destitution du tuteur? II, 175. Pourquoi , dans le cas de jouissance légale, le subrogé-tuteur nommet-il seul les experts qui doivent estimer les meubles non vendus ?
II, 196. (Voyez Tutelle, Tuteur.)
Substitution. Dans quel cas y a-t-il substitution vulgaire ? IV , 289.
Dans le doute , de quelle substitution le testateur est-il présumé avoir voulu parler? IV, 38 1. La règle : Partes expressœ in institutione , repetitœ censentur in substitutione , est-elle admise dans notre droit? IV, 383. Quid, de la règle : Substituais substituto, censetur substituais instituto ? Ibid.
Les héritiers du substitué vulgairement , décédé après le testateur , peuvent-ils réclamer le bénéfice de la substitution ? Ibid. Les enfans mis dans la condition , sont-ils censés substitués ? IV , 384. Pourquoi la charge de conserver rendelle toute la disposition nulle ?
Ibid. Pourquoi n'est-elle pas nulle à l'égard de l'héritier légitime ?
IV, 385. Quid , si la charge de rendre est subordonnée à une condition ? Ibid. En quelle qualité faut-il que le chargé de rendre soit chargé de conserver , pour qu'il y ait substitution? IV , 386. Quels sont les termes qui sont censés cm-
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porter substitution fidéicommissaire? IV , lbid. et suivantes. Comment peut-on distinguer la substitution , du legs conditionnel ? IV , 388. La donation faite an frère, avec cbarge de substitution , estelle révoquée de plein droit , par la survenance d'un enfant au donateur? IV, 398. Quid, si un père fait un prélegs à l'un de ses enfans, sous la condition que sa légitime sera grevée de restitution ? IV , 399. La cbarge de restitution peutelle être imposée à d'autres qu'aux enfans, au premier degré , du substituant? IV, 40 !• La substitution peut -elle avoir lieu au profit des descendans du grevé, au second degré ou à un degré inférieur , à défaut de descendans au premier degré? IV, 4o3. Les enfans de l'appelé unique, prédécédé, peuventils invoquer le bénéfice de la substitution? lb. Un donataire peut-il consentir purement et simplement, à ce que des biens précédemment donnés, soient grevés de restitution?^, 4o5. Lorsqu'une seconde donation est faite à la cbarge que les biens compris dans la première, seront grevés de restitution , de quand cette clause aura-t-elle effet à l'égard des tiers? lbid. Laquelle des deux donations devra être transcrite? lb. La cbarge de restitution peut-elle être anéantie par le seul consentement du donateur et du grevé? IV , 4^6. Peut-on faire nue substitution à temps ? lbid. Quid , s'il n'est rien dit touchant l'époque de la restitution? IV, 407. Le droit des appelés s'ouvre-t-il par la mort civile du grevé; ou par son absence?
lbid. Quid, si le grevé abuse des biens compris dans la substitution?
lbid. La substitution fidéicommissaire renferme-t-elle la vulgaire ?
lbid. Les biens compris dans l'abandon anticipé , sont-ils absolument libres dans la main de ceux auxquels ils ont été abandonnés ?
IV, 408. Si un de ceux-ci vient à mourir , et qu'il naisse un autre enfant au grevé, quel sera le droit de ce dernier? IV, 409. Sur quelle part sera prise la sienne? Ib. En cas de prédécès de l'un de ceux auxquels
l'abandon a été fait , quel est le droit du survivant? IV, 410. Si la jouissance du grevé vient à cesser avant sa mort, les enfans qui pourraient lui survenir postérieurement, serontils obligés d'attendre sa mort pour demander le partage ? lbid. Quel est le droit du créancier du grevé qui répudie la disposition? IV, 4 1 1 • L'abandon anticipé peut-il préjudicielaux acquéreurs ? lbid. Si l'abandon comprend des immeubles, ne doitil pas être transcrit? lbid. En quoi le grevé diffère-t-il de l'usufruitier?
IV ,412. Par qui doit être nommé le tuteur àla substitution? IV, 4*b« Est-il sujet à l'bypothèque légale ?
IV, 41 3. Doit-il être nommé un subrogé-tuteur ? IV , 4 1 7 . Le cas de la restitution arrivant, les appelés sont-ils saisis de plein droit, ou sont-ils obligés de demander la délivrance des objets compris dans la substitution? IV, 41 4- Quelles sont les choses quï doivent être comprises dans la restitution? IV, 4 1 5 . En cas de déchéance du grevé , l'ouverture de la substitution a-telle lieu de droit au profit des appelés? IV, 417. Quel est l'effet des aliénations et hypothèques consenties par le grevé? IV, 4X9' Quid, si les appelés y ont consenti? lbid.
Les appelés peuvent-ils les faire annuler , s'ils ont accepté la succession du grevé? IV, 421. Les biens substitués peuvent-ils être prescrits?
IV, 422. Quel est le délai de la prescription ? IV , 423. La prescription acquise par le grevé, profite-telle aux appelés? IV, 424. Les transactions faites par le grevé, peuvent-elles être opposées aux appelés ? IV, 423. Quid, desjugeinens rendus contre lui? IV, 424* Quid , s'il est utile de vendre les biens compris dans la substitution?
lbid. L'appelé ne peut-il pas être tenu indirectement des faits du grevé ? IV , 425. Le bénéfice d'inventaire , pris par le grevé, proiite-t-il aux appelés ? III , 293.
Pourquoi le donateur ne peut-il faire frapper l'bypotbèque de la femme sur les biens substitués, que pour le capital des deniers dotaux ?
IV , 42G. Quelle est la nature du
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droit qui résulte de la disposition de l'article io54 , eu faveur de la femme du grevé ? Ibid. Quid , si le grevé éponse successivement plusieurs femmes ? Ibid. Que doit-on entendre par deniers dotaux? Ibid.
Quid y à l'égard des deniers mis en communauté ? IV , 427. Quid, de ceux qui proviennent de la vente des immeubles personnels de la femme ? Ibid. Sur quel pied le grevé doit-il rendre la valeur des objets qui ne se retrouventplus? Ibid.
Pourquoi ne lui donne-t-on que trois mois pour l'emploi des sommes provenant de remboursement?
IV, 428. Dans quel délai la substitution doit-elle être transcrite ? IV, 429- A qui les débiteurs des sommes comprises dans la substitution, peuvent-ils payer valablement? IV, 43o. Comment doit -on entendre que le défaut de transcription ne pent être opposé par les acquéreurs à titre gratuit? IV, 43 1. (Voyez Rapport. ) Succession. La succession ab intestat, est-elle transmise par le défunt , ou par la loi ? I, i3i. En quoi la division en deux lignes diffère-telle de la règle : Paterna paternis , materna mate mis? III, 184. Comment se divise la succession , lorsqu'il existe des frères de différens lits ? III, 186. La succession du conjoint a-t-elle lieu dans le cas de séparation de corps ? III , 246. Quid , dans le cas de mariage putatif? Ibid. En cas de renonciation de l'héritier le plus proche dans une ligne, la succession appartientelle en entier à l'autre ligne? III , 3i3. Est-il nécessaire que les héritiers de tous les degrés aient renonce, pour que la succession soit vacante ? III , 3 19. (Voyez Acceptation de succession , Accroissement ( Droit d1 ) , Ascendant , Bénéfice d'inventaire, Charge, Curateur à succession 'vacante , Hérédité, Héritier, Indignité, Partage, Rapport , Renonciation à succession , Représentation , Saisine , Scellé, Séparation des patrimoines, Survie.) Surenchère. Quid, si la sommation de payer a été faite par un seul créancier , et que l'acquéreur
l'ait désintéressé? VIII , 174- Celui qui ne peut tester en jugement, peut-il surenchérir? VIII, 175.
De quand court le délai de la surenchère , à l'égard des créanciers inscrits postérieurement à la transcription ? Ibid. Quid , à l'égard de chacun des créanciers inscrits ?
VIII, 176. Quid, si la distance comprend une fraction de 5 myriainètres? Ibid. Si l'adjudicataire a été chargé de payer les frais , le dixième de la surenchère doit-il porter sur ces frais ? Ibid. Si l'immeuble est grevé d'une rente , et qu'il soit vendu à la charge de la servir , le dixième doit-il porter sur le prix, et en outre sur le capital de la rente ? VIII , 177. L'exploit de surenchère doit-il contenir désignation de la caution ? Ibid.
Pour quel motif exige-t-on une caution? VIII, 178. Si la caution est contestée , le créancier peut-il présenter un eertificateur ? VIII , 177. Que faut-il entendre par le prix? VIII, 179. A quel tribuual doit être portée la surenchère ? VIII , 180. Conciliation de l'article 2190 du Code Civil , avec l'article 833 du Code de Procédure.
VIII, 182. Si l'acquéreur reste adjudicataire en définitive, de quand est-il censé propriétaire ? VIII , 184. Après adjudication sur surenchère , peut-il y avoir lieu à la surenchère du quart ? VIII, 18 5.
Le donataire , qui reste adjudicataire définitif, a-t-il une action en garantie contre le donateur ? Ibid.
L'acquéreur, dépossédé par la surenchère, doit-il être remboursé des dépenses faites pour la conservation et l'amélioration de la chose? VIII, 187. La femme ou le mineur peuvent-ils surenchérir les immeubles vendus par le mari ou tuteur ; et dans quel délai doivent-ils le faire ?
VIII, 193. (Voyez Hypothèque, Transcription en matière d'hypothèque. ) Survie. Les présomptions de survie s'appliquent-elles aux successions testamentaires? III, 182.
Témoin. Voyez Actes de l'état civil , Testament, Testimoniale [Preuve),
(So8
J( Terme. Combien y a t-il de sortes de termes ? IV , 274. Le jour de l'échéance est-il compté dans le terme ? Y , 149. Exceptions au principe que ce qui a été payé avant le terme, ne peut être répété.
V, i5o. Celui qui a payé avant le terme , ne pourrait-il pas répéter ce qae les Romains appelaient interusnrium ? lbid. Le paiement peut-il être exigé avant le terme , si l'un des immeubles hypothéqués a été vendu , et que l'acquéreur ne purge pas ? V , i55. Quid , s'il y a purgement , mais que l'hypothèque soit légale ou judiciaire ?
lbid. Quid , si les sûretés sont diminuées par le fait du créancier ?
V, i56. Quel est l'effet du jugement de reconnaissance obtenu avant l'écbéance ? lbid. VIII , 56.
Quels sont les cas dans lesquels la demeure a lieu par la seule échéance du terme ? V , 226.
Testament. Quid , si le testateur , incapable au moment du testamen t , était capable au moment du décès?
IV, 19, 29. Quid, s'il a été incapable seulement dans le temps intermédiaire? IV, 20. Est-on obligé de s'inscrire en faux contre un testament par acte public, dans lequel le testateur a été faussement déclaré sain d'esprit ? IV , 23. Peut-on encore alléguer coutre un testament , des faits de captation , suggestion , colère , etc. ? lbid. Quid, si celui qui était incapable de recevoir au moment du testament , se trouve capable au moment du décès? IV, 32. Quid, si l'incapacité résultait de l'influence présumée qui a pu être exercée sur la volonté du testateur ? IV , 33. Peut-on être admis à prouver qu'un testament a été perdu? IV , 204» Pourquoi les testamens mutuels sont-ils prohibés ?
IV, 2o5. Qu'entend-on par la date dans le testament olographe ? IV , 207. La date, mise par le testateur , donne-t-elle une date certaine au testament olographe? lbid.
Quid , s'il y a des interlignes , ou ries ratures? IV , 208. Quid, s'il est fait en forme de lettre missive?
lbid. Est-on obligé de s'inscrire en
faux , pour être admis à prouver qu'il n'est pas entièrement écrit de la main du testateur? IV, 209.
L'héritier qui a reconnu le testament , peut-il en demander la nullité? IV, 211. Quand est-il censé avoir reconnu le testament ?
IV, 212. L'action en nullité d'un testament est-elle prescriptible? IV, 2i3. Le testament par acte public est-il assujéti aux formalités des actes notariés ? lbid. La mention que le testateur ne peut ou ne sait signer , peut-elle être placée dans le corps de l'acte? IV, 214. Doitil être gardé minute du testament par acte public, IV? 216. S'il y a minute , le testateur peut-il la retirer ? IV , 217. Le notaire est-il obligé de faire mention , sur son répertoire , du testament qu'il a reçu ? lbid. Un testament par acte public peut-il être fait à la troisième personue ? IV ,218. Comment doit être appliquée la disposition portant que la lecture du îestament doit être faite en présence des témoins ? lbid. Si, après la mention de la lecture, il est ajouté une disposition , le testament est-il nul pour le tout? IV, 219. Quid, à l'égard des renvois ? IV , 220. Pourquoi exige-t-on la mention de l'écriture par le notaire ? lbid.
Que doit-on entendre par mention expresse? IV, 221. Suffit-il que l'on déclare , dans le testament par acte public , que le testateur ne sait pas écrire? IV, 222. Si l'héritier prétend que le testateur savait signer, comment peut-il le prouver ? IV , 2 2 3. Quid si , après la mention de la signature du testateur , il est déclaré qu'il n'a pu le faire ? lbid.
Est-il nécessaire que ce testament soit fait de suite , sans divertir à autres actes ? IV, 224. Les mots , sujets du Roi , employés dans l'art.
980, sont-ils synonymes de régnicolcs ? IV, 234- L'étranger qui jouit des droits civils, peut-il être témoin dans un testament ? IV , 235. Quid, si le témoin passait pour avoir la jouissance d«5 droits civils , quoiqu'il ne l'eût pas en effet ? IV , 236. Est-il nécessaire que les témoins soient domiciliés
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dans l'arrondissement ? lbid. Doiton énoncer leurs domiciles ? IV , 237. Quid , si l'on prétend qu'il y avait incapacité physique dans la personne des témoins ? Ibid.
Le ministre du culte , auquel il est fait un legs pour œuvres pies , peut-il être témoin ? IV , 238. Quid, si le legs , fait au témoin , est purement rémunéraloire ? Ibid. Si l'un des témoins est légataire , le testament est-il nul pour le tout ?TV , 23g. Les parens ou alliés , ou le conjoint du testateur , peuvent-ils être témoins ? Ibid. Quid , des domestiques du légataire ? IV, 240 ; ou de son conjoint ? Ibid. Les témoins peuvent-ils être parens entr'eux ? IV , 239. Quid , à l'égard des notaires? IV, 240. Quid , si l'un des témoins est incapable ?
mais qu'il s'en trouve un de plus que le nombre exigé parla loi ?Ibid.
Quid , si l'un des témoins est légataire , mais par personne interposée? IV, 239. Quid, si l'un des témoins est nommé exécuteur testamentaire, ou tuteur ? Ibid. Le captif peut-il tester ?IV, 243. De quand le voyage maritime est-il censé commencé ? Ibid. Doit-il être fait mention que le testament fait sur mer , a été fait eu double original ?
IV, 245. Est-il nécessaire que le testament mystique soit daté ? IV , 225. Comment doit-il être clos ?
Ibid. Les légataires peuvent-ils être témoins dans ce testament? IV , 226 , 234* Peut-il être écrit par un des légataires ? IV , 226. Est-il nécessaire que l'acte de suscription soit écrit par le notaire luimême ? IV, 227. Doit-il y être fait mention de l'observation des formalités ? Ibid. Est - il nécessaire , dans les campagnes , que l'acte de suscription soit signé par tous les témoins ? IV , 228. Est-il de l'essence de ce testament qu'il reste déposé entre les mains du notaire ? IV , 229. Est-il nécessaire qu'il soit fait mention que l'acte de suscription a eu lieu sans divertir à autres actes ? Ibid. Comment peut-on prouver que le testateur ne savait pas lire ? IV , 23 1. Pourquoi , si le testateur est muet ,
exige-t-on que le testament mystique soit revêtu de toutes les formalités du testament olographe?
IV , 232. Dans ce cas , si le testament est nul comme mystique , vaut-il au moins comme olographe ?
Ibid. (Voyez Muet , Révocation des dispositions testamentaires , Sourd.)
Testimoniale (Preuve). Lorsqu'il y a différence entre la somme portée au Bon , et celle qui est portée an corps de l'acte , peut-on prouver par témoins que c'est la somme la plus forte qui est due ? IV , 69.
Quid, s'il s'agit d'une quittance?
Ibid. Celui qui paraît devoir par billet une somme décent cinquante francs ou au dessous, peut-il prouver par témoins qu'il n'est pas débiteur ? VI , 87. Les faits de dol ou de violence peuvent-ils être prouvés par témoins Ibid. Quid , en matière criminelle , si le délit suppose un fait qui , en matière civile, ne pourrait être prouvé par témoins ? Ibid. Peut-on prouver par témoins le paiement d'an terme d'arrérages , inférieur à cent cinquante francs y si ces arrérages supposent un capital supérieur ? VI , 88. Les témoins instrumentales peuvent-ils être admis à déposer contrairement à l'acte dans lequel ils ont été témoins ? Ibid. L'impossibilité de se procurer une preuve écrite , doit-elle s'entendre de l'impossibilité absolue ou de l'impossibilité morale? VI, 91. Tous les quasi - contrats peuvent - ils être prouvés par témoins? Ibid. (Voyez pactes de l'état civil, Testament.)
Titre. Voyez Authentique , Enondation , Exécutoire , Prescription , Récognitif, Registre , Seing-privé , Servitude.
Tolérance. Voyez Faculté.
Tour de l'échelle. Ce que c'était.
Tourbière. Le propriétaire peut-il en ouvrir sans le consentement de l'usufruitier? II, 384.
Tradition. Dans quels cas la tradition est -elle nécessaire actuellement, pour produire le jus in re ? II , 3 10. VIII , 325. Celui qui est obligé de livrer, et qui le peut, peut-il se libérer de cette obliga-
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tion , en offrant des dommagesintérêts ? V , 222. L'obligation de livrer est-elle indivisible? VII, 1 15.
Où doit se faire la délivrance d'nne chose indéterminée ? VII ,1x7. En qnoi la délivrance diffère-t-elle de l'enlèvement ? Ibid. (Voyez Donation , Propriété , Servitude.) Transaction. Est-il nécessaire, ponr qu'il y ait transaction , qu'il y ait des sacrifices réciproques ? VII , 335. En quoi la transaction diffèret-elle du désistement ? Ibid. Pourquoi la transaction , qui n'excède pas i5o fr. , doit-elle être rédigée par écrit ? Ibid. Peut-on transiger sur des alimens ? VII, 336. La transaction faite avec un débiteur solidaire , profite-t-elle aux autres co-débiteurs ? VII, 337. Eaite avec un héritier , profite-t-elle à ses cohéritiers? Ibid. Quid , dans ces cas, si l'obligation est indivisible ? Ibid.
Quid , si la transaction est faite avec un des créanciers solidaires ?
VII , 338. Comment doit être appliquée la clause pénale ajoutée à une transaction ? VII, 34 1. (Voyez Cautionnement , Compromis , Mineur , Substitution , Transcription en matière d'hypothèque. ) Transcription des donations. En quoi diffère de l'inscription ? IV , i5i ; ou de la transcription faite par l'acheteur ? IV, i52. Quelles sont les donations qui doivent être transcrites? IV, i53. Dans quel délai la transcription doit-elle avoir lieu ? Ibid. La transcription des donations faites aux mineurs ou aux femmes mariées, peut-elle être faite à la requête d'autres que les maris ou tuteurs? Ibid. lies établissemens publics peuvent-ils se faire restituer contre le défaut de transcription ?
IV, i54. Les héritiers du donateur peuvent-ils opposer le défaut de transcription ? Ibid. Peut-il être opposé par les acquéreurs à titre gratuit? IV, i55.
Transcription ( en matière d'hypothèque ). Y a-t-il un délai pour faire transcrire le contrat de vente , à l'effet de conserver le privilège du vendeur? VIII, 28. Si, dans un contrat de vente , il a été imposé à l'acquéreur la condition de faire
transcrire , avant toute aliénation , et qu'il n'ait pas accompli la condition, le premier vendeur pourrat-il exercer son privilège contre le deuxième acquéreur qui a transcrit? VIII, 3o. Le premier vendenr conserverait-il son privilège par la transcription de l'acte de vente faite par son acquéreur ? Ibid. Le vendeur qui s'est réservé l'usufruit , est-il, à raison de ce , obligé de faire transcrire ? VIII, 3i. Peut-on faire transcrire un acte de vente sous seing-privé ? Ibid. La transcription profite-t-elle aux créanciers délégataires par le contrat de vente ? Ibid ; ou aux créanciers subrogés au vendeur par un acte particulier? VIII, 34. Dans quel délai l'acquéreur qui veut purger, est-il tenu de faire transcrire? VIII, i65. L'adjudicataire sur expropriation est-il tenu de faire transcrire pour purger les hypothèques?
VIII, 166. Quid, de l'adjudicataire sur surenchère? VIII, 187. Y a-t-il lieu à transcription, en matière de transaction? VIII, 168. Si les précédens acquéreurs n'ont pas purgé, le possesseur qui veut purger , estil tenu de faire transcrire leurs contrats? Ibid. L'énoncé inexactdu prix , dans la notification , annulet-il le purgement ? VIII, 170. L'évaluation faite dans l'acte de transcription , peut-elle être contestée?
VIII ,171. L'échangiste est-il obligé d'évaluer ? Ibid. La transcription est-elle nécessaire pour la purge des hypothèques légales? VIII, 190.
Transmission. Voyez Représentation.
Trésor. Quid , si le trésor est trouvé dans un lieu public ? III , 112. Que doit-on entendre par ces mots , découvrir un trésor'? III, 11 3. A qui appartient le trésor trouvé par l'ouvrier , travaillant par les ordres, et pour le compte du propriétaire ?
Ibid.
Trésor public Voyez Contributions , Privilège.
Tribunaux. Voyez Etranger.
Trouble. Ce que c'est. III , 4o5.
Qu'entend-on par trouble de droit?
Troupeau. Quand est-il meuble ? II ,
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Tutelle, Tuteur. L'époux, ou le tiers, auquel les enfans sont remis dans le cas de séparation de corps , est-il tuteur? I, 444« Comment doit être nommé le tuteur ad hoc , donné à l'enfant dont l'état est contesté? II, 19. Le père, administrateur pendant le mariage , estil tuteur? II, 1 3g. Les père et mère naturels sont-ils tuteurs légitimes ? II, 141. Peut-il être fait un don à un mineur, sous la condition que les biens donnés seront administrés par une autre personne que par le tuteur, soit le père ou tout autre?
II, i42eti5i. En cas de déchéance de la mère, les ascendans sont-ils tuteurs de droit ? II, i^S. Y a-t-il lieu à l'hypothèque légale sur les biens du second mari de la mère tutrice, qui n'a pas fait convoquer le conseil de famille ? Ibid. Pourquoi le second mari n'est-il que cotuteur ? II, 146. Que devient la tutelle de la mère, lorsque le mari co-tuteur est destitué ? Ibid. Le tuteur peut-il être donné à temps ou sous condition? II, 224. Peut-il être nommé plusieurs tuteurs ? II , i5i. La personne du mineur peutelle être confiée à une autre personne qu'au tuteur? Ibid. L'époux dont le conjoint est interdit, peutil nommer un tuteur aux enfans communs? II, i5i. Le père tuteur pourrait-il nommer un autre tuteur à ses enfans , pour administrer de son vivant? Ibid. La mère qui a refusé la tutelle, peut-elle nommer un tuteur à ses enfans? II, i53.
Quid , du père qui s'est excusé?
II, i52. Quel est le pouvoir des père et mère , mineurs, qui sont, en même temps, tuteurs de leurs enfans ? II , 186. Que faut-il entendre par ces mots, la durée de la peine ? II , 188. La faillite ou l'insolvabilité est-elle un motif d'exclusion ? II, 189. Si le mineur n'a pas de cousin-germain , qui provoquera la destitution du tuteur ?
Ibid. Qui administrera pendant le litige sur la destitution du tuteur ?
II, 191. Les jugemens rendus contre le tuteur , en cette qualité , sont-ils exécutoires contre le mineur? II, 193. Le tuteur peut-il
être responsable , envers les tiers , des obligations contractées par lui au nom du mineur? Ibid. Le tuteur peut-il être dispensé de faire inventaire? II, 194. Quels meubles le tuteur est-il tenu de faire vendre ?
II, 196. Quid, s'il ne les fait pas vendre ? II, 195. Le tuteur peut-il excéder, en dépense , les revenus du mineur ? II , 199- Quid , si le tuteur était débiteur ou créancier de son pupille? Ibid. Pourquoi estil accordé au tuteur un délai de six mois , pour faire emploi ? II , 200.
Quid , s'il n'a été fait aucun emploi ? Ibid. Quid, si , étant luimême créancier de son pupille , il a obtenu, dans l'intérêt de celui-ci, une reviise des autres créanciers ?
Ibid. Quid, si le tuteur a accepté la cession d'une créance contre son pupille? II, 20 r. Quid, dans le cas de subrogation légale ? II , 202. Pourquoi exige-t-on que le tuteur, créancier de sou pupille , en fasse la déclaration dans l'inventaire ?
Ibid. Quel est le droit du tuteur , relativement aux rentes dues au mineur ? II , 2o5. Comment peuvent être attaqués les jugemens rendus contre le tuteur non autorisé ? II , 2 1 1 . Le mineur peut-il se faire restituer contre l'arrêté du compte qui lui a été rendu avec l'assistance de son curateur? II, 225. Par qui doivent être payés les frais du compte de tutelle? II, 227.
Quelles dépenses peuvent y être portées? Ibid. Le mineur émancipé peut-il toucher le reliquat mobilier?
II , 229. Le tuteur peut-il opposer la prescription de dix ans contre les actions particulières que le mineur peut avoir à intenter contre lui ? II , 2.3o. La demande du tuteur , en paiement du reliquat , se prescrit-elle par dix ans ? II , 2 3 1. Quid , dans les deux cas , si le compte a été arrêté ? Ibid. De quand courent les dix ans? II, 232.
Quid , s'il y a eu un traité dans les dix ans , mais que la rescision en soit demandée ? Ibid. Quid , s'il est fait un legs ou une donation au pupille , sous la condition de ne pas exiger le compte de tutelle ?
II, 23o. Celui qui était tuteur avant
6ii
TABLE DES QUESTIONS
l'émancipation , le redevient-il de plein droit, après qu'elle a été révoquée ? II, 243. Comment peut être déterminé le moment de l'acceptation de la tutelle? VIII, 91.
Le tuteur peut-il consentir la radiation de l'hypothèque existant au profit de son mineur? "VIII , 214- ( Voyez Acceptation des donations, Acceptation des Successions , Cession de biens , Compromis, Conciliation ( Préliminaire de), Confessoire, Conseil de famille, Conseil de tutelle, Dépenses, Discussion, Excuse , Hypothèque , Immobilière ( Action J , Inscription hypothécaire , Interdit , Inventaire , Mineur , Négatoire , Poisessoire ( Action J , Protuteur , Rescision , Serment, Subrogé-tuteur, Substitution.) Tutelle officieuse. Eu quoi diffère de la tutelle ordinaire? II, i32.
Les femmes peuvent-elles être tutrices officieuses ?/£*<i. Quelles sont les obligations de l'enfant , qui est en tutelle officieuse , à l'égard de sa propre famille ? II , i33. Pourquoi , à défaut de père et mère , le consentement des ascendansne suffît-il pas pour l'établissement de la tutelle officieuse ? Ibid. Quelle est la durée de l'action en indemnité, accordée au pupillecontre le tuteur officieux ou sa succession ? II , i35. (Voyez Adoption, Subrogétuteur. )
Vaine tature. Voyez Parcours.
Vente. En quoi la vente d'un coup de filet diffère-t-elle de la vente d'une récolte? V, 108. La vente transfère-t-ellela propriété à l'égard de tous ? VII , 90. Comment doit être entendu l'art. i583 ? Ibid. Si dix pièces de vin ont été vendues , à prendre dans un cellier , l'acquéreur peut-il revendiquer , en cas de faillite du vendeur ? VII,' 92.
Dans le cas de l'art. i587, l'acheteur peut-il se contenter de dire qu'il n'agrée pas la chose? VII, 94.
En quoi doit consister le prix de la vente ? VII , 95. La vente , faite au prix qui sera déterminé par des experts dont les parties conviendront , est-elle valable ? VII , 96.
Quid, si les parties désignent un
autre expert, au refus du premier?
Ibid. Quid , si l'estimation est inique ? VII , 97. Quid , si la faillite n'était pas connue au moment de l'aliénation ? VII , 98. Le mari peut-il se rendre adjudicataire du bien saisi sur sa femme ? VII , 99; ou la femme du bien du mari ?
VII, 100. Le curateur peut-il se rendre adjudicataire des biens du mineur émancipé ? VII , 98. Le subrogé- tuteur , des biens du mineur ? Ibid. Le conseil judiciaire , des biens de celui dont il est le conseil ? Ibid. L'avoué , des biens dont il poursuit la vente ? VII , 99. Quid, du tiers détenteur sur lequel le bien est vendu par suite de l'action hypothécaire? VII, 100.
Que doit-on entendre par ces mots de l'art. i5ç)5 : lorsqii il y a exclusion de communauté? VII, 104.
Comment faut-il entendre le principe , que la vente de la chose d'autrui est nulle? VII, io5. Quid, si depuis la vente , le danger de l'éviction a cessé? VII, 107. Quid, si le vendeur s'est porté fort pour le propriétaire? VII, 109. Si le propriétaire ratifie , de quand la vente est-elle censée parfaite? VII, 110.
Quid, s'il devient héritier du vendeur? Ibid. Quid, si l'acquéreur, sachant que la chose est à autrui , a cependant stipulé des dommagesintérêts ? VII, ni. Quid, si le même objet a été vendu successivement à deux personnes par deux actes sous seing-privé ? VII , 112.
Une vente peut-elle avoir lieu par correspondance ? Ibid. De quand est-elle censée faite ? Ibid. Quid , si l'une des parties vient à mourir avant l'acceptation? VII, 11 3.
L'adjudication sauf quinzaine estelle censée renfermer une condition suspensive , ou une condition résolutoire? Ibid. Quid , si , dans le cas d'arrhes , le marché n'a pas lien , mais par un événement indépendant de la volonté des parties ? VII ,114. Quel est l'effet de la promesse du vendeur , non accompagnée de celle de l'acheteur ? Ibid.
Pourquoi, dans l'art. 1618, obliget-on l'acquéreur de payer le supplément entier du prix , tandis que,
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dans le cas de rescision pour lésion , il est tenu seulement de payer les supplémens des neuf dixièmes? VII, 121. Combien dure l'action , s'il a été stipulé par le contrat que les parties se feront raison du plus ou moins de contenance ? VII, 125. Quand il y a terme pour le paiement , sans fixation du (lies à quo , de quand court le délai ? VII , 148. Si la vente a été faite au comptant , le vendeur qui n'a pas exigé son paiement au moment delà livraison, est-il censé avoir renoncé au bénéfice de l'art, i65i ? Ibid. L'acquéreur, qui a juste sujet de craindre l'éviction , peut-il suspendre le paiement , lorsqu'il a accepté des délégations?
VII, 149. L'acquéreur peut-il obliger le vendeur de rapporter la radiation des inscriptions hypothécaires ? Ibid. La résolution pour non paiement du prix, peut-elle être demandée contre les tiers ?
VII, i5o. Que deviennent , dans ce cas, les baux ou hypothèques consentis par l'acquéreur ? VII , i43 , i5o. La résolution pourraitelle être demandée par le créancier subrogé aux droits du vendeur ? II , 208. Quelle est la nature de cette action? VII , i52.
Quand le contrat contient terme pour le paiement ^lu prix , les intérêts sont-ils dus de plein droit ?
VII, i5i. Si le prix consiste dans une rente , quel est le droit du vendeur , en cas de non paiement ?
VII, i53. Si l'immeuble a été revendu , et que le premier vendeur soit intervenu dans l'ordre du prix de la première vente, pour s'y faire colloquer , peut-il ensuite demander la résolution? VII, i55. La vente est-elle résolue par l'effet seul du non paiement sur la sommation ? VII, i55. L'acquéreur, qui a payé son prix aux créanciers du vendeur, peut-il, si la vente est résolue sans son fait , agir en recours contre ceux qu'il a payés ?
"VIII , 3o. (Voyaz Bail, Cession de créance , Dation en paiement , Dommages - Intérêts , Expropriation , Faillite , Garantie ( en matière de vente) , Hérédité, Hypo-
thèque , Lésion , Licitation , Litigieux (Droit), Privilège, Réméré , Substitution , Tradition , Transcription ( en matière d'hypothèque. )
Ventilation. Ce que c'est? III, 21.
La ventilation faite , lors du purgeaient , par l'acquéreur de plusieurs fonds , peut-elle être contestée par les créanciers? VIII, 180.
Vérification d'écriture. Les héritiers qui l'ont exigée , doivent-ils être condamnés aux dépens , si la signature de l'auteur est déclarée véritable ? VI , 66.
Viabilité. Ce que c'est ? II , 9.
Comment la viabilité peut-elle être constatée en matière d'état ? Ibid.
Quid, eh matière de succession ?
III , 248. En cas de doute sur la viabilité , qui doit prouver? Ibid.
Violence. Quid, si une personne surprise en flagrant délit , a contracté une obligation pour ne pas être dénoncée ? V, 10 1. Quid, de la crainte de perdre une succession?
Ibid. L'erreur et la violence diffèrent-elles , quant aux effets ? V , 102. (YoyezTestimoniale (Preuve).
Voiturier. Le défaut des énonciations requises annulerait-il la lettre de voiture? VII , 266. Le voiturier, qui s'est dessaisi des effets , conserve-t-il son privilège ? VII , 268.
Obligation des voituriers , et peines prononcées pour infractions.
Usufruit, Usufruitier. Quelle est la nature de l'action qui est donnée pour faire cesser le trouble apporté à la jouissance de l'usufruitier ? II , 208. L'usufruitier est-il tenu de conserver la forme de la chose soumise à l'usufruit ? II , 365. Par qui peut être concédé uu usufruit? II, 366. De combien de manières peuton constituer un usufruit à jour?
II , 367. Quelle est la durée de l'usufruit constitué ad diem ? Ibid.
Quid, si un testateur a légué la nue-propriété d'un de ses héritages , sans parler de l'usufruit ? Ibid.
Peut-il y avoir un véritable usufruit sur des choses fongtbles ? Ibid.
Quelle est l'obligation de l'usufruitier à l'égard des choses non-fongibles qu'il ne peut représenter ? I f Ibid. L'usufruitier doit-il rendre
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la valeur qu'avait la chose fongible , à l'ouverture , ou à la fin , de l'usufruit ? II , 369. Quel est le droit de l'usufruitier à l'égard de la chasse ou de la pêche ? II , 373.
Quid , si l'usufruitier a coupé les bois avant l'époque fixée ? II, 376.
Est-il nécessaire que les taillis aient été mis en coupe réglée avant l'ouverture de l'usufruit? II, 377. Quid, si l'usufruitier a vendu la coupe , et que l'usufruit vienne à cesser avant que la coupe ait été faite ?
II, 378. L'usufruitier a-t-il droit aux baliveaux ? Ibid. Est-il nécessaire que les fruits aient été perçus par l'usufruitier ou en son nom ?
Ibid. Quid , si l'usufruitier a coupé une futaie non mise en coupe réglée ? II , 379. Le propriétaire peut-il faire couper les futaies pendant la durée de l'usufruit ?
II , 38o. Pourquoi les arbres fruitiers , morts , appartiennent - ils à l'usufruitier? II, 38i. L'nsufruitier a-t-il la jouissance de l'île née dans la rivière? III, 385.
A raison de quelles améliorations l'usufruitier peut-il prétendre une indemnité ? III , 386. L'usufruitier peut-il intenter les actions possessoires? III, 388. Pourquoi le propriétaire est-il tenu d'entretenir les baux faits par l'usufruitier ? III , 389. L'héritier de l'usufruitier , qui est lui-même propriétaire de la chose soumise à l'usufruit , peut-il se dispenser d'exécuter les baux anticipés faits par son auteur? Ibid.
L'usufruitier est- il tenu d'entretenir les baux faits par le propriétaire ?
III , 390. Comment faut-il entendre que le propriétaire ne peut nuire aux droits de l'usufruitier ?
III, 391. L'usufruitier peut-il se dispenser de faire dresser l'état des immeubles? III, 393. Peut-il en être dispensé par le testateur? Ibid.
Peut-il être dispensé de faire l'inventaire des meubies ? Ibid. Aux frais de qui doivent être faits ces état et inventaire? Ibid. L'usufruitier à titre onéreux , est-il tenu de donuer caution ? III, 3g4- Quid, à l'égard des père et mère qui ont sur les biens de leurs enfans un autre usufruit que l'usufruit légal ?
Ibid. L'usufruitier peut-il obliger le propriétaire de faire les grosses réparations existantes au commencement de l'usufruit ? III , 398.
Quid , à l'égard de celles qui surviennent pendant la durée de l'usufruit ? III, 396. Peut-il obliger le propriétaire de payer les impôts mis sur la propriété ? III , 3g 5.
Comment est-il tenu des frais des procès qui l'intéressent , et qui intéressent en même temps le propriétaire? III, 399. Dans quel délai l'usufruitier est-il tenu de dénoncer les usurpations au propriétaire ?
III, 401. Comment l'extinction de l'usufruit est-elle considérée à l'égard du propriétaire ? III, 402.
L'usufruit constituéà titre onéreux, s'éteint-il par la mort civile de l'usufruitier ? III, 4o3. Peut-on acquérir un usufruit par la prescription de dix ou vingt ans? III, 4o4« Que devient l'usufruit , quand la chose vient à changer de nature ?
III, 406. De quelle faute est tenu l'usufruitier? III, 407. Suffît-il qu'il y ait préjudice à l'égard des créanciers , pour qu'ils fassent annuler la renonciation de l'usufruitier?
III, 408. Comment doivent s'entendre ces mots de l'art. 612 : On estime la 'valeur du fonds , etc. ?
IV, 320. L'usufruitier à titre universel est-il tenu des rentes ou pensions viagères constituées par le défunt de son vivant ? Ibid. Est-il tenu des arrérages des rentes perpétuelles? IV, 32 1. Peut-on laisser un usufruit à plusieurs personnes, pour en jouir l'une après l'autre ?
IV , 3g6. ( Voyez Accroissement
[Droit d')en matière de legs, Arbres, Carrières, Fruits, Hypothèque, Jouissance légale , Mine , Prescription , Rapport f Récompense en matière de communauté , Servitude , Substitution .
Utérin. Voyez Frère.
Vue (Droit de ). Quand la vue estelle immédiate? II, 336. Est-il nécessaire d'être propriétaire eu totalité d'un mur , pour pouvoir y pratiquer des vues ? III, 58. Peuton prendre vue, lorsqu'il existe un mur intermédiaire , plus baut que la vue? III , 60. Quid, si ce mur
TABLE DES
est mitoyen ?6 Ibid* A quelle distance peut-on prendre vue , lorsque les deux héritages ne se touchent pas immédiatement? III, 6r.
Quid , si la vue droite, qui était à six pieds, se trouve rapprochée , au moyen de l'acquisition de la mitoyenneté du mur par le voi-
QUESTIONS. 6l5
sin? Ibid. Dans le cas de vue ohlique, d'où doit-on partir pour déterminer la distance ? III , 62.
Celui dont le fonds est assujéti à un droit de vue , peut-il élever ua hâtiment qui ohstrue tout-à-fait la vue ? III , 85.
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